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NOTICE GÉNÉRALE SUR LES TRAVAUX DU PARLEMENT FRANÇAIS 
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PENDANT U ANNÉE 1903, 



Par MM. Jules Chàllahil, docteur en droite avocat à la cour cT appel de Paris, 

Daniel Bonn, docteur en droit, avocat à la cour d'appel de Paris, 
et Léon SALimAiiQUB, directeur de f enregistrement, des domaines et du timbre 

La discussion des demandes d'autorisation formées en exécution de la 
loi du 1^ juillet 1901 par les différentes congrégations, ainsi que les 
interpellations relatives à la politique suivie par le gouvernement à 
l'égard de TÉglise catholique, ont continué de retenir et de passionner 
Topinion publique (1). 

A cette même question se rattachent encore le débat poursuivi devant 
le Sénat sur la liberté de renseignement (2), et le vote de la loi du 10 juil- 
let 1903 sur la construction d^ office des maisons d'école (infrày p. 133). 

II convient également de signaler Tinterpellation relative aux mesu- 
res à prendre pour réprimer les menées internationalistes et antimilita- 
ristes dans Tannée (3), — et Pinterpellalion provoquée par les revendica- 
tions violentes de certains syndicats ouvriers au sujet de la suppression 
des bureaux de placement (4). 

Une loi du 28 janvier 1903, en concordance avec la convention de 
Bruxelles du 5 mars 1902, a transformé le régime des sucres (infrà, 
p. 55). 

Des modifications importantes ont été introduites par la loi de finan« 
ces du 31 mars 1903 au régime des bouilleurs de cru (infrà, p. 78). 

(1) V. Bulletin 1903. p. 286 et 433. 

(2) V. BulUlin 1904, p. 159. 

(3) V. Bulletin 1903. p. 287. 

(4) V. Bulletin 1904, p. 158. 
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DROIT CONSTITUTIONNEL BT PARLEMENTAIRE. 
SUFFRAGE UNIVERSEL. 

Révision de la corutiludon. — Divers projels de révision ont été dé- 
posés devant la Chambre par M. Paul Meunier (i), par M. Joies Roche (2) 
et par M. Vaillant (3). 

Garanties de la liberté des citoyens, — La [Chambre est saisie d'une 
proposition de loi de M. Ch. Benoist, tendant à Tinstitution d*une cour 
suprême, pour connaître des atteintes portées aux droits et aux libertés 
des citoyens (4); — d'une proposition de loi de M. de Castelnau, rela- 
tive à la garantie de la liberté individuelle, de Vinviolabilité du domicile 
et des droits des citoyens (5); — et d'une proposition de loi de M. de 
Ramel, ayant pour objet les garanties de la liberté individuelle (6). 

Sénat, — L'article 103 de la loi de finances du 3i mars 1903 a interdit 
le cunul de l'indemnité det sénateurs avec leur traitement comme fonc- 
tionnaires de l'État (infrà, p. 109). 

Élections, — Une notice particulière est consacrée à la loi du 2 avril 
1903, concernant les opérations du deuxième tour de scrutin dans les 
élections législatives, départementales et communales {infrà, p. 111). 

Un rapport a été présenté par M. Ruau, député, sur les diverses pro- 
positions tendant à assurer la sincérité des opérations électorales (7). 

L'urgence a été déclarée en faveur d'une proposition de loi de M. Geor- 
ges Berry, tendant à rendre aux faillis leurs droits électoraux poli- 
tiques (8). 

La Chambre, en outre, est saisie des propositions suivantes : — pro- 
positioo de loi de M. Paul Meunier, tendant à modifier la loi du 9 dé- 
cembre 1884, relative à Vorganisation du Sénat et à l'élection des séna- 
teurs (9); — proposition de loi de M. Dansette, portant rétablissement 
du scrutin de liste pour les élections à la Chambre des députés et organi- 
sation de la représentation proportionnelle (10) ; — proposition de loi de 

(1) Chambre : doc. 1903, p. 18. 

(2) Chambre : ibid., p. 97. 

(3) Chambre : ibil., p. 501. 

(4) Chambre : ibid., p. 99. 

(9) Chambre : doc. 1903 (session extraord.), p. 133. 

(6) Chambre, ibid, p. 147. —Cette proposition qui avait fait l'objet d'un rap- 
port de M.Gornudet dans la précé<leate législature a été reprise, conformément 
au rëglemenl de la Chambre (art. 18), et renvoyée à la commission de la réforme 
judiciaire. 

(7) V. Annuaire, t. XXII, p. 2, note 5. — Rapport : Chambre, doc. 1903 (ses- 
sion extraord.), p. 257. 

(8) Chambre : doc. 1903, p. 75; urgence déclarée, 20 janvier 1903. 

(9) Chambre : doc. 1903, p. 18. 

(10) Chambre : ibid,, p. 837.— V. aussi la proposition de loi de M.LouisMill 
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M. du Périer de Larsan sur le vote obligatoire pour- les élections légis- 
latives (1) ; — proposition de loi de M. Gère, tendant à modifier la loi 
du 30 novembre 1875 et à réduire de huit jours la durée du ballottage (2) ; 
— proposition de loi de M. Breton, ayant pour objet de mettre les locaux 
municipaux à la disposition de tous les candidats pour Inorganisation 
de leurs réunions éleclorales (3) ; — proposition de loi de M. Deville, 
tendant à instituer une carte civique et à modifier la confection des listes 
électorales (4); — proposition de loi de M. Goliiard, relative à Tinéligi- 
bilité des députés invalidés pour faits de corruption (5) ; — proposition 
de loi de M. Vaillant, ayant pour objet Vorganisation démocratique du 
suffrage universel (6) ; — proposition de loi de M. Louis Marlin, tendant 
à la diminution du nombre des députés (7); — proposition de loi du 
même député, tendant à autoriser le vole des électeurs absents de leur 
commune (8); — proposition de loi de M. Mirman, tendant à modifier 
la procédure de vérification des pouvoirs des membres du parlement (9). 
Nous mentionnerons enfin un rapport de M. Camille Fouquet, au nom 
de la commission chargée de réunir et de publier le texte authentique des 
programmes et engagements électoraux des députés (10). Ce rapport 
contient en annexes : i^ la déclaration de principes et le programme 
de réformes du Parti socialiste français (programme de. Tours) ; 2^ la 
déclaration de V Unité socialiste révolutionnaire. 



DROIT PUBLIC BT ADMINISTRATIF. 

Organisation départementale et communale, — Diverses propositions de 
loi modiflcatives de la loi du 5 avril 1884 ont été déposées devant la 
Chambre : — proposition de loi de M. Charruyer, tendant à compléter 
Tarticle 14, § 3, en ce qui concerne les conditions d'électorat dans les 
communes divisées en plusieurs sections électorales (il}; — proposi- 
tion de loi de M. Cadenat, modifiant l'article 74 : faculté d'attribuer des 
indemnités et frais de représentation aux maires, adjoints et conseillers 

[ihid., p. 547), et celle de M. Louis Martin {ibid.y p. 959), tendant à l'organi- 
sation de la représentation proportionnelle. — V. enfin, pour ce qui coocerne 
les élections municipales, tn/rd, p. 4, note 3. 

(1) Chambre : doc. 1903, p. 859. 

(2) Chambre : doc. 1903 (session extraord.), p. 330. 

(3) Chambre : doc. 1903, p. 417. 

(4) Chambre : doc. 1903 (session extraord.), p. 1. 

(5) Chambre : doc. 1903, p. 451. 

(6) Chambre : ibid., p. 569. — Une autre proposition de loi de M. Vaillant 
tend à la suppression des articles 15, 16, 27 et 28 du décret organique du 
2 février 1852, conceroaDl Vexerciee des droits politiques (doc. 1903, p. 518). 

(7j Chambre : doc. 1903, p. 959. 

(8) Chambre : t6td., p. 960. 

(9) Chambre : ibid., p. 1023. 

(10) Chambre : ibid.y p. 2069. 

(11) Chambre : ibid.y p. 465. 



4 FRANGE 

maoicipaax (1); — proposition de loi de M. BienTenu lUrUii, tendant à 
sapprimer rautoritation nécessaire aux communes et aux établissements 
pjblicâ pour ester en justice (2). 

Une proposition de loi de M. Mirman tend à donner aux communes 
la f iculté d*appliqaer aux élections municipales le sjstéme de la repré' 
se/Uation proportionnelle (3). 

Nous mentionnerons en outre : — une proposition de loi de M. Louis 
Martin, tendant à augmenter le nombre des eonseillers généraux dans les 
cantons de plus de 20.000 âmes (4); — une proposition de loi de 
M. Flonrens, portant extension des attributions de la commission dépar- 
tementale et suppression des sous-préfets (5); — et diTerses propositions 
de loi tendant à la suppression des conseils de préfecture (6). 

Départements ministériels, — L'article 75 de la loi de finances du 
31 mars 1903 a rétabli la direction de la sûreté générale an ministère de 
rintérieur (7). — L'article 20 de la loi de finances du 30 décembre a créé 
la direction de la mutualité auprès du même ministère (8). 

En outre, divers décrets ont apporté des modifications à Porganisation 
ce itrale du ministère de Tagriculture (9); — du ministère de la 
mirine (10);^ du ministère des finances (11); —du ministère du com- 
merce(i2); — du sous-secrétariat des postes et télégraphes (13); — et du 
ministère de Tinstruction publique (15). 

Presse. -^ Une proposition de loi de M. Gaston Ménier tend è modifier 
la loi du 29 Juillet 18S1, en ce qni concerne le dépôt des imprimés et 
écrits périoliques (15). -^ Une proposition de loi de M. Pugliesi-Gonti 
viie Tarticle 31 de cette même loi, relativement à la compétence du jury 
en matière de diffamation (16) — Une proposition de loi de M. Derins a 

(1) Ctiimbre : lecture de la propasition et déclaration d'urgence, séance do 

19 novembre 1903. 

(2) Ctiimbre : doc. 1933 (session extraord.)» p. 137; rapport, p. 189. 

(3) Cbambre : doc. 1903. p. 2036. -* V. également la proposition de loi de 
M. Bouhey-Allex : doc. 1903 (session extraord.), p. 307. 

(4) Chambre : doc. 1903, p. 1030. 

(5) Chambre : ibid.^ p. 80. 

(6) Chambre : propos, de M. Plourens, doc. 1903, p. 72; ~ de M. Groijean, 
p. 317; — de M. Morlot, p. 474. 

(7) J. Of. du 31 mars 1903. — V. aussi le décret du 18 juin (/. Off, du 

20 juin 1903). 

(8) J. OJ. du 31 décembre 1903. 

(9) Décret du 27 janvier 1903 (7. 0/f. du 30 janvier). 

(10) Décret du 2 avril 1903 (/. 0^, du 4 avril), et décret du 19 septembre 1903 
(/. 0^. du 23 septembre). 

(11) Décret du 26 mai 1903 (J. 0/f. du 28 mai). 

(12) Décret du 12 juillet 1903 (J. 0/f. du 18 Juillet). 

(13) Décret du 19 septembre 1903 (J. 0/f. du 30 septembre), et décret du 11 oc- 
tobre 1903 {J. 0/f. du 17 octobre). 

(14) Décret du 30 décembre 1903 (J. Off. du l«r janvier 1904). 

(15) Chambre : doc. 1903, p. 564. 

(16) Chambre : lecture do la proposition de loi et renvoi à la commission de 
la presse, séance du 20 novembre 1903. 
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pour objet de comprendre les officUrs miniitérieh parmi les penornes 
risées dans l'article 81 (i). 

Légion <f honneur. Médailles tt récompenses. — Un projet de loi &ur les 
récompenses nationales a été poité de>aBt la Chambre (2).— D^autre 
part, la Chambre a déclaré Turgence sur une proposition de loi de M. Mir- 
man, ayant pour objet la suppression de toutes les décorations (d). 

Une proposition de loi a été déposée par M. Dejeante, tendant à la 
suppression des maisons d'éducation de la Légion d'honneur (4). 

Enfin, M. Georges Berry a déposé une proposition de loi tendant à 
accorder une médaille commémoraiive aux combattants de 1870-1871 (5). 
— Une autre proposition de loi du même député tend à faire accorder 
la médaille militaire à tout gardien de la paix blessé dans le service (6). 

Divers. — Un décret du 10 noYembre 1903 est relatif à l'organisation 
des corps de sapeurs-pompiers (7). 

Un rapport a été déposé sur la proposition de loi de M. Dubief, sur le 
régime des aliénés (B); — un autre, sur la proposition de loi« déjà tiès 
ancienne, concernant les abattoirs publics (9). 

Nous mentionnerons: — une proposition de loi de M. Georges Ben y, 
sur la mendicité (10); — une proposition de loi du même député sur la 
police des mosurs (11); — une proposition de loi de M. Rudelle str les 
sépultures {12). 

Bnûn, la Chambre est saisie : — d'une proposition de loi de M. Dormoy, 
tendant à modifier la législation lelative aux loueurs de roi/i/»ei (13) ; — 
d'une proposition de loi de M. Pugliesi>Conti, tendant à léglementfr la 
circulation des automobiles (14); — et d'une pïoposilion de loi de M. Ger- 
vais, relative à l'organisation d'une exposition internationale des scier.ces 
et des arts appliqués à Vautomobilisme et aux sports (15). 

(1) Chambre ; doc. 1903 {sesfiion extraord.), p. 97. — V. ausf i la proposition 
de loi de M. Godet ayant pour objet d^asf^imiler, quant au paiement des frais, 
les décorations décernées par les ministres de Tinstruction publique et de 
Tagriculture aux différents ordres ressortissant à la gr&nde chancellerie de la 
Légion d'honneur : Chambre, doc. 1903, p. 977. 

(2) Chambre : doc. 1903 (session extraord.), p. 284. 

(3) Chambre : doc. 1903 p. 297 déclaralicn de rurgmci, 18 di'cin bie 1903. 

(4) Chambre : doc. 1903, p. 16. 

(5) Chambre : ibid., p. 132. 

(6) Chambre : ibid., p. 974. 

57) /. Off, du 13 novembre 1903. — V. aussi la propos, de loi de M. Drake : 
Chambre, doc. 1903 (session extraord.), p. 337. 

(8) y. Annuaire, i. XXII, p. 4, note 13. — Chambre : rappoit, doc.^Ç03,p. 422. 

(9) V. Annuaire, t. XVII, p. 5, note 9. — Chambre : texte transmis, doc. 1902, 
p. 491 ; rapport, doc. 1903, p. 2077. 

(10) Chambre : doc. 1903, p. 66. 

(11) Chambre : ibid,, p. 522. 

(12) Chambre : doc. 1903 (session extraord.), p. 18. 

(13) Chambre : ibid., p. 131. 

(14) Chambre : doc. 1903, p. 868. 

(15) Chambre : ibid., p. 1995. 
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Parts. — Une proposition do loi a été déposée par M. Alberl Congy 
pour Tapplication : i» à la Ville de Paris, de la loi du 5 avril 1884 sur 
l'organisation municipale; 2<* au département de la Seine, de la loi du 
10 août 1871 sur les conseils généraux (1). 

Une autre proposition de loi, relative aux revendications finaneièrei de 
la Ville de Paris, a été déposée par M. Adrien Weber (2). 

Enfin, M. Dejeante a renouvelé sa proposition de loi, tendant à la démo- 
lition de la chapelle expiatoire (3). 

Au Sénat, M. Strauss a déposé une proposition de loi, tendant à la 
réorganisation du service de la prisée des gages du Mont-de'Piété(i). 

AFFAIRES ÉTRANGàRBS. 

Une notice spéciale est consacrée à la convention de Bruxelles^ du 5 
mars 1902, relative au régime des sucres (infrày p. 124). 

Divers acles diplomatiques ont été promulgués en 1903 : 

Convention du 15 novembre 1902, additionnelle à la convention moné- 
taire du 6 novembre 1885, conclue entre la France, la Belgique, la 
Grèce, Tltalie et la Suisse (5). — Le gouvernement suisse est autorisé, 
sous certaines conditions, à faire procéder à une frappe exceptionnelle 
de pièces d'argent, s'élevant au maximum à douze millions de francs ; 

Convention de commerce et de navigation signée à Quito, le 30 mai 
1898, entre la France et VEquateur (6) ; 

Convention conclue à Berlin, le 2 juillet 1902, entre la France et 
VAllemagne^ en vue de régler le traitement des voyageurs de com- 
merce (7) ; 

Convention conclue, le 11 janvier 1902, entre la France et le Monté- 
négro, pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (8) ; 

Protocole signé à Washington, le 27 février 1903, entre la France 
et les États-Unis du Venezuela pour le règlement des réclamations contre 
U Venezuela (9); 

Convention commerciale signée, le 27 Janvier 1902, entre la France 
et la République de Nicaragua (10); 

Convention commerciale relative à la Jamaïque^ signée le 8 août 1902» 
entre la France et la Grande-Bretagne (il) ; 



(Ij Chambre : doc. 1903, p. 2034. 

(2) Chambre : ibid.y p. 206. 

(3) Chamt^re : ibid,, p. 78. 

(4) Sénat : doc. 1903, p. 33. 

(5) Décret du 17 janvier 1903 (7. 0/f. du 20 janvier). 

(6) Décret du 27 janvier 1903 (7. Off, du 28 janvier). 

(7) Décret du 28 mars 1903 (7. Off, du 29 mars). 

(8) Décret du 30 juin 1903.(7. 0/f, du 4 juillet). 

(9) Décret du 11 mai 1903 (7. Off, du 12 mai). 

(10) Décret du 2 décembre 1903 (7. O/f. du 8 décembre). 

(11) Décret du l9 septembre 1903 (7. O/f. du 22 septembre). 
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Gonyention de commerce et de navigation signée à Paris, le 19 février 

1902, entre la France et les Etati-Unis du Venezuela (1); 
Convention télégraphique signée à Bruxelles, le 23 juin 1903, entre la 

France et VÉtat indépendant du Congo (2) ; 

Convention conclue à Bayonne, le 13 juin 1903, entre la France 
et ÏEspagne, en vue de réglementer Ventrée dans les detuo pays, par 
la frontière pyrénéennet des voitures, animaux de trait, de selle ou de 
bât (3). 

Conformément aux dispositions des conventions de La Haye, une loi 
a été promulguée, le 2 décembre 1903, relativement à ïextension des 
privilèges et immunités diplomatiques aux membres d'un tribunal d'arbi- 
trage siégeant en France (4). 

CULTES. 

Une loi du 17 juillet 1903 complète Tarticle 18 de la loi du i<^ juillet 
1901 , relative au contrat d'association, en ce qui concerne la compétence 
du tribunal qui a ordonné la liquidation des biens des congrégations diS' 
soutes (infirà, p. 146). 

Le Sénat a rejeté la demande en autorisation formée par la congréga- 
tion des Salésiens de dom Bosco (5). — Il est saisi d'une proposition 
de loi de M. Boissy-d'Ânglas, relative à la séparation des églises et de 
rEtat (6). 

La Chambre a adopté deux propositions de loi de M. Paul Meunier et 
de M. Massé, tendant à compléter l'article 14 de la loi du l^** juillet 1902, 
relative au contrat d'association (7). — Elle a voté la proposition de loi 
de M. Rabier, tendant à enlever aux églises et consistoires le monopole 
des inhumations (8). 

La Chambre a rejeté le passage à la discussion des articles des projets 
de loi tendant à accepter les demandes d'autorisation formées par les 
congrégations d'hommes, (enseignantes, prédicantes, congrégation des 
Chartreux) (9), et par les congrégations enseignantes de femmes (iO). 

Diverses propositions de loi relatives à la séparation des églises et de 

(1) Décret du 23 aoAt 1903 (/. 0/f. du 28 août). 

(2) Décret du 13 août 1903 (J. 0/f. du 19 août). 

(3) Décret du 16 novembre 1903 (/. 0/f, du 20 novembre). 

(V) J. Off. du 6 décembre 1903. — Chambre : projet de loi, doc. 1901, 
p. 194; rapport, doc. 1902, p. 149; adoption, 21 février 1902. — Sénat : adop- 
tion, 6 novembre 1903. 

(5) Sénat : rapport, doc. 1903, p. 459; discussion, 3 et 4 juillet 1903. 

(6) Sénat : doc. 1903, p. 433. 

(1) Chambre : exposés, doc. 1903, p. 80 et 85 ; rapport, 18 juin 1903, dis- 
cussioD, 22 et 23 juin 1903. 

(8) Annuaire, XXIl, p. 7, note 8. — Chambre : adoption, 29 décembre 1903. 

(9) Annuaire, XXII, p. 7, note 6*. — Chambre : rapport de M. Rabier, doc. 

1903, p. 143; discussion, 12, 13, 16, 17, 18, 23, 24, 26 mars 1903. 

(10) Chambre : exposé, doc. 1903, p. 5i0; rapport, p. 755; discussion, 25 et 
26 juillet 1903. 
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l'Etat ont été déposées par MM. de Pressensé, Hubbard, Flourens, 
Réveillaud et Grosjean (1). — La Chambre est, en oulre, saisie des pro- 
positions de loi suitantes : proposition de loi de M. J. Coûtant, tendant 
à protéger le commerce et Tindustrie contre la concurrence exercée par 
les établissements religieux et à interdire l'exploitation des enfants dans 
les orphelinats, couyents, ouTroirs ou maisons de refuge (2); — propo- 
sition de loi de M. Aynard, ayant pour objet d*accorder une indemnité 
aux instituteurs privés de Texercice de leur profession en raison de nou- 
velles prescriptions légales (3); — proposition de loi de M. Fh>uren$, 
tendant à faire respecter par V administration des cultes les lois des 
30 juin 4881, 19 ventôse et 24 germinal an XI, et les règlements relatifs 
à rhygiène el à la santé publique (4) ; — proposition de loi de M. Flou- 
rens, relative à TafiTectation des immeubles des congrégations non auto^ 
risées (5) ; — proposition de loi de M. Bienvenu Martin, relative à la 
désaffectation des immeubles domaniaux occupés par les congréga- 
tions (6) ; — proposition de loi de M. Flourens, tendant à l'application 
des lois des 4 et 18 août 1792 aux membres des congrégations dont les 
établissements d'enseignement sont fermés ou dont les demandes d'autori- 
sation ont été rejetëes (7). 

JUSTICE. — ORGANISATION JUDICIAIRE. 
RÉGIME PÉNITENTIAIRE. 

L*article 63 de la loi de finances du 31 mars 1903 modifie le tableau 
annexé à la loi du 30 août 1883, fixant la composition des cours 
d'appel (8). 

L'article 6 de la loi de finances du 30 décembre 1903 modifie Tarticle 18 
de la loi du 5 mai 1855, relatif au port des lettres et paquets compris dans 
les frais de justice criminelle (9). 

L'article 24 de la même loi porte qu'à F avenir les procès-verbaux en 
matière de contributions indirectes ne feront plus foi que jusqu'à preuve 
contraire {infrà, p. 174). 

Un décret du 15 août 1903 concerne le tarif des frais et dépens devant 
les tribunaux de première instance et les cours d'appel (infrà, p. 155). 

Un décret du iO juillet 1903 porte suppression des discours prononcés 
à r audience solennelle de rentrée des cours d'appel (10). 

Le Journal officiel a publié divers rapports : — rapport sur Vadminis- 

(1) Chambre : doc. 1903, p. 452, 505, 571, 955, 978. 

(2) Chambre : doc. 1903. p. 519. 

(3) Chambre : doc. 1903, p. 975. 

(4) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 2. 

(5) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 92. 

(6) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 103. 

(7) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 300. 

(8) J, Off. du 31 mars 1903. 

(9) J. Off. du 31 décembre 1903. 

(10) /. Off. du 12 juillet 1903. 
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tration de la justice civile et commerciale de 1881 à 1900 (1); f- rap- 
port sur Vadministration de la justice criminelle en 1901 (2); — rap* 
ports sur le service de la relégation en 1901 et 1902 et sur l'applicalion, 
en 1901, de la loi sur la relégation (S); — rapport sur Texéoution, en 
1901 et en 1902, de la loi du 14 août J885 sur les moyens de préye- 
nir la récidive (4). 

Le Sénat a adopté, en première délibération, le projet de loi relatif 
aux conseils de prud'hommes (5). — Il est saisi d'une proposition de loi 
de M. Leydet, relative à l'organisation du jury criminel (6). 

La Chambre a commencé à délibérer sur la proposition de loi de 
M. Cruppi, portant réorganisation des justices de paix (7). 

Les propositions de loi suivantes ont été déposées : — proposition de 
loi de M. Chaslenet, tendant à la suppression de la chambre des re- 
quêtes de la cour de cassation et à la création d*une deuxième 
chambre civile (8) ; — proposition de loi de M. de Beauregard, tendant à 
modiûer le décret du 18 juillet 1811, en ce qui concerne la gratuité des 
fonctions de juré (9); — proposition de loi de M. Grosjean, ayant pour 
objet d^autoriser, dans les cours d'appel, la formation des avis par trois 
voix seulement, président compté, et de réduire le nombre de sièges de 
conseillers dans ces cours (10); — proposition de loi de M. Pugliesi- 
Conti, tendant à la diminution des frais de justice devant les tribunaux 
de simple police, en faveur des cochers de place et de remise (11); — 
proposition de loi de M. Coûtant, ayant pour objet la suppression de 
ïordre des avocats (12) ; — proposition de loi de M- Louis OUivier, 
ayant pour objet le règlement des frais de justice en matière d'assistance 
judiciaire (13). 

DROIT CRIMINEL* 

Une loi da 3 avril 1903 modifie les articles 334 et 335 du code pénal, 
l'article 4 de la loi du 27 mai 1885 et les articles 5 et 7 du code d'ins- 
truction crimineUe, afin d'assurer la répression de la traite des blanches 
{infràp. 112). 

(1) /. Off. du 12 mars 1903. 

(2) J, Off, du 13 août 1903. 

(3) y. Off. des 7 et 18 mai et 24 septembre 1903. 

(4) J. Off. du 7 avril 1903. 

(5) Annuaire, XXII, p. 9, note 3. — Sénat : i^ délibér., 3 mars, 27 et 29 
octobre, 26 novembre 1903. 

(6) Sénat : doc. 1903, p. 405. 

(7) Annuaire, XXII, p. 9, note 5. — Chambre : rapport, doc. 1903, p. 232 et 
2005; déclar. de Purgence, discussion, 16 et 18 juin 1903. 

(8) Chambre : doc. 1903, p. 64. 

(9) Chambre : doc. 1903, p. ilO. 

(10) Chambre : doc. 1903, p. 291. 

(11) Chambre : doc. 1903, p. 488. 

(12) Chambre : doc. 1903 (eztraord.), p. 90. 

(13) Chambre : doc. 1903 (eztraord.), p. 276. 
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L*articl6 39 de la loi de ûnances du 31 mars 1903 (1) concerne la 
répression de la fabrication ou de la vente du ^a6acen fraude et modifie, 
dans les termes suivants, divers articles de la loi du 28 avril 1816 : 

«Art. 39.— Les amendes édictées par les articles216, 218, 219, 221 et 
222 de la loi du 28 avril 1816 sont doublées, sans qu'en aucun cas les 
condamnations prononcées puissent être inférieures, pour les tabacs 
fabriqués, au double des droits fixés par Tarticle 12 de la loi du 30 
mars 1902 et, pour les tabacs en feuilles ou autres, à 20 francs par kilo- 
gramme. 

a En outre, ceux qui seront convaincus d'avoir fabriqué, vendu ou 
transporté du tabac en fraude, quelles que soient Tespèceet la provenance 
de ce tabac, seront, indépendamment des peines pécuniaires, condamnés 
à un emprisonnement de six jours à six mois. En cas de récidive, cette 
peine sera d'un mois à un an . 

«Dans les cas prévus par les articles 217, 221 et 222 de la loi précitée 
du 28 avril 1816, s'il résulte de l'instruction que d'autres individus ont 
coopéré à la fraude comme entrepreneurs de contrebande ou intéressés, 
les procès-verbaux seront transmis an procureur de la République qui 
exercera l'action au nom de l'administration des contributions indi- 
rectes ». 

Le gouvernement a saisi le Sénat d'un projet de loi ajant pour 
objet la répression des outrages aux bonnes nuBurs (2). 

A la Chambre, des rapports ont été déposés sur la proposition de loi 
de M. Desjardins, ayant pour objet de modifier les articles 331 et 332 du 
code pénal (3), et sur le projet de loi. relatif à la répression de la fraude 
dans la vente des marchandises (4). — L'urgence a été déclarée en faveur 
d'une proposition de loi de M. de Castelnau, tendant à réglementer le 
droit de visite, de perquisition et de mise sous scellés en cas de crime ou 
délit (^). 

Les propositions de loi suivantes ont été déposées : — proposition de 
loi de M. Gérald, ayant pour objet de rendre applicable aux délits et 
contraventions prévus par la loi du 3 mars 1844 sur la diasse, Varticle 
463 du code pénal (6); ~ proposition de loi de M. Raoul Pérel, ayant pour 
objet de rendre les pénalités de Varticle 312 du code pénal applicables à 
ceux qui privent de soins ou d'aliments, au point de compromettre leur 
santé, les personnes hors d'état de se protéger elles-mêmes à raison de 
leur état puysique ou mental, et de réprimer les attentats à la pudeur 
consommés ou tentés sans violence sur les aliénés (7) ; — proposition de 

(1) J. Off. du 31 mars 1903. 

(2) Sénat : doc. 1903, p. 31; rapport, p. 427. 

(3) Annuaire, XXII, p. 10, note 7. — Chambre: rapport, doc. 1903, p. 647. 

(4) Annuaire, XXI, p. 9, note 4. — Chambre : noav. tranimission, doc. 
1902, p. 117 ; rapport, doc. 1903, p. 1912. 

(5) Chambre : exposé, urg. déclarée, 30 juin 1903. 

(6) Chambre : doc. 1903, p. 272. 

(7) Chambre : doc. 1903, p. 499. 
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loi de M. Lhopiteau, tendant à modifier les articles du code d*instruc- 
tioQ criminelle relatifs au rôle du préêident de$ cours d^assises pendant 
Ut audiencet (1); — proposition de loi de M. Pugliesi-Gonti, tendant à 
supprimer, en fayeur des cochers de place et de remise^ la peine d'empn* 
sonnement en matière de contraventions de police (2); ~ proposition 
de loi de M. Em. Marlot, ayant pour objet de compléter la loi du 
5 août 1899 (loi de pardon) et Varticle 463 du code pénal (3); — propo- 
sition de loi de M. Pugliesi-Gontl, portant application de la loi Bérenger 
aux condamnations à remprisonnemeut prononcées par les tribunaux 
de simple police (4). 



DROIT CIVIL BT COMMERCIAL. — PROCÉDURB CIVILS. 

Droit civil, — Une loi du 21 juin 1903 complète Varticle 55 du code 
civil, en ce qui concerne les déclarations de naissance faites en pays 
étrangers par les Français devant les agents diplomatiques ou les 
consuls (tn/rd, p. 131). 

La vente des objets abandonnés chez les ouvriers et industriels fait 
Tobjet d'une loi du 31 décembre 1903 (infrà, p. n?). 

Le Journal officiel du 28 mai 1903 contient un rapport sur les résul- 
tats de Tapplication, pendant l'année 1902, des dispositions du code 
civil relatives à la nationalité et à la naturalisation, 

La Ghambre a voté, après déclaration d'urgence, une proposition de 
loi de M. Bartbou, tendant à Vabrogationde Varticle 298 du code ctvi/(5); 
— elle a adopté, en première délibération, une proposition de loi de 
M. Raoul Péret, tendant à ajouter un alinéa à Varticle 57 du code civil, 
en ce qui concerne les actes de naissance des enfants naturels (6). 

Les propositions de loi suivantes ont été déposées : — proposition de 
loi de M. Lebaudy, ayant pour objet la création d'un bien de famille 
insaisissable {!); — proposition de loi de M. Lechevallier, relative au 
partage de la plus-value, en matière de baux à ferme (8) ; — proposi- 
tion de loi de M. Chastenet, sur la sécurité du titre foncier (9); — pro- 
position de loi de M. de Beauregard, tendante modifier l'article 4 de la 
loi du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique (iO); — proposiilou de loi 

(1) Chambre : doc. 1903, p. 504. 

(2) Chambre : doc. 1903, p. 968. 

(3) Chambre : doc. 1903 (eztraord.), p. 14. 

(4) Chambre : doc. 1903 (eztraord.), p. 192. 

(5) Annuaire, XXII, p. 12, note 9. — Chambre : rapport, doc. 1903, p. 866; 
urgence, adoption, 2 juillet 1903. 

(6) Chambre : doc. 1902, p. 723; rapports, doc. 1903, p. 327 et 1901 ; 1«« délib., 
adoption, 10 novembre 1903. 

(7) Chambre : doc. 1903, p. 47. 

(8) Chambre : doc. 1903, p. 52. 
(9j Ghambre : doc. 1903, p. 266. 
(10) Chambre : doc. 1903, p. 399. 



12 FRANCE 

de M. Arago, ayant pour objet demodiûer ïarticle 1953 du code eivU(i}; 

— proposition de loi de M. Bagnol, ajant pour objet la réglementation 
du paiement dei loyers d'avance, et garantissant les droits des proprié* 
taires et des locataires (2). 

Droit commercial. — Une loi du 16 novembre 1903 modifie la loi du 
9 juillet 1902, relative aux actions de priorité {infrà, p. 158). 

Une loi du 30 décembre 1903 concerne la réhabilitation des faillis 
(tn/V-à, p. 161). 

Un rapport a été déposé au Sénat sur la proposition de loi de M. Rabier, 
précédemment votée par la Chambre, ayant pour objet d'ajouter à 
l'article 103 du code de commerce un paragraphe pour maintenir dans 
les tarifs spéciaux des compagnies de chemins de fer, la responsabilité 
prévue par cet article (3). 

A la Chambre, le régime des sociétés a fait Tobjet d'une série de pro- 
jets et de propositions : — projet de loi sur les sociétés par actions (4); — 
projet de loi relatif à la surveillance et au contrôle des sociétés d'épargné 
et de capitalisation (5) ; — projet de loi sur les sociétés étrangères par 
actions (6) ; — projet de loi sur les obligations émises par les sociétés et 
sur les parts de fondateurs (7); ^ proposition de loi de M. Mirman, 
ayant pour objet d'étendre aux opérations entreprises par les sociétés 
de capitalisation la loi de 1836 qui prohibe les loteries (8). 

La Chambre est, eu outre, saisie des propositions de loi suivantes : 

— proposition de loi de M. Bonne vay, tendant à interdire en France 
Vassurance en cas de décès des enfants de moins de sept ans (9); — pro* 
position de loi de M. Catalogne, ayant p our objet de modifier Varticle 
346 du code de commerce (10); — proposition de loi de M. Escanyé, 
ayant pour objet de régler la procédure du protêt de perquisition (11); 

— proposition de loi de M. Dormoy, tendant à modifier les articles 2, 
4, 6, 7, 9, 10, 11, 12, 15. 16, 19, 20, 23, de la loi du 4 mars 1889 sur la 
liquidation judiciaire (12) ; — proposition de loi de M. G. Berry, ten- 
dant à modifier l'arU'c/e 509 du code de commerce (13); — proposition de 
loi de M. G. Berry, tendant à décider que, lorsque les fêtes légales tom- 
beront un dimanche, aucun paiement ne sera exigé et aucun protêt ne 



(1) Chambre ; doc. 1903 (extraord.), p. 323. 

(2) Chambre : exposé, urg. déclarée, 16 juin 1903. 

(3) Annuaire^ XXIl, p. 13, note 3. — Sénat : rapport, doc. 1903, p. 475. 

(4) Chambre : doc. 1903, p. 436. 

(5) Chambre : doc. 1903, p. 1914. 

(6) Chambre : doc. 1903, p. 2051. 

(7) Chambre : doc. 1903, p. 2054. 

(8) Chambre : doc. 1903, p. 271. 

(9) Chambre : doc. 1903, p. 270 ; rapport, p. 745. 

(10) Chambre : doc. 1903, p. 212. 

(11) Chambre : doc. 1903, p. 295; rapport, doc. 1903 (extraord.), p. 147. 

(12) Chambre : doc. 1903, p. 1332. 

(13) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. i41. 
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sera dressé le lendemain d.: ces fêtes (1); — proposition de loi de 
M. Bourrât, afanl pour objet d'obliger les voituriers à avertir les desti- 
nataires de Tarrivée des marchandises non livrées à domicile el les 
expéditeurs de Fétat de souffrance de leurs envois (2). 

Procédure civile. — Un décret du 25 juillet 1903 modifie le décret du 
13 novembre 1899 pour Tappliçation de la loi sur le secret des actes 
signifiés par huissiers (3). 

M. de Sal a sai^i le Sénat de deux propositions de loi relatives aux 
rentes sur VÉtat: la première, tendant à compléter l'article 4 de la loi du 
S nivôse an VI et l'article 7 de la loi du 22 iloréal an VII, en ce qui 
concerne Vinsaiiissabilité des rentes (4) ; la seconde, tendant à modi- 
fier et à compléter le paragraphe 2 de Tarticle 6 du décret-loi du 14 
ventôse an III, relatif aux ventes de rentes sur TEtat (5). 

A la Chambre, M. Pugliesi-Conti a déposé une proposition de loi 
tendant à attribuer compétence aux conseils de prudhommes pour les 
contestations entre cochers de place et de remise et leurs patrons (6). 
M. Pradet-Balade a déposé une proposition de loi ayant pour objet de 
modifier les paragraphes 2, 3, et 4 de Varticle 73 du code de procédure 
civile (7). 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Diverses dispositions de la loi de finances du 31 mars 1903 sont 
relatives à Tins traction publique (8) : 

L'article 43 établit un droit fixe de vingt francs pour la délivrance du 
diplôme de fin d'études secondaires^ institué par Tarticle 8 de la loi du 
21 décembre 1880. 

L'article 72 abroge les dispositions de l'article il de la loi du 27 février 
1880, en vertu desquelles le conseil académique donnait son avis sur les 
budgets et les comptes d'administration des établissements d* enseignement 
supérieur, des lycées nationaux et des collèges communaux. 

L'article 73 modifie le traitement et les conditions d*avancement des 
instituteurs et institutrices stagiaires et des instituteurs et institutrices 
de 4® et de 5« classe. 

Les dispositions de cet article 73 sont complétées par Tarticle 22 de la 
loi de finances du 30 décembre 1903 (9). 

Une loi du 5 juillet 1903 organise V enseignement professionnel de la 

(1) Chambre : doc. 1903 (eztraord.) p. 142. 

(2) Chambre : doc. 1903, p. 969. 

(3) J. Off, du 29 juillet 1903. 

(4) Sénat : doc 1903, p. 396. 

(5) Sénat : doc. 1903, p. 397. 

(6) Chambre : doc. 1903 (eztraord.), p. 152. 

(7) Chambre : doc. 190) (eztraord.), p. 234. 

(8) y. Off. du 31 mars 1903. 

(9) J. Off. du 31 décembre 1903. 
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dentelle à la maio dans les écoles primairea de filles des départements 
où la fabrication est en VLsuge et dans les écolas normales d*institutrices 
de ces même départements (1). 

Une loi du 10 juillet 1903 modiûe la procédure instituée par la loi du 
20 mars 1883 et par le décret du 7 ayril 1887 pour la constrwttiûn d'office 
dei maison$ d'écoles . A défaut par une commune de pourvoir à une 
installation convenable du service scolaire, le préfet prendra toutes les 
mesures utiles à cette installation (V. infrà, p. 133). 

Un certain nombre de décrets doivent être mentionnés : 

Décret du 16 février 1903, fixant les conditions d'entretien par la ville 
de Paris des bourses ou portions de bourses dans les lycées de Paris (2); 

Décret du 6 mars 1903, portant modification au décret du 1«' juillet 
1897, relatif aux bibliothèques publiques des villes (3); 

Décret du 1*^ avril 1903, réunissant en un seul établissement, sous le 
nom de musée pédagogique, le muiée pédagogique, la bibliothèque cen- 
trale de l'enseignement primaire et Toffice d'informations et d*études ; 
et décret du 9 juin 1903, portant organisation de ce musée (4); 

Décret du 22 mai 1903, modiHant le décret du 1«' août 1898, sur la 
comptabilité des lycées (5) ; 

Décret du 10 juin 1903, donnant aux agrégés des lycées pour Tordre de 
la grammaire la facuté d'être nommés professeurs titulaires dans toutes 
les classes du premier cycle (6); 

Décret du 28 juillet 1903, relatif au doctorat es lettres (7); 

Décret du 4 août 1903, modifianj, le décret du 18 janvier 1887, relatif 
à V enseignement primaire (8) ; 

Décret du 28 août 1903, fixant les traitements des maîtresses chargées de 
cours de dessin et des maitresses de gymnastique dans les lycées et collèges 
communaux de jeunes filles (9); 

Décret du 10 novembre 1903, portant réorganisation de V école normale 
supérieure (10). - L'école normale supérieure est réunie à TUniversité de 
Paris. Elle y constitue un établissement investi de la personnalité civile. 
Elle est administrée par un directeur et un sous-directeur, mais les 
emplois pernanents de maîtres de conférences sont supprimés. Les 
élèves, qui sont pensionnaires ou externes, reçoivent l'enseignement à 
la faculté des sciences et à la faculté des lettres; le ministre a le droit 

(1) /. 0/f. du 7 juillet 1903. — Chambre : propos. Engerand, doc. 1903, 
p. 102; rapport, p. 651; urgence, adoption, 16 juin 1903.— Sénat : urgence, 
adoptioD, 2 juillet 1903. 

(2) J. Off. du 27 février 1903. 

(3) /. Oft. du 11 mars 1903. 

(4) y. Off. du 16 juin 1903. 

(5) J. O/f. du 27 mai 1903. 
^6) J. Off. du 12 juin 1903. 

(7) J. Off. du 30 juillet 1903. 

(8) /. Off, du 11 août 1903. 

(9) J. Off. du 31 décembre 1903. 

(10) J. Off. du 11 novembre 1903. 
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de charger de certaines conférences, pour un temps délerminé, des pro- 
fesseurs ou maîtres de conférences des facultés; 

Décret du 17 décembre 1903, portant introduction de la langue russe 
dans les épreuves du baccalauréat de renseignement secondaire (1); 

Décret du 24 décembre 1903, fixant les traitements des répétiteurs de 
collège (2) ; 

Décret du 28 décembre 1903, relatif à V avancement du personnel de 
l'enseignement secondaire (3). 

Des rapports ont été publiés sur les opérations faites, en vertu de la loi du 
20 juin 1885, jusqu'au 31 décembre 1902, en ce qui concerne les établissements 
d'enseignement primaire (4), et sur Véducation primaire en 1902-1903 (5). 

Le Sénat a Toté, en première lecture, le projet de loi sur renseigne- 
ment secondaire libre; Tarticle l®»* abroge le chapitre 1** du livre III de 
la loi du 15 mars 1850 (6). 

La Chambre a discuté des propositions de loi de M. Cbaumet, de 
M. Massé et de M. Rajon, relatives aux conditions à exiger des directeurs 
d'écoles privées; elle a adopté un texte aux termes duquel « nul n'est 
autorisé à exercer les fonctions de directeur ou de directrice d*une école 
privée, s'il n'est pourvu du certificat d'aptitude pédagogique exigé des 
instituteurs et institutrices titulaires de renseignement public » (7). 

Le gouvernement a déposé un projet de loi ayant pour objet d'inter- 
dire le droit d'enseigner à toute congrégation, même autorisée (8). — La 
Chambre est saisie de nombreuses propositions de loi tendant à modifier 
le traitement ou les conditions d*avancement des instituteurs (9). — Par 
deux propositions de lois, M. Lafferre a demandé la titularisation des 
professeurs des collèges ou chargés de coure dans les lycées (10), et V assi- 
milation de certains professeurs des collèges communaux et des professeurs 
des classes élémentaires des lycées (11). — M. Levraud a déposé une 
proposition de loi relative à l'organisation de l'enseignement primaire, 
primaire supérieur, professionnel ou technique, en service public (12). — 
L'urgence a été déclarée en faveur d'un projet de résolution de M. Engrand, 
tendant à avancer la date des grandes vacances scolaires (13). 

(1) J. Off. du 22 décembre 1903. 

(2) J. 0/f. du 31 décembre 1903. 

(3) J, Off, du 31 décembre 1903. 

(4) J. 0/f. du 8 mars 1903. 

(5) J. 0/f. du 9 juillet 1903. 

(6) Annuaire, XXII, p. 16, notes 3 et 4.— Sénat : rapport, doc. 1903, p. 434; 
projet rectifié, p. 557; rapport suppl., p. 741 et 854; l*-* délibér., 5, 6, 10, 12, 
17, 19, 20, 24 novembre 1903. 

(7) Chambre : doc. 1903, p. 231, 247, 254; adoption, 23 juin 1903. 

(8) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 298; rapport, p. 20. 

(9) Chambre : propos, de loi de MM. P. Meunier, Noulens, Chaumet, doc. 
1903, p. 12, 102, 849, 326. 

(10) Chambre : exposé, urgence déclarée, 30 juin 1903. 

(11) Chambre : doc. 1903, p. 983. 
'{2) Chambre : doc. 1903, p. 84. 

()3) Chambre : doc. 1903, p. 74; urgence déclarée, 20 janvier 1903. 
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BEAUX -ARTS. 



L'article 71 de la loi de Qaances du 31 mars 1903 investil de la per- 
sonoalilé civile Vécole française d*Athènei et Vécole française de Rome. 
L'article 74 de la môme loi complète, dans les termes su iyanl s, l'article 5$ 
de la loi de finances du 16 avril 1895 : 

« Les resiources des musées nationaux sont exclusivement employées 
en acquisitions d'objets ayant une valeur artiâlique, archéologique ou 
historique, ainsi qu'au remboursement du prix de revient des produits 
de la chalcographie et de l'atelier des moulages du Louvre. » 

Un décret du 23 janvier 1903 substitue au conseil supérieur d'ensei- 
gnement de l'école nationale des beaux-arts un conseil de l'enseignement 
des beaux-arts et organise ce conseil (1). 

L'organisation des écoles régionales d'architecture fait l'objet d'un 
décret de la môme date (2). 

Un décret du 17 juin 1903 affecte au service des beaux-arts les an- 
ciennes fortifications de Carcassonne (3). 

Le Journal officiel du 13 aoûi 1903 contient un rapport sur les opéra- 
tions de l'établissement delà réunion des musées nationaux en 1902. 

Un rapport a été déposé, à la Chambre, sur la proposition de loi de 
M. Dubuisson, ayant pour objet de protéger les sites et monuments 
naturels de la France, et sur une proposition de M. Beauquier, tendant à 
protéger les sites pittoresques, historiques ou légendaires (4). — M. Car- 
naud a déposé une proposition de loi concernant les sociétés des auteurs 
et compositeurs de musique (5). 

MéOBCINB. — HYGIÈNE. — ASSISTANCE PUBLIQUE. 

Une loi du 7 avril 1903 porte application à Paris et au département de 
la Seine de la loi du 15 février 1902, relative à la protection de la santé 
publique (infrà^ p. 119). 

L'article 26 de la loi de finances du 30 décembre 1903 (6) a remplacé 
Varticle 82 de la loi du 30 mars 1902 par les dispositions suivantes : 

« Les indemnités prévues parla loi de finances du 30 mai 1899, dans 
le cas de saisie de viande et d'abatage d'animaux pour cause de tuber- 
culose, seront allouées : 

€ 10 Aux propriétaires qui se sont conformés aux lois et règlements 
sur la police sanitaire; — 2^ Aux propriétaires qui ont, soit directement, 
soit par l'entremise d'intermédiaires, envoyé leurs animaux dans un 

(1) J. Off, du 31 janvier 1903. 

(2) /. Off, du 31 janvier 1903. 

(3) /. Off. du 24 juin 1903. 

(4) Annuaire f XXII, p. 17, note 1. — Chambre : propos. Beauquier, doc. 1903, 
p. 134; rapport, p. 949. 

(5) Chambre : doc. 1903, p. 464. 

(6) J. Off, du 31 décembre 1903. 
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abaltoir public ou dans un abattoir privé placé sous la surveillance per- 
manente d'un vétérinaire agréé par le préfet du département et qui ont 
à supporter le préjudice résultant de la saisie; — 3o Aux propriétaires 
qui ont envoyé leurs animaux dans une tuerie quelconque, s'ils ont 
requis, avant Tabatage, la yisite du vétérinaire qui a opéré la saisie en 
qualité de vétérinaire sanitaire agréé par le préfet du département. )> 

Un décret du 10 février 1903 fixe la liste des maladies auxquelles 
sont applicables les dispositions de la loi du 15 février 1902, relative à 
la protection de la santé publique (1). 

Les maladies pour lesquelles la déclaration et la désinfection sont obli- 
gatoires sont : — 1» la fièvre typhoïde ; — â*" le typhus exanlhématique ; 

— 3<> la variole et la varioloïde ; — 4* la scarlatine ; — 5*» la rougeole ; 

— 6» la diphtérie ; — 7» la suette miliaire ; — 8» le choléra et les mala- 
dies cholériformes ; — 9» la peste ; — iO« la fièvre jaune ; — 11* la dy- 
senterie; — 12* les infections puerpérales et Tophtalmie des nouveau- 
nés, lorsque le secret de raccouchement n'a pas élé réclamé; — 13*" la 
méningite cérébro-spinale épidéniique. 

Les maladies pour lesquelles la déclaration est facultative sont : — !<> la 
tuberculose pulmonaire; — 2® la coqueluche; — 3« la grippe ; — 4« la 
pneumonie et la broncho-pneumonie ; — 5® Térysipèle ; — 6° les oreil- 
lons ; — 7© la lèpre ; — 8o la teigne ; — 9o la conjonctivite purulente et 
l'ophtalmie granuleuse. 

Un décret du 7 mars 1903 réglemente les conditions que doivent 
remplir les appareils destinés à la désinfection (2). 

Il faut signaler, en outre, un décret du 30 mai 1903, relatif aux offi- 
eier$ de santé aspirant au doctorat en médecine (3) ; — un décret du 
27 juillet 1903, sur la vaccination et la revaccination (4) ;— et un décret 
du 21 septembre 1903, relatif à la destruction des rats à bord des 
navires (5). 

Le Sénat a adopté, après déclaration d'urgence, un projet de loi 
relatif à Véducation des pupilles de Vassistance publique difficiles ou 
vicieux (6). 11 a voté, en première délibération, le projet de loi relatif 
aux enfants assistés (7), et la proposition de loi de M. Strauss, relative à 
la protection et à Vassistance des mères et des nourrissons (8).— M. Guyot 

(1) J. Off, du 20 février 1903. — V. aussi : arrêté ministériel du 10 février 
1903 sur le mode de déclaratioQ des maladies lus-viiées (/. 0^. du 20 février). 

(2) J. Off. du 12 mars 1903. 

(3) y. Off-. du 5 juin 1903. 

(4) 7. O/jf. du 31 juillet 1903. 

(5) J. Off. du 23 septembre 1903. 

(6) Sénat: exposé, doc. 1003, p. 115; rapports, p. 441 et 463; urgence, 
adoption, 30 juin 1903. 

(7] Annuaire, XII, p. 14, note 3. ^ Sénat : rapport, doc. 1899, p. 513; 
avis de la commission des finances, doc* 1902, p. 55; 1** délibér., adoption, 
!«' décembre 1903. 

(8) Annuaire, XXII, p. 17, note 4. — Sénat : f* délibér., adoption, 3 dé- 
cembre 1903. 
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a déposé une proposition de loi sur l'assUtance dei vieillards tn/lf*mes et 
incurables (1). 

La Chambre a voté, après déclaralion d'urgence, les propositions de 
MM. Ein. Rey et Bienvenu Martin créant un service de solidarité sociale, 
sous forme d'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables (2) ; 
— et le projet de loi ayant pour objet d'interdire Vemploi des compoiés 
du plomb dans les travaux de la peinture en bâtiment (3). 

La Chambre est saisie des textes suivants : — rapport sur la propo- 
silion de loi de M. Astier, relative à Vexercice de la pharmacie (4); — 
proposition de loi de M. Constans, tendant à assurer à l'élément électif 
la majorité dans les commissions administratives des hospices et hôpitaux 
et des bureaux de bienfaisance (5) ; — proposition de loi de M. Ëm 
Rey, ayant pour objet l'organisation de l'assistance aux enfants des 
familles indigentes (6) ; — projet de loi concernant la surveillance des 
établissements de bienfaisance privée (7) ; — proposition de loi de 
M. Cére, ayant pour objet d'interpréter et de compléter l'article 4«' de 
la loi du 7 frim lire an V sur le droit des pauvres (8) ; — proposition de loi 
de M. Lefas, relative à la protection des enfants du premier âge (9); — 
proposition de loi de M. Flourens, tendant à accorder aux villes des 
primes pour la construction de dispensaires antituberculeux (iO); — 
proposition de loi de M. Auditfred, tendant à autoriser, à titre d'essai, 
un certain nombre de sociétés de secours mutuels à se charger de 
Texécution de la loi sur Vassistance médicale gratuite (11). 

QUESTIONS OUVRIÈRES. 

Les articles 84 à 98 de la loi de finances du 3i mars 1903 sontrcon- 
sacrés aux pensions d^dge ou d*invalidiié des ouvriers mineurs (infrà^ 
p. 403). L'article 89 a été modifié par une loi du 21 juillet 1903 {infrà, 
p. 154). 

Une loi du 21 juillet 1903 porte modiOcation de la loi du 12jutn 
1893 sur r hygiène et la sécurité des travailleurs dans les établissements 
industriels (i»frà, p. 149). 

Une loi du 2 décembre 1903 détermine, pour l'année 1904, les condi- 
tions d'application des articles 26 et 27 de la loi du 9 avril 1898 sur les 
accidents du travail (12). 

(1} Sénat : doc. 1903, p. 559. 

(2) Annuaire, XXII, p. 17, note 5. — Sénat : rapport, doc. 1903, p. 385 et 447 ; 
urgence, discussion, du 27 au 30 mai, du 4 au 12 juin; adoption, 15juin 1903. 

(3) Annuaire, XXII, p. 22, note 9. — Sénat : rapport supp., doc. 1903, 
p. 589; urgence, adoption, 30 juin 1903. 

(4) Annuaire, XX, p. 18, note 7. — Chambre : rapport, doc. 1903, p. 405. 

(5) Chambre, doc. 1903, p. 50. 

(6) Chambre, doc. 1903, p. 332. 

(7) Annuaire, XXII, p. 14, note 9. — Chambre : rapport, doc. 1903. p. 378. 

(8) Chambre, doc. 1903, |>. 436. 

(9) Chambre, doc. 1903, p. 648. 

(10) Chambre, doc. 19i3(extraord.), p. 98. 

(11) Chambre, doc. 1903 (extraord.), p. 181. 

(12) J. Off. du 3 décembre 1903. 
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Le décret du 13 juin 1895 sur le senrice de Vinspection du travail a 
été modiûé par un décret du 7 janvier 1903 (1). — Un décret du 14 
mars 1903 réorganise le conseil supérieur du travail (2). 

Le Journal officiel a publié les rapports suivants : — rapport sur les 
sociétés d* habitations à bon marché (3) ; — rapport sur Tapplication, en 

1902, de la loi du 2 novembre 1892, relative à la protection du travail 
dans rindustrie (4); — rapport sur Tapplication de la loi du 12 juin 1893, 
concernant V hygiène et la sécurité des travailleurs dans les établisse^ 
merUs industriels (5). 

Le Sénat a adopté, avec modifications, une proposition de loi de 
M. Mirman, antérieurement votée parla Chambre des députés, tendant 
à compléter le paragraphe 2 de l'article 26 de la loi du 9 avril 1898 
sur les accidents du travail (6). — Les différents articles disjoints par le 
Sénat du projet voté par la Chambre, le 14 mars 1902, et tendant à 
modifier cette môme loi, ont fait Tobjet d'un rapport (7). — M. Wad- 
dington a saisi le Sénat d*une proposition de loi modi6ant les articles3, 
4 et 7 de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles 
. mineures et des femmes dans les établissements industriels, et l'article 2 
du décret-loi du 9 septembre 1848, relatif aux heures de travail dans les 
manufactures et les usines (8). 

La Chambre a adopté avec modifications la proposition de loi de 
M. Coûtant, relative au placement des employés et ouvriers, déjà discutée 
par les deux Chambres (9).^ — Elle est saisie d'un grand nombre de 
propositions de loi : — proposition de loi de M. Dejeante sur le code du 
travail (10) ; — proposition de loi de M. J. Coûtant, ayant pour objet 
<|% supprimer les économats et d'interdire aux employeurs de vendre 
directement ou indirectement à leurs ouvriers ou employés des mar- 
chandises de toute sorte (11) ; — proposition de loi de M. Ed. Vaillant, 
portant modification à la loi dn 21 mars 1884 sur les syndicats profes^ 
sionnels (1^; — proposition de loi de M. P. Constans^ tendant à modi- 
lier \a Un du ^ avril 1898 (13); — propositions de loi de M. Mirman et de 
M. F. David, ayant pour objet d'interpréter et de compléter l'article 19 

(1) /. Off, du 14 jai>^ier 1903. 

(2) J. 0/f. du 26 mars 1903. 

(3) /. 0/f. 'du 12 mai 1903. 

(4) J. Off, des 26 septembre et !•' octobre 1903. 

(5) J. Off. du 14 décembre 1903. 

(6) Chambre : lecture, urgence, adoption, 24 novembre 1903. — Sénat : 
rapport, urgence, adoption, 1*' décembre 1903. 

(7) Annuaire, XXtl, p. 18, note 10. — Sénat : rapp. 8uppl.,doc. 1903, p. 5i2. 

(8) Sénat : doc. 1903, p. 917. 

(9) Annuaire, XXU, p. 18, note 11. — Chambre : proposition Berry, doc. 

1903, p. 17; propos. Coûtant, p. 88; rapport, doc. 1903 (extraord.), p. 101 ; 
adoption, 3 novembre 1903. — Sénat : rapport, doc. 1903, p. 869. 

(10) Chambre : doc. 1903, p. 18 ; rapport, doc. 1903 (extraord.), p. 236. 

(11) Chambre : doc. 1903, p. 76. 

(12) Chambre : doc. 1903, p. 93; rapport, doc. 1903 (extraord.), p. 66. 

(13) Chambre : doc. 1903, p. 269. 
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de celte loi, relatif à ^a révkioH des indemnités (1); — proposilion de 
loi de M. Ed. Vaillant, portaat création d'un ministère du travail et dé 
la santé publique (2) ; — proposition de loi de M. P. Conslans, tendant 
à organiser le droit de grève (3) ; — proposition de loi de M. Oongy, 
tendant à abroger rarlicle 2 de la loi du 30 mari 1900 sur la durée du 
travail dans ^industrie (4); — proposition de loi de M. Colliard, tendant 
à créer au ministère du commerce une caisse nationale de chômage (5) ; 
— proposition de loi de M. Cl. Hugues, ayant pour objet de fixer les 
salaires des ouvriers du bâtiment (6) ; — firoposition de M. J.-L. Breton, 
portant création d'un corps secondaire de Vinspection du travail (7); — 
proposition de loi de M. Defontaine, relative à la protection du travail 
national (8) ; ^ proposition de loi de M. Veber sur les sociétés de coo^ 
péralion (9) ; — proposition de loi de M. J. Coûtant, ayant pour objet 
d'assurer aux employés limonadiers, restaurateurs et assimilés des deux 
sexes, rintégralité de leur salaire par la suppression du versement qui 
leur est imposé sous la désignation de « frais « (10) ; — proposition de 
loi de M. BasLy, ayant pour objet de prendre des mesures préservatrices 
de ïanhyloslomasie ou ver du mineur (11); — proposition de loi de 
M. Ghauvière, tendant à assimiler les ouvriers et employés de la naviga- 
tion aux autres corporations ouvrières, quant à Tapplication de la loi 
du 2-4 mari 1848 sur les heures de travail (12); — proposition de loi de 
M. Chante nps, tendant à la révision de la législation des établissements 
dangereux, insalubres ou incommodes (13). 

CAISSES d'épargne ET CAISSES DE RETRAITES. 
SECOURS MUTUELS. 

Nous n*avon4 à signaler qu'un décret du 14 mai 1903, relatif à Tattri- 
bution en 1903 des majorations de pension de la caisse nationale deê 
retraites (14). 

Divers rapports ont été publiés au Journal officiel : 

Rapport sur les opérations des caisses d'épargne en 1901 (15); — rapport 

(1) Chambre : doc. 1903, p. 275 et 573. 

(2) Chambre : doc. 1903, p. 496. 

(3) Chambre : doc. 1903, p. 509. 

(4) Chambre : doc. 1903 (exlraord.), p. 10. 

(5) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 138. 
(6j Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 139. 

(7) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 140. 

(8) Cha'nbre : doc. 1903 (extraord.), p. 168; rapport, p. 176. 

(9) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 170. 

(10) Chambre : doc. 1903 (eitraord.j, p. 195. 

(11) Chambre : doc. 1903 (extraord.)y p. 271. 

(12) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 273. 

(13) Chambre : doc. 1903, p. 213. 

(14) J. 0/r. du 17 mai 1903. 

(15) J. Off, du 12 février 1903. 
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sur les opéraiioni des eaines d*{iS8urances en cas de décès tt d'accident 
pendanl Tannée 1902 (1) ; — rapport sur les opérations de la cause 
nationale des retraites pour la vieillesse en 1902 (2); ~ rapport sar la 
situation de la caisse nationale d'épargne en i902 (3). 

La Chambre a adopté, après déclaration d'urgence, un projet de loi 
tendant à modi6er la loi du 1^^ avril 1898 sur les sociétés de secours 
mtUuels (4). — Elle est saisie des propositions de loi suivantes : — 
proposition de loi de M. Laurens Castelet, relative aux retraites 
ouvrières agricoles (5); — propositions de loi de M. Dubuisson et de 
M. Ref , ayant pour objet la constitution d'une caisse des retraites 
ouvrières (6) ; — proposition de loi de M. Cbauvière, tendant à établir 
déflnitivement une caisse de retraite des ouvriers et employés de l'impri- 
merie nationale (7). 



DOUANES. — COBOdBRCE. — INDUSTRIE. 

Douanes. — Diverses lois ont modifié le régime des douanes : 

Loi du 28 janvier 1903, relative au régime des sucres (infrà, p. 55). 

Loi du 20 février i903, relative au régime douanier dcfs denrées 
coloniales (8) ; 

Loi du 29 mars 1903, modifiant le tarif des douanes en ce qui con- 
cerne les poivres (9) ; 

Loi du 30 avril 1903, modifiant l'article 263 du tarif général des 
douanes, concernant le citrate de chaux (10) ; 

Loi du 31 juillet 1903, modifiant les droits d'entrée sur les bestiaux et 
viandes abattues (il). 

Un décret du 9 août 1903 est relatif à Vadmission temporaire des 



(1) J, Off. du 7 juillet 4903. 

(2) J. Oyf. du 22 juillet 4908. 

(3) /. OJf, du 2 décembre 1903. 

(4) Chambre : doc. 1903, p. 952. 

(5) Chambre : doc. i903, p. 462; rapport, doc. 1903 (extraord.), p. 100; 
urgence, adoption, 6 novembre 1903. 

(6) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 109 et 186. 

(I) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 305. 

(8) J. 0/f. du 21 février 1903. —Chambre : exposé du projet, doc. 4903, p. 85; 
rapport, p. 132; adoption, 6 février 1903. — Sénat : rapport, doc. 1903, p. 71; 
adoption, 19 février 1903. 

(9) J. Off, du 30 mars 1903. — Chambre : exposé du projet, doc. 1903, p. 330 ; 
adoption, 29 mars 1903. — Sénat : rapport, adoption, 29 mars 1903. 

(10) J, Off. du 2 mai 1903. — Chambre : propos, de loi de M. LafiTerre, doc. 
1903, p. 254 ; rapport, p. 273; adoption, 16 mars 1903. — Sénat : rapport, doc. 
1903, p. 357 ; adoption, 30 mars 1903. 

(II) /. O/f. du 10 août 1903. — Chambre : propos.de loi de M.Debussy, doc. 
1903, p. 661 ; discussion, adoption, 29 et 30 juin 1903. — Sénat : adoption, 
3 juillet 1903. — Chambre : rapport, adoption, 4 juillet 1903. — Sénat : adop- 
tion, 4 juillet 1903. 
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brisures de riz destinées à ôlre conTerties en amidon et en farine pour 
Texportalion (1), 

La Chambre est saisie d'un projet de loi ayant pour objet de créer des 
zones franches dans les ports nMritimes (2) ; — et d'un premier rapport 
de la sous-commission des douanes chargée d'examiner les tarifs 
étrangers (3). 

Commerce et industrie. — Une notice spéciale est consacrée à un 
décret du 20 mai 1903, relatif à Venregistrement iiUemational des mar- 
ques de fabrique (infrà, p. 123). 

Une loi du 28 juillet 1903^ relative aux unités fondamentales du 
système métriquef fixe pour étalons prototypes le mètre international 
et le kilogramme international sanctionnés par la conférence génè* 
raie des poids et mesures, tenue à Paris en 1889. Conformément à 
cette loi, un décret de la même date modifie le tableau des mesures 
légales (4). 

Un décret du 21 mars 1903 modifie Tarticle 2 du décret du 9 juillet 
1901, portant organisation de ta commission technique de Voffice national 
des brevets d'invention et des marques de fabrique (5). 

Un décret du 7 août 1903 modifie le décret du 21 mai 1898, relatif à 
la création de conseillers du commerce extérieur de la France (6). 

Un délret du 19 septembre 1903 modifie le décret du 19 mai 1873, 
relatif au pétrole et à ses dérivés, huile de schiste et de goudron (7). 

Les propositions et projets de loi suivants ont été déposés à la 
Chambre : — proposition de loi d^ M. de La Balut, tendant à rendre 
moins vexatoire la vérification des poids et mesures (8) ; — projet de loi, 
tendant à modifier la loi du 16 avril 1897, concernant la répression de 
la fraude dans le commerce du beurre et la fabrication de la marga- 
rine (9) ; — proposition de loi de M. Aslier, relative aux récompenses 
industrielles (iO)] —propositions de loi de M.Baudin et deM.Guillainsur 
les usines hydrauliques (ii); — projet de loi tendant à modifier les condi- 
tions dans lesquelles peut être interdite V exportation des armes et muni- 
tions de guerre (12\ 



(1) /. 0/f. du 16 août 1903. 

(2) Annuaire, XXII, p. 22, notes 1 et 2. — Chambre : doc. 1903, p. 465 ; 
rapport d'ensemble, p. 2059. 

(3) Chambre : rapport, doc. 1903, p. 19^4. 

(4) /. 0/f, du 31 juillet 1903. — Chambre : exposé du projet, doc. 1903, 
p. 462; rapport, p. 648; adoption* 19 juin 1903. — Sénat : rapport, 3 juillet; 
adoption, 4 juillet 1903. 

(5) /. 0/f. du 5 avril 1903. 

. (6) J. Off. du 16 août 1903. 

(7) J. Off. du 24 septembre 1903 

(8) Chambre : doc. 1903, p. 210; rapport, doc. 1903 (extraord.), p. 169. 

(9) Chambre : doc. 1903, p. 445 ; rapport, doc. 1903 (extraord.), p. 293. 

(10) Chambre : doc. t903, p. 458. 

(11) Chambre : doc. 1903. p. 513 et 2C08. 

(12) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 4. 
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AGRICULTURB. — FORÊTS. 

L'arlicle 83 de la loi de flnancesdu 34 mars 1903 fixe au taux suiTant 
les primes pour la destruction des loups : 50 francs par léte de loup ou 
de loaie non pleine ; 75 francs par tête de louve pleine ; 20 francs par 
tête de louveteau. Est considéré comme louveteau Tanimal dont le 
poids est inférieur k 8 kilogrammes. — Lorsqu'il sera prouvé qu'un loup 
s*est jeté sur des êtres humains, celui qui le tuera aura droit k une 
prime de 400 francs. 

Une loi du 4 août 1903 réglemente le commerce des produits cupriques 
antieryptogamigues (1). — Le vendeur doit faire connaître sur le bulletin 
de vente et sur la facture la teneur en cuivre pur* contenue par 100 kilo- 
grammes de matière factiirée, à peine d'une amende de 15 à 35 francs ; 
à moins que la vente ait été consentie avec stipulation du prix d'après 
Tanalyse à faire sur l'échantillon prélevé au moment de la livraison. 

L'article 28 de la loi de finances du 30 décembre 1903 (2) porte qu*à 
partir du 1*^ janvier 1904, la destruction des sangliers sera organisée 
dans les forêts domaniales, notamment par les agents forestiers ; le 
corps de l'animal abattu sera la propriété de celui qui l'aura tué. 

L'affermage, par les sociétés de pécheurs à la ligne, de certains loti de 
pêche sur les fleuves, rivières et canaux, fait l'objet d un décret du 
17 février 1903 (3). 

Un corps d'agents des améliorations agricoles a été constitué par dé- 
cret du 5 avril 1903(4). 

Un décret du !«' août 1903 concerne le recrutement des élèves de 
Vécole nationale des eaux et forêts (5). 

Un décret du 10 septembre 1903 porte organisation des écoles natiO' 
nales vétérinaires (6). 

Le Sénat a adopté, en première délibération, une proposition de loi de 
M. Legrand, ayant pour objet de modifier la loi sur les warrants agri- 
cotes (7). — Le projet de loi, tendant à autoriser la pêche à la ligne les 
dimanches et jours de fêtes légales pendant la période d'interdiction, a 
été renvoyé à la commission (8). — La proposition de loi de M. Ournac, 
tendant à autoriser la culture du tabac, a été rejetée (9). 

(1) J, Off. du 7 août 1903. — Sénat : propos, de loi de M. Ricard, doc. 1903, 
p. 405; rapport, p. 413; adoption, 12 juin 1903. — Chambre: rapport, doc. 
1903, p. 1023 ; adoption, 2 juillet 1903. 

(2) J. Off, du 31 décembre 1903. 
(S) J. 0/f. du 3 mars 1903. 

(4) /. Off. du 11 avril 1903. 

(5) J, OJf, du 13 août 1903. 

(6) /. Off. du 7 novembre 1903. 

(7) Sénat : doc. 1903, p. 2 ; rapport, p. 439; adoption, 25 juin 1903. 

(B) Sénat : doc. 1900, p. 573; rapport, doc. 1903, p. 41 ; 1'* délibération, 
n février 1903. 

(9) Annuaire. XXll, p. 23, note 2. — Sénat: !'• délibération, rejet, 17, 18 
décembre 1903. 
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Un rapport a été déposé sur le projet de loi, voté par la Chambre, le 
19 février 1902, relatif à la police sanitaire des animaux (i). —M. Calvet 
a déposé une proposition de loi sur les wafrants agricoleê (2). 

La Chambre est saisie d'un grand nombre de projets et de proposi- 
tions de loi : — proposition de loi de M. Galpin, ayant pour objet de pro- 
roger, pour une durée de six ans, la loi du 9 avril 1898, accordant des 
encouragements à la culture du lin et du chanvre (3) ; — proposition de 
loi de M. Devèze, ayant pour objet de modiûer Tarticle 1*^ de la loi du 
7 avril 1898, relative aux encouragements à donner à la séricicul- 
ture (4) ; — proposition de loi de M. Viollette, tendant à modiûer Tar- 
ticle 11 de la loi du 3 mai 1844 sur la chasse et Particie 5 de la loi du 
15 avril 1829 sur la pêche fluviale (5) ; -— projet de loi, ayant pour objet 
de modifier les dispositions des lois du 30 mai 1899 et du 30 mars 1902 
qui accordent des indemnités dans le cas de saisie de viande et abatage 
d^animaux pour cause de tuberculose (6) ; — proposition de loi de 
M. Noël, ayant pour objet d'assurer la destruction des corbeaux et des 
pies dans les contrées où le trop grand nombre de ces animaux occa- 
sionne des dommages aux ensemencements et aux récoltes (7) ; — pro- 
position de loideM. Ed. Vaillant, tendant à instituer des délégués agricoles 
et un salaire minimum pour la protection du travail et des travailleurs 
agricoles (8) ; — proposition de loi de M. Ed. Vaillant, ayant pour objet 
la liberté de la chasse et de la péchcy sans autres restrictions que celles 
nécessitées par les mesures d'intérêt public pour la protection de Tagri- 
culturo (9); — proposition de loi de M. Riquet, ayant pour objet la 
répression de la pêche à la dynamite et Vinterdiction des filets traî- 
nants (10) ; — proposition de loi de M. Clémentel, tendant à la création 
de sociétés coopératives^ en vue de la conservation, de la transformation 
et de la vente des produits agricoles (11); — proposition de loi de 
M. Bouhey-Allex, ayant pour objet la création au ministère de Tagricul- 
ture d'une caisse nationale d*assurances mutuelles contre la grêle (12); — 
proposition de loi de M. Pichery, relative à la réparation de» dommages 
causés aux récoltes par le gibier (13); — proposition de loi de M. Ory, 
tendant à la création de chambres d'agriculture (14). — Un rapport a été 



(1) Annuaire, XXIÏ, p. 23, note 6. — Sénat : rapport, doc. 4908, p. 429. 

(2) Sénat : doc. 1903, p. 412. 

(3) Chambré : doc. 1903, p. 71 ; rapport, doc. 1903 (exiraord.), p. 175. 

(4) Chambre : doc. 1903, p. 264. 

(5) Chambre : doc. 1003, p. 265. 

(6) Chambre : doc. 1903, p. 263. 

(7) Chambre : doc. 1903, p. 450. 

(8) Ctiambre : doc. 1903, p. 491. 

(9) Chambre : doc. 1903, p, 517. 

(10) Chambre ; doc. 1903, p. 577. 

(11) Chambre : doc. 1903, p. 985. 

(12) Chambre : doc. 1903, p. 1037. 

(13) Chambre : doc. 1903, p. 1920. 

(14) Chambre : doc. 1903 (extraord.;. p. 302. 
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déposé sur le projet de loi relatif k l'institution de chambres d'agriculture 
départementales (1). 

TRAVAUX PUBLICS. 

Une loi du 22 décembre 1903 tend à compléter V outillage naticmal par 
Texécution d'un certain nombre de voies navigables nouvelles, ramélio- 
ration des canaux, des rivières et des ports maritimes (2). 

Une loi du 9 avril 1903 détermine les conditions du rachat des lignes 
de la compagnie Franco-Algérienne (3). 

Un décret du 28 février 1903 modifie le décret du 9 janvier 1900, rela- 
tif à l'organisation du comité de Vexploitation technique des chemins de 
fer (4). 

Un décret du 27 décembre 1903 substitue le titre d'ingénieur auxiliaire 
à celui de sous-ingénieur dans les corps des ponts et chaussées et des 
mines (5). 

La Chambre a été saisie de diverses propositions de loi relatives aux 
mines : — proposition de loi de M. Paul Constans, ayant pour but 
i^ rannulation des contrats qui ont aliéné la propriété nationale des 
mines; 2*» l'exploitation des mines par les travailleurs y employés (6); — 
proposition de loi de M. Basly sur les mines (7) ; — proposition de loi de 
M. Bouveri, tendant à porter la redevance des mines de iO à 12 francs 
par kilomètre carré, pour donner des secours aux ouvriers mineurs et 
similaires blessés ne jouissant pas des avantages de la loi du 1^ juil- 
let 1898 (ft). — M. Bourrât a déposé une proposition de loi sur l'organi- 
sation de V administration des travaux publics (9). — Un projet de loi 
confère aux contrôleurs des agents des chemins de fer les attributions d'ins- 
pecteurs du travail pour la surveillance de l'application de la loi des 
12 juin 1893-11 juillet 1903 (10). —Un autre projet de loi est relatif aux 
ports de raccordement des voies de fer et d'eau (11). 

POSTES ET TÉLÉGRAPHES. 

Une loi du 3 janvier 1903 concerne la réorganisation des services mari- 
times postaux entre le continent et la Corse (12). 

(1) Annuaire, XXII, p. 23. note 13. — Chambre : rapport, doc. 1903, p. 585. 

(2) J. Off. du 29 décembre 1903. — Annuaire, XHU, p. 24, note 11. — Sénat : 
rapports, doc. 1903, p. 47, 50, 55, 67, 74, 17, 187, 431 ; discussion, 18, 19, 22 juin 
1903; adoption, 23 juin 1903. ~ Chambre : adoption, 4 décembre 1903. 

(3) J. Off, du 19 avril 1903. 

(4) J. Off, du 4 mars 1903. 

(5) J, Off. du 12 janvier 1904. 

(6) Chambre : doc. 1903, p. 46. 

(7) Chambre : doc. 1903, p. 1036. 

(8) Chambre : doc. 1903, p. 2051. 

(9) Chambre : doc. 1903, p. 740. 

(10) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 269. 

(11) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 93. 

(12) J, Off, du 17 janvier 1903. — Annuaire, XXII, p. 25, note 7. 
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L*article 40 de la loi de finances du 31 mars 1903 porte que, par 
dérogalion aux articles 20 et 26 de la loi du 22 frimaire an VII, les 
procès-verbaux de coniraventions aux lois postales sont enregistrés aux 
bureaux dans Tarrondlssement desquels résident les contrevenants et 
dans le délai de quatre jours à compter de la réception du procès-verbal 
par le receveur des postes chargé de requérir la formalité. A défaut d'en- 
registrement dans le délai prescrit, ce receveur encourt la peine pro- 
noncée par Tarticle 34 de la loi du 22 frimaire an VU. 

L'article 42 de la même loi du 31 mars 1903 autorise radminislration 
à supprimer les bons de poste de sommes fixes et à mettre à la dispo- 
sition du public des bons de poste d'un type unique dont la valeur 
pourra varier de 1 fr. à 20 fr. — Cette mesure est réalisée, à partir du 
!«' janvier 1904, par un décret du 19 septembre 1903 (1). 

Un décret du 30 janvier 1903 étend le service des colis postaux de 5 à 
10 kilogrammes entre les bureaux ou établissements français de Tétranger 
et les colonies françaises ou la Tunisie (2). 

Un décret du 7 février 1903 est relatif à la télégraphie sans fil (3). 

Un décret du 13 juin 1903 porte majoration des pension* de retraite ctes 
ouvriers de l'administration des postes (4). 

Le décret du 7 mai 1901 sur le service téléphonique a été modifié par 
décret du 10 juillet 1903 (5). 

Un décret du 19 septembre 1903 modifie Tarticle 11 du décret du 
29 octobre 1899 sur les peines disciplinaires des agents et sous-agents des 
postes et des télégraphes (6). 

Un décret du 5 octobre 1903 modifie le décret du 16 novembre 1901, 
en ce qui concerne le conseil de discipline du personnel des postes et des 
télégraphes (7). 

La Chambre est saisie des propositions et projets de lois suivants : — 
propositions de loi de M. G. Berry (8) et de M. Roger Ballu (9), modi- 
fiant les tarifs postaux; — projet de loi relatif à la construction de 
circuits téléphoniques interurbains d'intérêt général (10); — proposition 
de loi de M. Borgnet, concernant les imprimés (H); — projet de loi re- 
latif au transport des lettres et objets recommandés^ des envois de valeur 
déclarée, des envois contre remboursement (12). 



(1) J. Off. (lu 20 novembre 1903. 

(2) J. Off. du 18 mars 1903. 

(3) J. OJr. du 9 février 1903. 

(4) J, Off. du 16 juin 1903. 

(5) J. Off. du 19 juillet 1903. 

(6) J. Off. du 22 septembre 1903. 

(7) J. Off. du 7 octobre 1903. 

(8) Chambre : doc. 1003, p. 290 ; rapport, doc. 1903 (extraord.), p. 158. 

(9) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 93; urgence : 27 octobre 1903. 

(10) Chambre : doc. 1903, p. 471 ; rapport, p. 847, 

(11) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 133. 

(12) Chambre : doc. 1903, p. 574 ; rapport, doc. 1903 (extraord.), p. 182. 
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ARBfâB. 

Uarticle 67 de la loi de finances du 31 mars 1903 porle qu'à partir du 
i*^ janvier 1903, les 9fficiert généraux et assimilés, placés dans la 2* sec- 
tion du cadre de Télatmajor général avant d'avoir atteint la limite d'âge 
déterminée par la loi, recevront une solde égale à la pension de retaite 
à ]a]uelle ils auraient droit s'ils étaient retraités à la même date. 

Une loi du 8 avril 1903 modiûe la loi du 14 avril 1832, en ce qui con- 
cerne les nominations, au grade de caporal ou de brigadier, des militaires 
ayant justifié, avant leur incorporation, de certaines aptitudes (1). 

De nombreux décrets ont été promulgués : 

Décret du 16 janvier 1903, modifiant l'article \^^ du décret du 
31 août 1878, portant règlement sur Vétat des officiers de réserve et des 
officiers de l'armée territoriale (2). 

Décret du 28 janvier 1903, portant organisation des interprètes de la 
réserve et de V armée territoriale (3). 

Décret du 13 février 1903, réorganisant le service de Vaérostation mili- 
taire (4). 

Décret du 20 février 1903, rapportant le décret du 18 mars 1901, relatif 
à la limite d*âge des candidats à Vécole spéciale militaire (5). 

Décret du 17 mars 1903, relatif au commandement des places fortes (6). 

Décret du 7 avril 1903, relatif à Vemploi de Nlément indigène dans les 
différents corps et détachements stationnés en Algérie (7). 

Décret du 5 mai 1903, réorganisant le conseil de guerre de la division 
d'occupation de Tunisie (8). 

Décret du 20 mai 19)3, portant règlement sur l'organisation et le ser- 
vice dans la gendarmerie (9). 

Décrets des 26 mai et 11 septembre 1903, portant organisation dugfrou- 
pement des forces militaires stationnées aux colonies (10). 

Décret du 29 mai 1903« modifiant le décret du 20 mai 1901, concernant 
les officiers d'administration du service d'état-major (11). 

Décret du 28 juillet 1903, déterminant les situations qui peuvent être 
attribuées dans l'armée, en cas de mobilisation, aux ingénieurs de» manu- 
factures de VÉtatj sortant de l'école polytechnique (12). 

(1) /. Off. du 10 avril 1903. — Chimbre: projet de loi, doc. 1901, p. 308 ; 
rapport, p. 433 ; adoption, 13 février 1902. —Sénat : rapport, doc. 1902, p. 388, 
et doc. 1903, p. 376; adoption, 4 avril 1903. 

(2) J. Of. du 6 février 1903. 

(3) /. 0/f. du !•' février 1903. 

(4) J. O/f. du 19 février 1903. 

(5) J. O/f. du 22 février 1903. 

(6) /. Off, du 22 mars 1903. 

(7) /. O/f. du 10 avril 4903. 

(8) J, Off, du 10 mai 1903, 

(9) /. Off. du 19 juillet 1903. 

(10) /. Off. des 4 juin et 10 septembre 1903. 

(11) J. Off, du 31 mai 1903. 

(12) /. Off. du 31 juillet 1903. 
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Décret du 19 septembre i903, portant réorganisation de Vinfanlerie et 
de r artillerie coloniales (1). 

Décret du 9 octobre 1903, déterminant, dans l*arme du génie, les 
assimilations de grade des ingénieurs^ des ponts eï chaussées provenant 
du corps des conducteurs des ponts et chaussées (2). 

Décret du 23 octobre 1903, relatif à Torganisation du service de la jus- 
tice militaire dans les troupes coloniales (3). 

Décret du 4 novembre 1903, relatif au fonctionnement dn service de 
santé aux colonies (4). 

Décret du 8 novembre 1903, modifiant le décret du 29 octobre 1898, 
réorganisant Vécole d'application du service de santé (5). 

Décrets du 8 novembre 1903, sur les conseils d'enquête des officiers^ des 
officiers de réserve et de Tarmée territoriale, et des sous-officiers renga- 
gés ou commission nés (6). 

Décret du 6 décembre 1903, réorganisant Vescadron de cavalerie légère 
du Congo (7). 

Décret du 6 décembre 1903, relatif à la concession des congés sans 
solde^ aux colonies^ des militaires désirant s'établir colons^ ou qui sont 
demandés comme employés par des chefs d'établissements (8). 

Décret du 10 décembre 1903, relatif à rorganisalion du service de 
remonte en Indo-Chine (9). 

Décret du 10 décembre 1903, relatif à Torganisation d'un corps de cava- 
lerie en Indo-Chine (10). 

Le Sénat a achevé Texamen de la proposition de loi de M. Rolland, 
ayant pour objet la réduction de la durée du service militaire et Ta adoptée, 
en deuxième délibération, le 12 juin 1903 (H). 

M. Clemenceau a déposé une proposition de loi sur la réorganisation 
des conseils de guerre (12). 

La Chambre a voté, après déclaration d*urgence : P une proposition 
de loi de M. Le Hérissé sur les officiers d'administration des services 
d'état-major et de recrutement, de l'artillerie et du génie (13); — 2^ des 
propositions de loi de M. de Grandmaison et de M. Lasies, portant appli- 

(1) J. OflT. du 29 septembre 1903. 

(2) /. Ojff, du 23 octobre 1903. 

(3) J. OJf, du 6 décembre 1903. 

(4) J. OJr. du 11 novembre 1903. 

(5) J. Oyf. du 18 novembre 1903. 

(6) J. Off. du 10 décembre 1903. 

(7) /. Off. du 11 décembre 1903. 

(8) /. Off. du 16 décembre 1903. 

(9) J. Off. du 31 décembre 1903. 

(10) J. Off. du 31 décembre 1903. 

(11) Annuaire^ XXI [, p. 28, note 3. — Sénat : rapport iuppl., doc. 1903, 
p. 359; l'« délibér. {suite), 20. 22, 29, 30 janvier; 3, 6, 6, 10, 12, 13, 17, 19, 
20. 26,27 février 1903 ; 2* délibér., 26, 28, 29 mai ; 3, 4, 5, 9, 11, 12 juin 1903. 

(12) Sénat : doc. 1903, p. 452. 

(13) Chambre : doc. 1903, p. 134; rapport, p. 508; urgence, adoption, 
19 juin 1903. 
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cation aa code de jnstice militaire des diftpesitions de la loi du 26 mars i 891 
sar Vaiténuaiion et l'aggravatUm des peines (i), 

Uq très grand nombre de propositions et de projets de loi ont été 
déposés : — proposition de loi de M. Dejeanle, ayant pour objet de sup- 
primer le prytanée miliiaire et les écoles d'enfants de troupe (2) ; — pro- 
position de loi de M. Messimjr, tendant à unifier l'origine des officiers de 
l'infanterie, de la ca?alerie, de Tarltllerie, du génie et des corps assi- 
milés, en obligeant tout candidat ofBcier à seryir préalablement au moins 
un an comme simple soldat (3) ; — projet de loi ayant pour objet de 
modifier les articles 9 et 13 de la loi du 19 mai 1834 sur Vétat des offi' 
ciere (4); ^ proposition de loi de M. E. Dubois, modifiant Tarticle 18 de 
la loi du 15 juillet 1889 sur le r.on$eil de révision (5); — proposition de 
loi de M. Gellé, tendant à supprimer la période d'exercices des hommes 
de Parmée territoriale (6) ; — proposition de loi de M. François Fournier, 
relative aux maréchaux-ferrants militaires (7); — proposition de loi de 
M. Ed. Vaillant, ayant pour objet la suppression des commandements 
supérieurs ou gouvernements militaires de Paris et de Lyon (8); —pro- 
position de loi de M. Gauvin, tendant à faire accorder une permission 
annuelle de huit jours aux militaires dont le lieu de garnison est éloigné de 
plus de cent kilomètres du domicile de leur famille, avec transport gratuit 
et prêt franc (9) ; — proposition de loi de If. Maujan, relative aux périodes 
dinstrtwtion des réservistes et territoriaux (10); — proposition de loi de 
M. Dutreil, portant modificalion à la loi des cadres de l'armée (11); — 
proposition de loi de M. Raiberti sor le recrutement des officiers (12); — 
projet de loi modifiant les articles 5 et 14 de la loi du 16 mars 1882 sor 
Vadministraiion de l'armée (13); — projet de loi portant modifications 
aux dispositions de la loi du 3 juillet 1877, relative aux réquisitions mili- 
taires (14); — proposition de loi de M. Raiberti sur Vavancement des 
officiers (15); — proposition de loi de M. Ed. Vaillant, ayant pour objet 
î^ de supprimer le code militaire et les conseils de guerre et de soumettre 
les soldats à la juridiction civile; 2* d'enlever aux officiers de grade 

(1) Annuaire, XXII, p. 11, note l. — Chambre : propos. Lasief, doc. 1903 
(extraord.), p. 139 ; urgence déclarée, 5 norembre 1983 ; rapport, p. 142 ; 
adoption, 18 novembre 1903. — Sénat : rapport, doc. 1903, p. 876. 

(2) Chambre : doc. 1903, p. 15 et 16. 

(3) Chambre : doc. 1903, p. 48. 

(4) Chambre : doc. 1903, p. 50 ; rapport, p. 319. 

(5) Chambre : doc. 1903, p. 59. 

(6) Chambre : doc. 1903, p. 78. 

(7) Chambre : doc. 1903, p. 83. 

(8) Chambre : doc. 1903, p. 93. 

(9) Chambre : doc. 1903, p. 127. 

(10) Chambre : doc. 1903, p. 129. 

(11) Chambre : doc. 1903, p. 142. 

(12) (Shambre : doc. 19f3, p. 223. 

(13) Chambre : doe. 1903, p. 261. 

(14) Chambre : doo. 1903, p. 304; rapport, doc 1903 (extraord.), p. 145. 

(15) Chambre : doc. 1908, p. 401. 
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inférieur et aux sous-oftlciers le droit de punir diêciplinairemml (1); — 
proposition de loi de M. Ed. Vaillant, tendant à la suppression de l'armée 
permanente par sa transformation progressive en milice nationale séden- 
taire (2); — proposition de loi de M. Messimy, tendant i^ à modifier 
Vorganisation de l^ armée métropolitaine; 2^ à organiser une armée coloniale 
entièrement autonome; S^ à réduire les charges militaires (3); — propo- 
sition de loi de M. Maùjan, relative à la rédwlion du service militaire (4); 
— proposition de loi de M. L. Martin, tendant à organiser le corps des 
gardiens de batterie (5); — proposition de loi de M. Denis (6) et de 
M. Lasies (7) sur la taxe militaire; — proposition de loi de M. deLanes- 
san, ayant pour objel la réduction progressive à dix-huit mois de la durée 
du service (8); — projet de résolution de M. de Maby, tendant kYappli' 
oation de la loi sur le recrutement aux oolonies de la Martinique, de la 
Guadeloupe, Guyane, Sénégal, Cochincbine et Inde (9). 



Marine de guerre. — Une loi du 16 février 1903 porte création d*un 
cadre de réserve pour les officiers généraux des différents corps de la 
marine autres que les officiers de vaisseau (10). 

L'article 55 de la loi de finances du 31 mars 1903 étend aux officiers 
des divers corps de la marine les dispositions des articles 7 et 8 de la 
loi du 10 juin 1896, relatives à la mise à la retraite d'office des officiers 
de marine. La limite d'âge normale pour l'admission à la retraite reste 
fixée conformément aux règlements en vigueur pour chaque corps. 

L'article 56 de la même loi décide que les dispositions de l'article 31 
de la loi de finances du 26 décembre 1890 ne sont pas applicables aux 
officiers retraités, membres du bureau des longitudes. Ces officiers pour- 
ront cumuler le traitement civil qui leur est alloué avec leur pension 
militaire. 

Une loi du i 8 juillet 1903 crée un corps de marins indigènes ou baha- 
ria en Algérie et en Tunisie. 

Cette loi établit, pour les musulmans, sujets ou protégés français, 
une inscription maritime volontaire. L'inscrit maritime musulman 

(1) Chambre : doc. 1903, p. 403. 

(2) Chambre : doc. 1903, p. 483. 

(3) Chambre : doc. 1903, p. 813. 
(&) Chambre : doc. 1903, p. 914. 

(5) Chambre : doc. 1903, p. 1031. 

(6) Chambre : urgence déclarée, 3 juillet 1903. 

(7) Chambre : doc. 1903, p. 1920. 

(8) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 338. 

(9) Chambre : doc. 1903, p. 63; urgence déclarée, 19 janvier 1903. * 

(10) J.O/f.du 18 février 1903. — Annuaire, XXÏI, p. 31, note 10. — Chambre: 
adoption, 20 janvier 1903. ^ Sénat : rapport, doc. 1908, p. 45; adoption, 
10 février 1903. 
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s'oblige : io à semr pendant trois ans à bord des bâtiments de la 
flolle ou dans tout autre service relevant du ministère de la marine; 
2^ à exercer, après sa libération, jusqu*à Tâge de quarante-cinq ans, 
une profession maritime (marin du commerce, pêcheur, batelier, cal- 
fat, etc.) ; 3^ à rester, pendant ce temps, à la disposition du ministre 
pour être, le cas échéant, rappelé au service comme réserviste. — Il a 
droit à une prime d*engagement et à une pension de retraite. 

Le corps des baharia, ou tirailleurs de mer, est formé d*inscrits musul- 
mans, d'engagés volontaires et, en Tunisie, d'indigènes incorporés en 
vertu des lois beylicales. Les baharia jouissent des allocations faites aux 
marins français; ils peuvent obtenir les mêmes décorations, ont le 
même uniforme et les mêmes grades; ils peuvent être nommés ensei- 
gnes de vaisseau au titre indigène (1). 

L'article 30 de la loi de finances du 30 décembre 1903 abroge le 
paragraphe 3 de l'article 32 de la loi de finances du 26 février i887, 
relatif au maximum et au minimum des appromsionnemenls de la 
marine (2). 

Un décret du 3 février 1903, complété par un décret du 17 février, 
modifie le décret du 20 mai 1885, en ce qui concerne le logement ^ la 
présidence des tables et des commissions (3). 

Un décret du 16 février 1903 est relatif à l'établissement des notes 
individuelles du personnel officier (4). 

Un décret du 22 février 1903 modifie l'article 68 du décret du 20 mai 
1885 en ce qui concerne la composition des états-majors (5). 

Le décret du 30 avril 1897, portant réorganisation du corps des équi- 
pages de la flotte^ a été modifié par décret du 14 mars 1903 (6). 

La composition des conseils de guerre maritimes pour le corps des 
administrateurs de rinscription maritime et le personnel des agents et 
commis de ce service est déterminée par décret du 26 mars 1903 (7). 

Un décret du 11 avril 1903 modifie le décret du 20 mai 1885 sur le 
service à bord des bâtiments de la flotte. Ce décret supprime la priva- 
tion de vin, règle le droit aux punitions et applique la loi Bérenger aux 
punitions disciplinaires (8). 

Un décret du 15 mai 1903 crée un brevet d'officier interprète pour les 
officiers de marine, les officiers mécaniciens, les officiers du commissa- 
riat et du corps de santé (9). 

(1) J. Off, du 21 juillet 1903. — Annuaire^ XXII, p. 31, note 9. — Sénat 
rapport, doc. 1903, p. 80; !'• délib., 27 février 1903; 2« délib., adoplioo, 
3 juillet 1903. 

^2) J. Off, du 31 décembre 1903. 

(3) i. 0,f. des 4 et 2) février 1903. 

(4) /.O^. du 19 février 1903. 

(5) J. OfT, du 27 février 1903. 

(6) J. OJf. du 21 mars 1903. 

(7) J. Ofl. du 27 mars 1903. 

(8) /. Off, du 15 avril 1903. 
(9^ J. Off, du 21 mai 1903. 
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Les cadres du commissariat de la marine sont déterminés par décret 
du 5 juin et le mode de recrutement de ce corps Ûxô par décret du 

6 juin 1903 (4). 

Un décret du 13 juin 1903 abroge les décrets des 14 février 1899 et 

7 novembre 1900 qui avaient aflectë un ofÛcier général de la marine au 
commandement de la marine dans les sous^rrondissemenls du Havre et 
de Marseille (2). 

Les attributions du commandant de la marine en Corse fonl Tobjet d*an 
décret du 20 juin 1903 (3). 

Un décret du 4 août 1903 supprime la grande tenue pour les officiers 
des différents corps de la marine (4). 

Un décret du 19 septembre 1903 modifie le décret du 30 avril 1897 
sur Vembarquement au choix (5). 

Un décret du 19 septembre 1903 supprime les états de prévisions (6). 

Un décret du 21 octobre 1903 modide le décret du 24 octobre 1902, 
relatif à rembarquement des capitaines de frégate (7). 

La laicisation et Torganisation des services dans les hôpitaux de la 
marine fait l'objet d'un décret du 10 novembre 1903 (8). 

Un décret du 22 décembre 1903 modifie le décret du 7 oct. 1902, por- 
tant création du corps des administrateurs de Vintcription maritime (9), 

Le Sénat a adopté, après déclaration d'urgence, la proposition de loi 
de M. Tamiral de Guverville, tendant à interdire, dans la partie mari- 
time des fleuves et cours d'eau utilisables pour la défense nationale, tout 
pont, tout barrage, toute obstruction, quelle qu'elle soit, sans avis favo» 
rable du conseil supérieur de la marine et du ministère de la marine,^ 
et sans approbation de la Chambre et du Sénat (10). — Le gouvernement 
a déposé deux projets de loi portant organisation, le premier, du corps 
de santé (11), le deuxième, du corp* du commissariat de la marine (12). 

La Chambre a voté, avec modifications, la proposition de loi de 
M. Cabart-Danneville, tendant à interdire toute vente dHles^ ilots^ châ- 
teaux-forts, batteries ou forts du littoral déclassés^ sans avis favorable 
du conseil supérieur de la marine et du ministère de la marine, et sans 
approbation de la Chambre et du Sénat (13). 

(1) J. O/f. des 6 et 7 juin 1903. 

(2) J. Ojf. du 14 juin 1903. 

(3) /. O/f. du 23 juin 1903. 

(4) /. O/f. du 7 août 1903. 

(5) J. O/f. du 23 septembre 1903. 
($) /. Off, du 24 septembre 1903. 

(7) /. Off, du 23 octobre 1903. 

(8) J. Off, du 11 novembre 1903. 

(9) J. O/f. du 30 décembre 1903. 

(10) Annuaire, XXll. p. 32, note 1. — Sénat : rapport, doc. 1903, p. 138; 
adoption, 2 avril 1903. 

(11) Sénat : doc. 1903, p. ftlO. 

(12) Sénat : doc. 1903, p. 512. 

(13) Annuaire, XXI, p. 28, DOte 1. — Chambre : rapport, doc 1903, p. 212 ^ 
adoption, 16 février 1903. 
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Elle est saisie d'un projet de loi portant organisation du corps des 
adminislrateun de l*inscription maritime (1). 

Marine de commerce. — Uu décret du 26 juin 1903 est relatif aux 
moyens de sauvetage dont devront être pourvus les nafires affectés au 
transport des passagers (2). 

Un décret du 5 novembre 1903 a institué une commission chargée 
d*examiner la situation des industries maritimes, des constructions 
navales et de Tarmement, et d'étudier les réformes qu'il y aurait lieu 
d'introduire dans le régime de la marine marchande (3). 

Le Sénat a commencé à délibérer sur le projet de loi modifiant la loi 
du 24 décembre 1896 sur Vinscription maritime et la loi du 20 juillet 
1897 sur le permis de navigation maritime et l'évaluation des services 
donnant droit à la pension dite demi-solde. Le projet a été renvoyé à la 
commission (4). 

La Chambre a été saisie d'un projet de loi réglementant les effectifs 
et le travail à bord des navires de commerce (5), — et des propositions 
de loi suivantes : proposition de loi de M. Ernest Lamy, ayant pour but 
d'établir une taxe de 10 francs par tonne sur les chalutiers à vapeur (6) ; 
— proposition de loi de M. La Chambre, ayant pour objet de faire 
compter pour une année de navigation, dans le calcul de la pension, la 
campagne de grande pêche à Terre»Neuve et en Islande^ accomplie par les 
inscrits maritimes (7); — proposition de loi de M. Henri Brisson, rela- 
tive aux inscrits maritime9 et à des modiûcations à la loi du 21 avril 
1898 (8). 

FINANCBS. 

Nous avons, par exception, à rendre compte, dans le présent Annuaire, 
de deux budgets : celui de 1903, qui n'avait pu être voté avant l'ouver- 
ture de cet exercice; celui de 1904, normalement voté et promulgué. 

BuooBT D8 1903« — Le budget de 1903 a fait l'objet de deux projets de 
loi distincts : l'un relatif aux contributions directes et aux taxes assimi- 
lées, présenté à la Chambre des députés le 19 juin 1902, l'autre portant 
fixation du budget général des dépenses et des recettes, déposé le 
14 octobre 1902. Le premier de ces deux projets est devenu la loi du 
16 juillet 1902 (9). 

(4) Chambre : doc. 1903, p. 2049. 

(5) y. Off. du 28 juin 1903. 

(3) J. OJf, du 9 novembre 1903. 

(4) Annuaire, XIH, p. 32, note 4. — Sénat : rapport, doc. 1903, p. 626 ; 
!'• délib. (rMvoi à la commission), 10 décembre 1903. 

(5) Chambre : doc. 4903, p. S048. 

(6) Chambre : doc. 1908, p. 133; urgence déclarée, 5 février 1908. 

(7) Chambre : doc. 1903, p. 317 ; rapport, doe. 1903 <eztraord.), p. 807. 

(8) Chambre : doc. 1903 (extraord.), p. 231. 

(9) Voir Annuaire, tome XXII, p. 41. 

3 
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Quant à la loi de finances, elle n*a été yotée que le 30 mars 1903. Elle 
a été promulguée le lendemain (1). Entre temps, trois douzièmes provi- 
soires avaient été successivement accordés par les lois des i 1 décembre 1902 
et 26 février 1903 (2). 

Les résultats généraux se fixent ainsi qu'il suit : 

RBCBTTGS. 

§ !•'. — Impôts Fr. 2.520.946.988 

§ 2. — Produits des monopoles et exploitations 

industrielles de TÉtat 768.223.815 

§ 3.^ Produits et revenus du domaine de TÉtat. 54.888.600 

§ 4. *— Produits divers du budget 69.731.803 

Total 3.413.791.206 

§ 5. — Ressources exceptionnelles 40.000.000 

§ 6. — Recettes d'ordre 7^.061.874 

Total des produits recouvrables en France .... 3 . 5â6 . 853 . 080 

Produits recouvrables en Algérie 1 . 633 . 765 

Recettes des budgets annexes 152. 170. 240 

Total général 3.680.657.085 



DiPlMSBS. 

l'« partie. — Dette publique Fr. 1.180.111.353 

2« partie. — Pouvoirs publics 13.529.500 

3« partie. — Services généraux des ministères.. 1.856.175.182 
4© partie. — Frais de régie , de perception et 

d'exploitation des impôts et revenus publics. 437.848.610 
5« partie. — Remboursements et restitutions , 

non-valeurs et primes 40.733.162 



Total 3.528.397.807 

Dépenses d»s budgets annexes 152.170.240 



Total général 3.680.568.047 

Excédent des recettes sur les dépenses 89.038 



Nous dépouillerons les produits budgétaires dans les mêmes cadres 
que ceux des précédents Annuaires, afin de mettre à jour les comparai- 
sons numériques que nous avons précédemment donitées (3). 

(1) Chambre : exposé des motifs, doc. 190} (extraord.), p. 1 ; rapport général 
(M. Berteaux). p. 359 ; adoption, 5 mars 1900. — Sénat : exposé des motifs, 
doc. 1903, p. 97; rapport général (M. Dubost), p. 287; adoption, 29 mars 1903. 

— Chambre : exposé, doc. 1903, p. 359; rapport, p. 361 ; adoption 30 mars 1903. 

— Sénat : exposé, doc. 1903, p. 371; rapport et adoption, 30 mars 1903. — 
Chambre : exposé, doc. 1903, p. 377; rapport et adoption, 30: mars 1903. -- 
Sénat : exposé, doc. 1903 p. 372; rapport et adoption, 30 mars 1903. 

(2) J. Off. du 12 décembre 1902, p. 8065, et du 27 février 1903, p. 1221. 

(3) V. Annuaire, tomes XVI, p. 109; XVIII, p. 38; XIX, p. 57; XX, p. 38.; 
XXI, p. 29, et XXII, p. 34. 
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Voici les chiffres d'après le compte définitif des reeeilet pour 1902 et 
d*après la loi de finances pour 1903 (1) : 

1903. 1902. 

Désignation det prodniU. Évaluations RèauUati définitiff 

budgétairti. dos recoQTromonts. 

Francs. Francs. 

S !•'. — Impôts. 

Art. 1«. — Contributiom directes (2). 

^ , ., ,. ^ .^ ( propriétés bâUes. 88.422.155 87.686.802 

Contribution foncière < '^ '^ .... ,^.,^. ^^^ mao /zxjntf ^la a-»a 

( — non bâties . (3) 1 04 . 859 . 598 (4) 1 05 . 546 . 070 

Contribution personnelle-mobilière 97.065.178 (5) 95.962.052 

Contribution des portes et fenêtres 64 . 043 . 7 i 1 63 . 277 . 449 

Contribution des patentes 137.950.268 135.672.012 

Frais d'avertissement 1.070.200 1.065.205 

Total de l'article 1^ 493 . 41 1 . 1 10 489.209.590 

Art. 2. — Taxes assimilées (6). 

Taxe sur les biens de mainmorte 10.704.850 7.615.394 

Contribution sur les yoitures, chevaux, 

mules et mulets 13.600.000 13.521 . 523 

Taxe sur les vélocipèdes 5.625.000 5.19Ô.928 

Autre» taxes 16.844.728 17.139.256 

Total de Particle 2 46.774.578 43.467.101 



(1) Dans les budgets français, les constatations portent sur des chiffres bruts 
et non sur des chiffres nets, ainsi que cela se pratique dans plusieurs budgets 
étrangers. Le produit de tel ou tel impôt apparaît ainsi pour son chiffre réel, 
sans aucune déduction pour les frais de perception ou autres qu'il a nécessités. 
Ces frais sont portés au budget des dépenses. De même, pour les monopoles, 
les produits des tabacs, par exemple, figurent aux recettes, bruts de tous frais 
de fabrication ou de vente, ces frais étant portés aux dépenses. 

(2) Ces chiffres ne comprennent que les produits encaissés par le trésor 
(principal et centimes d*Êtat). — On sait que les contributions directes alimen- 
tent, en outre, les budgets des départements et des communes, auxquels elles 
ont fourni, en 1902, 419.401.148 francs dont 199.009.546 francs aux premiers et 
220.391.602 francs aux seconds. La taxe de garantie des accidents du travail 
établie par la loi du 9 avril 1898, en addition de la contribution des patentes, 
a produit 1.484.933 francs. 

(3) Déduction faite de 16 millions, montant des dégrèvements prévus par la 
loi du 21 juillet 1897. 

(4) Déduction laite de 15.376.921 francs, montant des dégrèvements effectifs 
prévus par la loi du 21 juillet 1897. 

(5) Déduction faite de 4.413.130 francs, montant des dégrèvements prévus par 
la loi du 30 mars 1902. 

(6) Les communes prennent également une part dans certaines taxes assimi- 
lées. En 1902, elles ont encaissé de ce chef 2.406.388 francs (chevaux et voi- 
tures, 666.077 francs; vélocipèdes, 1.730.311 francs). La taxe de garantie des 
accidents du travail a produit, en outre, 57.878 francs. 
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Détignatioa des prodnita. 



Art. 3. — Enregiitrement, 
I I Valeurs mobi- 

[meubles (1). 
litre onéreux! Immeubles et droits 

( immobiliers 

Total 



Mutations à 



1903. 1902. 

ÉvaluAtions Réfultato déânitili 

budgétairefl. des reeoarr«iiMnts. 

Francs. Francs. 

52.137.624 

19.993.323 

131.719.822 

203.623.000 203.850.769 



52.487.500 



19.677.500 



131.458.000 



3^ 


Si 



Mutations à (Entre vifs (donations). 23.307.500 
titre gratuit y^^ décès (successions 

( et testaments) 220.474.500 

Total 243.782.000 



Taxe d^accroissement 

Total (mutations) . . . 

Autres conventions et actes civils, admi- 
nistratifs et de l'état civil 

Actes judiciaires et extra-judiciaires. . . 

Formalités hypothécaires 

Pénalités (amendes et droits en sus)... 

Recettes diverses (2) 

Total de l'article 3 

Art. 4. — Timbre. 

Actes et écrits assujettis 
au timbre de dimension 

Affiches 

Contrats d'assurances (3) 
Contrats de transports. 
Contrôle des marques 

de fabrique 

Passeports 

Permis de chasse 

Quittances et chèques. . _ 
Total... 



1.886.500 



22.217.170 



218.i58.685 
240.675.855 

2.993.437 



449.291.500 447.520.061 



78.933.500 

23.991.000 

11.736.500 

3.253.500 

2.563.500 



Timbre 
non-propor- 
tionnel 
(dimension 
et fixe). 



78.170.869 

23.207.867 

11.497.263 

3.156.798 

3.015.971 



569.769.500 566. 168.829 



43.385.000 


43.327.005 


3.444.500 


3.772.484 


9.113.000 


9.3S5.109 


40.232.400 


40.996.659 


10.500 


14.292 


11.500 


5.831 


8.389.500 


8.699.058 


21.825.000 


22.157.301 



126.411.400 



128.357.739 



(1) Créances, rentes, offlces, foads de commerce, meubles corporels. 

(2) Le produit de la taxe sur les capitaux aesarés contre Tinceadie entre 
dans les recettes diverges pour 1.237.500 francs (évaluatioDS 1903) et 1.309.961 
francs (recouvrements 1902). 

(3) Sous cette rubrique se trouvent compris, à la fois, les contrats d'asta- 
rances et les contrats de rentes viagères eoatraetés avec des eomfafaies 
d'assurances. 
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I90S. 1902. 

OérifMtion dtt ptodoits. ÉTaloatùmi R4t«ltaU difiniUfs 

bndgéUlrM. dM recouTrements* 

Francs. Francs. 



Art. 4. — Timbré (suite), 

! Effets négociables et non 
négociables, warrants 

et billets de banque . 46.765.000 46.549.827 

Valeurs mobilières .... 33 . 090 . 600 36.088.483 

Total... 49.855.500 52.635.040 

Pénalités (amendes de conlrayention).. 682.500 657.359 

Recettes diverses 29.500 21 .974 



Total de Tarticle 4... 476.978.900 481 .672.082 



Art. 5. — Impôt iur les opérations 
de bourse. 

Impôt et pénalités - 6.147.500 7.069.596 



Art. 6. — Taxe sur le revenu des 
valeurs mobilières^ etc. 

Rerenu des valeurs mobilières 80.809.300 78.396.568 

Retenus de certaines collectivités 4.280.600 1.330.214 

Pénalités (droits en sus fet amendes de 

contravention) 102.400 55. 194 

Total de l'article 6 ... 82.192.000 79.781.973 



. Art. 7. — Douanes (4). 

Droits de ( Droits à Fimportation.. 365.304.000 354.772.113 

douanes. ( Droits de statistique 7.649.000 7.539.109 

Autres droits 36.852.400 35.694.298 

Pénalités (amendes et conûscations).. . . 1 .032.000 1 .039.734 

Total de Farticle 7 410.837.400 399.045.254 



(I) Sverei non eompris. — Voir art. 9. 
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Désigaation dM prodoita. 

Art. 8. — Contributions indirecta. 



i9es. 


1902. 


ÉTaluatioDS 


RéwiJUU définitilii 


budgétair«t. 


dM rtcoQTrtoMalt. 



Francs. Fraact. 



« ( Vins, cidres, poirés et hydromels.. 74.422.200 72.859.452 

1 \ Bières 13.469.900 13.069.085 

1 ) Alcools 342.379.900 301.5:9.279 

" ( Licjencesdes débitants 37.329.400 36.435.376 

Caries à jouer 2.883.200 2.961 .641 

(Parchemins de fer 62.151.300 65.352.902 

\ I Autres *..... 4.764.500 4.649.999 

Licences des entrepreneurs. 286.400 295.486 

Autres droits 59.003.266 56.217.632 

Pénalités (amendes et conûscationi) ... 3 . 845% 934* 3 . 700 . 492 

Total de rarticle 8.i 600.536.000 557.121.214 



Transports 



Sucres 



Art. 9. — Sucres. 

coloniaux (douanes) \ , 26 . 299 . 967 

étrangers (id.) ( ,,^ ,^ ^^ \ 64.088 



134.300.000 
Taxesde rafûnage et de fabricat. (solde). ) \ 4.214.139 



indigènes (contrib. indjrççtes). ( •*"-*'^^-^^^ ^ 148.973.495 



Total de Tarticle 9 . . . 134.300.000 179.551.689 



Total du %i^ (impôts) '2.620.946.988 2.503.487.328 



S 2. ^ Produits das monopoles «t ex- 
ploitations industrielles de l'État. 

Art. 1*». — Produits recouvrés par Vadmi" 
nistration des contributions indirectes. 

Allumettes chimiques \. 32.956. 100 33.848.748 

Tabacs 428 . 164. 100 420.530.037 

Poudres ». 12.744.900 12.816.244 

Total de l'article !•'... 473.865.100 467.195.029 

Art. 2, ^Postes^ télégraphes et téléphones. 

Postes 211 .094.400 219.579.461 

Télégraphes 42.675.600 42.481 .866 

Téléphones 19.667.400 19.320.294 

Total de l'article 2... 273.437.400 281. 381. 621 
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Désignation dts produits. 



Arl. 3. — Exploitations diverses. 

Câbles du Tonkin et de Majunga 

Monnaies (excédent des recettes sur les 
dépenses) 

Imprimerie nationale (excédent des re- 
cettes sur les dépenses) 

Chemins de fer de l'État (bénéfices de 
Texploitation) 

Chemins de fer en régie (td.) 

Journaux officiels (produits bruts ' de 
l'exploitation en régie) 



1903. 

ÉTaloations 
badgétairet. 


1902. 

Résultats déflnitUs 
das reconTrements. 


Francs. 




Francs. 


440.540 




205.714 


3.857.400 




1.494.160 


492.500 




» 


15.059.115 

• 




12.629.746 
417.601 


1.071.760 




1. OU. 992 



Total de l'article 3... 20.921.315 15.792.213 



Total dii § 2 [monopoles) , . . . . 768.223.815 764.368.863 

1 3. — Produits et reTenue du domaine 
de l'Eut. 

Art. 1«'. ^Produits du domaine autre que 

le domaine forestier 22. 196.400 20. 306.011 

Art. 2. — Produits des forêts. 32.692.200 35.158.000 

Total dti § 3 [produits domaniaux) ... 54 . 888 . 600 55.464.011 

§ 4. — Produits divers du budget. 

Taxe des brevets d'invention ' 3.545.615 

Autres produits.. .' 66.186. 188 

Total du § 4 [produits divers),. . . 69.731.803 

§ 5. — Ressources exoeptlonnelles. 

Divers Total du §5... 40.000.000 

§ 6. — Recettes d'ordre. 

Art. 1". — Recettes en atténuation de 

dépenses 67.188.437 66.372.703 

Art . 2. --Recettes d'ordre proprement dites. 5.873.437 63.713.997 

Total du § 6 (recettes d'ordre). . . . 73.061.874 130.086.700 

Produits rkcouvrablbs en France 3.526.853.080 3.578.589.811 

Produits recouvrables en Algérie 1 . 633 . 765 3 . 902 . 309 

Budgets ANNEXES 152.170.240 153.246.086 



3.528.595 
54.049.569 


57.578.164 


67.604.746 



Total général 3.680.657.085 3.735.738.206 
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Pour les dépenses, les prévisions de T exercice 1903 et les résultats de 
l'exercice 1902 accusent les chiffres suivants : 

I90S. 1902. 

DtfPINSKS. n X • 1 RétolteU 

PréTiiloni. déflniUfi. 



1^ ^^Aj w^ A^ Vf Francs. Franc». 

{*• paiiu. — Dette publique : 

Dette consolidée 641 .003.752 «75.570.206 

Dette remboursable à terme ou par 

annuités 287.404.862 326.829.243 

Dette viagère 251.702.739 244.193.433 

Total de la l»* partie.: 1.180.111.353 1.246.592.882 

2* partie, — Pouvoirs publics : 

Présidence de la République 1 . 200 . 000 1 . 200 . 000 

Sénat 4 . 600 . 000 4 . 600 . 000 

Chambre des députés 7.729.500 7.792.600 

Total de la 2e partie 13.529.500 13.592.600 

Z* partie. — Services généraux des ministères : 

Finances 19.618.840 31 .134.243 

Justice 36.949.483 37.30i.963 

Affaires étrangères 16.587.710 18.196.421 

Intérieur : 

Service de l'intérieur 80.346.090 77.099.803 

Service des cultes 42.705.053 42.510. 175 

Guerre : 

Troupes métropolitaines 628 . 985 . 037 639 . 572 . 073 

Troupes coloniales ; 27.757.205 37.685.626 

Dépenses extraordinaires 31 .063.000 54.453.925 

Marine 313 .471 .524 298.575.2er7 

Instruction publique et beaux-arts : 

Service de Finstruction publique. . . . 215.939.396 208.488.685 

Service des beaux-arts U. 323. 308 15.937.509 

Commerce, industrie, postes ettélégr.: 

Commerce et industrie 49.526.410 63.683.368 

Postes et télégraphes 2.553.773 4.061 .592 

Colonies 109.321.219 111 .801 .541 

Agriculture 30.215.824 36.385.144 

Travaux publics : 

Service ordinaire 82.385.670 84.401 .763 

Travaux extraordinaires 154.427.640 191.934.059 

Total dela3«partie 1.856.175.182 1.953.226.157 
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1903. 1902. 

PréTisioni. déanlllfi. 

Prtnct. Francs. 

4* partie, — Frais de régie, perception et 

exploit, des impôts et revenus publics, (1) 437. 848. Ci (î) 44 j .674.984 



%• partie.^ Remboîinements et restitutions, 
nên-vaieurs et primes 40.733. 162 44.240.970 



Total du bodgit oi^nébal 3 . 528 . 397 . 807 3 . 699 . 32*7 . 593 

BUDOKTS ANNEXES 152.170.240 153.246.086 

Total oiNiaAL 3 . 680 . 568 . 047 3 . 852 . 573 . 679 



Le déficit des recettes de l*exercice 1902 se fixe par suite à 
116.835.473 francs. L'excédent attendu de l'exercice 1903 serait de 
89.038 francs. 

Nous noterons ici, avant de passer à Texamen du budget de 1904, 
quelques-unes des dispositions de la loi de finances du 31 mars 1903 : 

Contributions directes et taxes assimilées. — Les prescriptions relatives 
à la taxe de mainmorte (art. 2 et 3) et à la taxe vicinale représentative 
des prestations (art. 5) font Tobjet de notices spéciales, {infrà, p. 68 
et 73). 

Contributions indirectes et octrois. — La remise des actes ou exploits 
signifiés par les agents des contributions indirectes est faite, en cas 
d'absence, sous cnyeloppes fermées (art. 27). — A dater du 1«» jan- 
vier 1904, aucune taxe d'octroi ne pourra être perçue sur Valcool déna- 
turé ni %nr diucun des éléments qui le constituent (art28). — La taxe de 
25 centimes par hectolitre d'alcool pur est substituée en Corse au droit 
de consommation (art. 29). — La perception, dans les villes ayant un 
octroi, du droit de circulation sur les cidres et poirés fabriqués à l'inté- 
rieur par les débitants est réglée à nouveau (art. 30). — Une taxe de 
fabrication de 1 fr. 25 par 100 kilogrammes ou 1 franc par hectolitre est 
établie, à leur entrée en raffinerie, sur les Autres minérales brutes (art. 31). 

Des notices spéciales sont consacrées plus loin aux nouvelles dispo- 
sitions qui régissent les bouilleurs de cru (art. 12 à 26) et les sucres (art. 32 
à 35) (infrà p. 78 et p. 55). 

Enregistrement et timbre. — Le droit d'enregistrement des ventes d'im- 
meubles domaniaux est relevé au taux ordinaire de 5 fr. 50 ^/o (^n prin- 
cipal); par contre, la formalité de la transcription ne donnera plus 

(1) Affaires étrang^ères, 61.500 francs ; — agriculture (forêts), 13.961.000 francs; 

— finances» 213.819.882 francs; — postes et télégraphes, 210.006.228 franc». 
(S) Affaires étrangères, 56.901 francs;— agriculture (forêts), 13.652.227 francs; 

— finances, 214.013.873 francs; — postes et télégraphes, 213.951.783 francs. 
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ouverture qu'au droit de 25 centimes o/o (art. 8). — Les reconnaUsances 
denfants naturels, quelle qu*en soit la forme, sont désormais exemptes 
du droit d'enregistrement (art. 9). — Les procès-verbaux de conlravenlions 
aux lois postales sont enregistrés aux bureaux dans rarrondisseraent 
desquels résident les contrevenants et dans les quatre jours de la récep- 
tion du procès-verbal par le receveur des postes chargé de requérir la 
formalité (art. 40). 

Les articles 6 et 7 contiennent de nouvelles dispositions tendant à 
assurer le recouvrement des droits de mutations par décès (meubles 
assurés contre Tincendie, comptes joints {infràf p. 76). 

Monopoles, — Diverses dispositions relatives aux tabacs sont contenues 
dans les articles 36 (tabacs de cantine), 37 (exportation de feuilles et 
déchets), 38 (valeur de manquants constatés à la livraison par les plan- 
teurs fixée à 8 fr. le kilog), et 30 (pénalités). 

Pensions, — Des dispositions plus favorables sont adoptées en ce qui 
concerne les pensions de retraites de plusieurs catégories d'officiers et 
fonctionnaires de la marine et des colonies et de Tinstruction publique 
(art. 55 à 58). — La caisse des dépôts et consignations est autorisée à se 
charger du payement des pensions et secours attribués à la suite de 
Texpédition de Chine (art. 62j. 

Objets divers. — La frappe d'une pièce de 25 centimes en nickel est 
autorisée par Tarticie 50 (1). — Les établissements de bienfaisance n'au- 
ront droit désormais à un receveur spécial qu'autant que le chiCTre de 
leurs revenus ordinaires excédera 60.000 francs (art. 59). — Les règles 
de bonification d'intérêt des fonds des sociétés de secours mutuels déteous 
par la caisse des dépôts et consignations sont déterminées à nouveau 
(art. 60). -— En vue de subventionner les travaux communaux d'adduc- 
tion d'eau potable, un prélèvement supplémentaire pouvant aller jusqu^à 
1 o/o sera fait sur la masse des sommes engagées au pari mutuel des 
hippodromes où il n'est fait actuellement qu'un prélèvement de 7 «/o- 
100.000 francs seront prélevés et attribués à la caisse de recherches 
scientillques pour être employés à l'étude de procédés pratiques d'épu- 
ration des eaux d'égoût et des eaux résiduaires. 

Budget os 1904. — Le budget de 1904 a fait l'objet d'un projet de loi 
déposé sur le bureau de la Chambre des députés par le ministre des 
finances le 16 juin 1903. 

La loi relative aux contributions directes, promulguée le 16 juil- 
let 1903 (2), a sanctionné les dispositions du projet ministériel. Deux 
dispositions nouvelles ont été introduites au cours de la discussion. 

(1) V. Annuaire^ tome XXIH, p. 43. — Chambre : rapport, doc. 1903, p. HO. 
— Sénat : exposé des motifs, doc. 1903, p. 97; rapport, p. 135 (disposition 
ultérieurement incorporée dans la loi de finances). 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1903, p. 785; rapport, p. 1012; adop> 
tion, 3 juillet 1903. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1903, p. 515; rapport, 
séance du 3 juillet; adoption, 4 juillet 1903. — Promulgation, /. 0/^. p. 4489. 
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L'article 4 de la loi a autorisé la déduction d'un minimum de lo'yer pour 
la fixation des loyers matriciels servant de base à la contribution mobi- 
lière daos les chefs-lieux de département et les communes d'une popu- 
lation agglomérée dépassant 5.000 habitants. L'article 17 a complété les 
conditions édictées pfir la loi du 11 décembre 1902 pour les réclamations 
en matière de contributions directes (1). 

Pour 1904, les contributions directes applicables aux dépenses générales 
derÉlatontétéévaluées,parlaloidui6juilletl903,à497.229.2i8francs, 
en augmentation de 3.818.108 francs sur Tezercice précédent; les taxes 
assimilées à 49.199.462 francs, également en augmentation, par rap- 
port à 1903, de 5.400.619 francs. 

La diminution de recettes à laquelle donneront lieu, en 1904, les 
demandes de dégrèvement d'impôt formées par les propriétaires dont les 
cotes uniques ne dépassent pas 25 francs a été chiffrée, comme pour 1903, 
à 16 millions. 

La loi de finances de l'exercice 1 904 porte la date du 30 décembre 1903 ; 
elle a été promulguée le lendemain (2). 

Les résultats généraux se Qxent ainsi qu'il suit en recettes et en 
dépenses : 

RBCBTTBS. 

§ !•'.— Impôts Fr. 2.522.464.853 

§ 2. — Produits des monopoles et exploitations 

industrielles de l'État 792.898.100 

§ 3. — Produits et revenus du domaine de l'État. 68.650.200 

§ 4. — ProduiU divers du budget. 68.104.210 



Total 3. 452. U7. 363 

§ 5. — Ressources exceptionnelles 35.800.000 

§ 6. — Receltes d'ordre 75.532.536 



Total des produits recouvrables en France . . . 3.563.449.899 

Produits recouvrables en Algérie ' 1 .940.687 

Recettes des budgets annexes 449.382. 132 



Total général 3.714.692.718 



(1) Amendement de M. Berthoulat déposé dans la séance du 7 février 1903. 

— Rapport, doc. 1903, p. 975. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1903 p. 785; rapport général (M.Merlou), 
p. 1045 et 1899 (annexe); adoption 4 décembre 1903. — Sénat : exposé des 
motifs, doc. 1903 (extraord.), p. 567; rapport général (M. Dubost), p. 784; 
adoption, 27 décembre 1903. — Chambre : exposé des motifs, doc. 1903 (extraord.) 
p. 309 ; rapport, p. 309; adoption, 28 décembre 1903. ~ Sénat : 29 décembre 1903. 

— Chambre: exposé des motifs, doc. 1903 (extraord.), p. 348 ; rapport et adop- 
tion, 29 décembre 1903. — Sénat, 29 décembre 1903. — Promulgation, J. Off, 
du 31 décembre 1903, p. 7817. 
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DiPINSRS. 

l'«partie. — Dette publique Fr. 1.215. 368. 212 

2« partie. — PouToirs poblics 13.606.500 

3® partie. — Serrices généraux des ministères.. 1.841.420.080 
4« partie. — Frais de régie, de perception et 

d'exploitation des impôts et revenus publics. 453 . 678 . 574 
5^ partie. — Remboursements et restitutions , 

nou^yaleurs et primes 41 .246.562 

Total 3.565.219.928 

Dépenses des budgets annexes 149.302. 132 

Total général 3.714.522.060 

Excédent des recettes sur les dépenses 170.658 



Ces résultats généraux se décomposent de la manière suivante (1) : 



ÉVALUATION DBS RBGITTBS. 

:I904 

Déiignation det prodaitf. Évaloations 

budgéUires. 

PraDci. 

§ l*r. _ Impôts. 

Art. l*'. — Coniributiom directes (2). 

^ . ., .. . .. ( propriétés bâties 89.539.351 

Contribution foncière } ^ ^ , .,. ,^ .^, ^^^ ^„, 

( — non bâties (3) 104.932.554 

Contribution personnelle-mobilière 98.407.698 

Contribution des portes et fenêtres 64.817.761 

Contributions des patentes 138.459.154 

Frais d'avertissement 1 .072.500 

Total de l'article l»' 497.229.218 

Art. 2. — Taxes assimilées. 

Taxe sur les biens de mainmorte 11.307.050 

Contribution sur les voitures, chevaux, mules et mulets. . 14 . 000 . 000 

Taxçs sur les vélocipèdes .* 6.375.000 

Autres taxes 17.515.885 

Tolal de l'article 2 49.197.935 

(1) y. êuprà^ p. 35, note 1 . >— Les comptes définitifs ûm dépenses et des recettes 
de chaque exercice sont publiés dans les premiers jours de l'année qui suit la 
clôture de cet exercice : ceux de 1903 paraîtront seulement en janvier 1905 et 
nous ne pourrons en reproduire les constatations que dans le prochain Annuaire. 

(2) Il est â peine besoin de rappeler que ces chiffres ne comprennent que les 
produits encaissés par le trésor (principal et centimes d'Etat). 

(3) Déduction faite de 16 millions, montant des dégrèvements prévus par la 
loi du 21 juillet 1897. 
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Détignation des prodnfta. 
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Timbre 
non-propor- 

tiounel 

(dimension 

et fixe). 



1904 

Évaluations 
bodgétaires. 

Franes. 



Art. 3. — Enregistrement. 

Mutations ( ( Valeurs mobilières 52.175.400 

à 1 ^®"'^*®^ I Autres biens meubles (1). 19.988.400 

titre onéreux! Immeubles et droits immobiliers . . . 132.261 .800 

S 1 Total 204.425.600 

o 

Mutations L Entre vifs (donations) 22.362.500 

I à titre gratuitj Par décès (successions et testaments). 220.308.000 

Total 242.670.500 

Taxe d'accroissement 2.989.000 

Total (mutations) 450.085.100 

Autres conventions et actes civils^ administratifs et de 

l'état civil 78.224.400 

Actes judiciaires et extra-judiciaires 23.202.600 

Formalités hypothécaires 11 .534. 100 

Pénalités (amendes et droits en sus) 3. 143.400 

Recettes diverses (2) 2.959.500 

Total de Tartide 3 569.149. 100 



Art. 4. — Timbre. 

Actes et écrits assujettis au timbre de 

dimension 43.303.300 

Afflches 3 . 771 .600 

Contrats d'assurances (3) 9.419.200 

Contrats de transports 41 .245 . 100 

Contrôle des marques de fabrique . . 14.500 

Passeports 3.500 

Permis de chasse 8.688.800 

Quittances et chèques 22.208.600 

Total 128.654.600 



(4) Créances, rentes, offices, fonds de commerce, meubles corporels. 

(2) Le produit de la taxe sur les capitaux assurés contre rincendie entre daas 
les receltei divertes pour 1.305.500 francs. 

(3) Sous cette rubrique se trouvent compris, à la fois, les contrats d'assu- 
rances et les contrats de rentes viagères contractés avec des compagnies d'as- 
surances. 
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1904 

Déiignation dtt prodaiU. ÉTalaatiom 

bodgétaiTM. 

Francs. 

Art. 4. — Timbre (suite). 

. , i Effets négociables et non négociables, 

.. ,1 warrants et billets de banque 16.681.600 

proportionnel | ^^,^^^^ mobilières 36.il4.100 

Total 52.795.700 

Pénalités (amendes de contrareniion) 675.200 

Recettes diverses 22. 500 

Total de l'article 4 182.. 148. 000 

Art. 5. — Impôt iur les opérations de bourse* 

Impôt et pénalités 7.087.000 

Art. 6. — Taxe sur le revenu des valeurs mobilières, etc. 

Revenu des valeurs mobilières 78.401.500 

Revenus de certaines collectivités 1 .326.600 

Pénalités (droits en sus et amendes de contravention) . 53.400 

Total de Tarlicle 6 79.781.500 

Art. 7. — Douanes (i). 

-. .. , j ( Droits à rimporlation 361.463.300 

Droits de douanes, i ^ » j ^ *• »• « ^^^ ^r.^ 

l Droits de statistique 7 . 559 . 500 

Autres droits 35.826.700 

Pénalités (amendes el coiifiscalionH) i. 090. 000 

Total de Tarticle 7 405.939.500 

Art. 8. — Contributions indirectes. 

iVins, cidres, poirés et hydromels 73.039.500 

Bières 13 .093.200 

Alcools 337.444.900 

Licences des débitants 36.288.100 

Cartes à jouer 2. 99*7. 400 

iPar chemins de fer 64.100.400 

Autres 4.660.800 

Licences des entrepreneurs 295.500 

Autres droits 59 . 143. 600 

Pénalités (amendes et confiscations) 3.700.500 

Total de Tarticle 8 594.763.800 

(1) Sucres non compris. — Voir art. 9. 
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1904 

Déiifnatioa des produite* ÉTaluations 

badgéteiret. 

Francs. 

Art. 9. — Sucres. 

Sucres de toutes catégories *. Total de Tarticle 9. 137.168.000 

Total du § !•» (impôts) 2.522.464.853 

§ 2. — Produits dos monopoles et exploitations 
industrielles de l*État. 

Art. i«'. — Produits recouvrés par l'administration 
des contributions indirectes. 

Allumettes chimiques 33.860.000 

Tabacs 432.974.200 

Poudres 12.859.500 

Total de l'article !•» 479.693.700 

Art. 2. — Postes, télégraphes, téléphones. 

Postes 218.780.600 

Télégraphes 43.467.300 

Téléphones 19.993.000 

Contributions et avances pour travaux télégraphiques 

et téléphoniques 11.108.000 

Total de Tarlicle 2 293.348.900 

Art. 3. — Exploitations diverses. 

Câbles du Tonkin et de Majunga 78.010 

Monnaies (excédent des recettes sur les dépenses) 3.857.400 

Imprimerie nationale (excédent des recettes sur les 

dépenses) 424.550 

Chemins de fer de TÉtat (bénéQces de Texploitation). . . 14.457.430 

Chemins de fer en régie (td.) » 

Journaux officiels (produits bruts de Texploitation en 

régie 1.038.110 

Total de Tarticle 3 19.855.500 

Total du § 2 {monopoles) 792.898.100 

§ 3. — Produits et revenus du domaine de l'État. 

Art. !•'. — Produits du domaine autre que le domaine 

forestier 33.482.800 

Art. 2. — Produits des foréls 35.167.400 

Total du § 3 {produits domaniaux) 68.650.200 
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1904 

Détigofttioa des prodoiU. ÉvaluatioM . 

budgéUirM. 

Francs. 

§ 4. ~ Produits divers du budget. 

Taxe des brerets d'invention 3. 533 . 570 

Autres produits 64.570.640 

Total dti § 4 {produits divers) 68.104.210 

§ 5. ^ Ressources exceptionnelles. 
Divers Total du § 5. 35.800.000 

§ 6. — Recettes d'ordre. 

Art. i«r. — Recettes en atténuation de dépends 67 .620.212 

Art. 2. — Recettes d'ordre proprement dites 7.912.324 

Total du § 6 {reeeltes d'ordre) 75 . 532. 536 

Produits recouvrables en France 3.563 .449.899 

Produits rcgouvrablbs en ALotfan 1 .940.687 

Budgets annexes 149.302.432 

Total oén^bal 3.714.692.718 



prévisions de DiPBNSBS. 

1104 

Natur* des dépenset. 

PréritioM. 

Francs. 

!'• parité. — Dette publique : 

Dette consolidée 665.759.725 

Dette remboursable à terme ou par annuités 294. 176.741 

Dette viagère 255.431.746 

Total de la !'• partie 1 .215.368.212 

2* partie, — Pouvoirs publics : 

Présidence de la République 1 .200.000 

Sénat 4.600.000 

Gbambre des députés 7.706.500 

Total de la 2« partie 13.506.500 
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Nature dei dépea 



1904 

Prévisions. 
Francs. 



3® partie. — Serviceê généraux des miniitèrei : 

Finances • 19.(^03.720 

Justice 36.479.683 

Affaires elrangères 16.797.710 

Intérieur : 

Serrice de Tintérieur 79.643.879 

Serrices des cultes «. 42.384.933 

Guerre : 

Troupes mëtropolitaines 619.031.062 

Troupes coloniales 28.575.754 

Dépenses extraordinaires 28.723.000 

Marine 342.828.637 

Instruction publique et beaux-arts : 

Service de Tinstruction publique 223.908.221 

Service des beaux-arts H. 027. 808 

Commerce, industrie, postes et télégraphes : 

Commerce et industrie. 49.414.067 

Postes et télégraphes 2.602.472 

Colonies , 108.292.699 

Agriculture 29. 912.679 

Travaux publics : 

Service ordinaire 82.370.870 

Travaux extraordinaires 146.823.286 

Total de la 3« partie 1 .841 .420.080 

4« partie. — Frais de régie, perception et exploitation des 

impôts et reveniu publies (1) 453.678.574 

o« — Remboursements et restitutions non-valeurs et primes. 41 .246.562 

Total du budgbt général 3.565.219.928 

Budgets annbxks 149.302.132 

Total général 3.714.522.060 

L'excédent attendu de Texercice 1904 serait, par suite, ainsi que' nous 
Tavons dit plus haut, de 170.658 francs. 



Nous avons à noter, sans nous y arrêter, quelques-unes des disposi- 
tions de la loi des finances du 30 décembre 1903: 

L'article 3 vient ajouter de nouvelles prescriptions à celles édictées 
par Tarticie 15 de la loi du 25 février 1901 en vue d'assurer les recouvre- 

(1) Affaires étrangèrts, 61.500 francs; agriculture (forêts), 14.045.000 francs r 
— finances, 213.987.235 francs; — postes et télégraphes, 225.584.839 francs^ 
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ments des droits de mutation par décès sur les sommes ou yaleurt dues 
ou détenues en France et dévolues à des personnes ayant à l'étranger 
leur domicile de fait ou de droit. Ces dispositions font l'objet d'une 
notice particulière (tn/rd, p. 172). 

Le droit de congé est fixé à 1 fr. 20 pour les bateaux, au-dessous de 
30 tonneaux; affectés à la petite pêcbe. Ainsi disparaît la distinction qui 
était faite jusqu'ici, pour Tapplicalion du tarif, entre les bateaux pontés 
et ceux non pontés (art. 4). 

L'article 7 autorise l'administration des domaines à aliéner, dans la 
forme ordinaire des ventes de biens de TËtat, tous les biens et valeurs 
provenant des successions en déshérence immédiatement après l'envoi 
en possession prononcé par le tribunal. Les inscriptions de rentes sur 
rÉtat, comme toutes les autres valeurs cotées dépendant de ces succes- 
sions, seront négociés à la bourse. Toutes dispositions contraires sont 
abrogées, sous réserve seulement des droits des tiers et spécialement 
des droits des héritiers et légataires éventuels, qui seront admis à 
exercer leur aciion sur le prix net des objets vendus dans les mêmes 
conditions et délais qu'ils eussent été fondés à l'exercer sur ces objets 
eux-mêmes. 

La faculté que la loi du 9 juin 1853 et le décret du novembre sui- 
vant confèrent aux ministres d'admettre les pensionnaires civils à faire 
valoir leurs droits à la retraite, ne peut donner lieu, aux termes de l'ar- 
ticle 18, à aucun règlement ayant pour objet de Ûxer une limite d âge au 
delà de laquelle les titulaires de certains emplois ne peuvent éire main- 
tenus en fonctions. Les règlements de l'espèce actuellement en vigueur 
dans les diverses administrations publiques sont abrogés. Les limites 
d'âge établies pour les magistrats de l'ordre judiciaire et de la cour des 
comptes sont seules maintenues (1). 

Des dispositions plus favorables, au point de vue de la quotité des 
retraites, sont inscrites dans l'article 19 au profit des fonctionnaires et 
agents du service sédentaire des douanes. 

L'article 21 déclare que les dispositions de la loi du 29 juin 1872 qui a 
établi la taxe sur le revenu des valeurs mobilières^ ne sont applicables ni 
aux parts d'intérêt ou actions, ni aux emprunts ou obligations des 
sociétés de toute nature dites de coopération formées exclusivement entre 
ouvriers et artisans. La même exception s'applique aux associations de 
toute nature, quels qu'en soient l'objet et la dénomination, formées 
exclusivement par ces sociétés coopératives. 

L'article 24 décide que les procès-verbaux des agents des contributions 
indirectes et des octrois ne feront plus foi désormais que jusqu'à preuve 
contraire (tn/'rà, p. 174). 



(1) Article adopté sur la proposition de la commission des finances du Sénat 
et qui reproduit en partie une disposition déjà votée par le Sénat lors de la 
discussion de la précédente loi de finances, mais disjointe par la Chambre des 
députés. 



NOTICE GÉNÉRALE 51 

On sait qae tes ftaU de casernement font l'objet d'un abonnement 
annuel consenti aux communes (1). Le montant de cet abonnement 
pourra être abandonné, en tout ou en partie, aux communes qui con- 
sentiront à prendre à leur charge les dépenses nécessitées par Texten- 
sion ou l'amélioration du casernement (art. 25). 

Disons enfin que Tarticle 29 prescrit la publication par le ministre des 
travaux publics d'un rapport annuel sur les opérations du contrôle du 
travail des chemins de fer; ce rapport sera inséré au Journal officiel et 
sera joint au rapport annuel publié par le ministre du commerce sur 
rinspection du trarail. 

Les lois Totées en 1903, en matière de finances, sont peu nombreuses. 
Nous les mentionnerons dans leur ordre chronologique. 

Loi du 28 jauTier relative au rfégime des sucres, particulièrement 
importante et à laquelle est consacrée une notice spéciale (infrà, p. 55). 

Loi du 13 mars relative à V enregistrement des marchés coloniaux. Sont 
soumis à Tenregistrement, dans le délai de vingt jours, les adjudications 
et marchés de toute nature passés en France par une autorité adininis- 
trative pour le compte des colonies ou des pays de protectorat, et dont 
le prix doit être payé par les budgets locaux, ainsi que les cautionne- 
ments relatifs à ces adjudications et marchés. Ces actes seront assujettis 
au droit de 20 centimes «/o, en principal, liquidé sur le prix exprimé ou 
Tévaluation des objets. Le môme droit sera perçu sur les cautionne- 
ments. Si les sommes ou valeurs ne sont pas déterminées dans l'acte, il 
j est suppléé par une déclaration estimative. Ces droits sont applicables 
aux actes de même nature passés par les autorités administratives hors 
de France, lorsqu'il en est fait usage eu France ou lorsqu'ils sont pré- 
sentés volontairement à l'enregistrement (2). 

Loi du 4 mai 1903, portant règlement définitif du budget de 1897 (3). 

Loi du 11 juillet 1903 relative aux pensions des militaires indigènes des 
régiments de tirailleurs et de spahis d'Algérie (4). 

Notons également un certain nombre de décrets intervenus au cours 
de l'année 1903 : 

Décret du 26 mars 1903 fixant le taux de la (axe de fabrication des 



(1) Loi du 15 mai 1818. article 46, et ordonnance royale du 5 août 1818. 

{%) Chambre : exposé des motifs, doc.1902, p. 775; rapport, doc. 1902 (extra- 
ord.), p. 202; déclaration d^urgence et adoption, 13 novembre 1902. — S^nat: 
exposé des motifs, doc. 1902, p. 169; rapport, doc. 1903, p. 32; adoption en 
1*^ délibération, 3 février 1903; adoption en deuxième délibération, avec modi- 
fication, 13 février 1903. — Chambre : exposé des motifs, doc. 1903, p. 230; rap- 
port, p. 258; adoption, 10 mars 1903. — Promulgation, J, O/f, du 19 mars 1903 

(3) /. Off. du 9 mai 1903, p. 2901. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1902 (extraord.), p. 85; rapport, doc. 
1903, p. 566; adoption, 15 juin 1903 {{^ délib.) et 26 juin 1903 (2« délib.). — 
Sénat : rapport, p. 507; adoption, 4 juillet 1903. ~ Promulgation, J. Off, du 
12 juillet 1903. 



' 
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alcools d'origine induitrielU (1) ; — décrets des 31 mars, 8 avril et 4 mai 
modiûant les prix de vente det tabacs (2) ; — décret du 3 avril fixant les 
conditions d*application de la taxe de dénaturation des alcools en Corse (3) ; 
— décret du 3 avril relatif à la comptabilité des chancelleries diploma- 
tiques et consulaires (4) ; — décret du 4 mai Axant le prix de vente de la 
poudre à feu destinée à combittre la grêle (5) ; — décret du 4 mai relatif 
aux sels destinés à l'industrie (6); -— décret du 16 mai portant règlement 
d'administration publique pour les conditions de livraison et les jusliû- 
calions d'emploi de la sacchanhe ou de toute autre substance édulco- 
rante artificielle (7); — décret du 9 août portant règlement d'administra- 
tion publique pour Tapplication de la taxe sur les huiles minérales brutes 
entrant en raffinerie (8); — décret du 14 août fixant le pria; de vente pour 
Vexportation de la poudre de chasse pyroxylée 7 (9) ; — décret du 23 août 
relatif aux pensions militaires (modification de l'article 21 de Tordonnance 
du 11 avril 1831) (10); — décret du 30 août fixant le type de la pièce de 
nickel de 25 centimes (11); — décret du 9 septembre fixant le prix de 
vente des explosifs de mine (12) ; — décret du 19 septembre relatif à la 
vente des allumettes suédoises (13); — décret du 19 octobre relatif aux 
pensions de la marine (14); — décret du 11 novembre relatif au ealcid 
de l'ancienneté des agents, sous-agents^ employés et ouvriers de VÊtat pour 
la période des services militaires, rendu en exécution de Tarticle 80 de 
la loi de finances du 30 mars 1902 (15); — décret du 10 décembre prohi- 
bant rimportalion en France et en Algérie des monnaies d'argent n'ayant 
plus cours légal dans leur pays d'origine (16). 

Les Chambres ont été, en outre, saisies de projets et de propositions 
de lois que nous grouperons d*après leur objet. 

Contributions directes et taxes assimilées. — Proposition de loi de 
M. J. Coûtant relative à la répartition de la contribution personnelle- 
mobilière dans le département de la Seine (17); — proposition de loi de 

(1) /. 0/f. du 29 mari 1903, p. 1954. 

(2) y. O/f. du 31 mars 1903, p. 2072, du 12 ayril 1903, p. 2357, et du 
9 mai 1903, p. 3009. 

(3) /. 0/f. du 4 avril 1903, p. 2150. 

(4) /.. 0/f. du 9 avril 1903, p. 2263. 

(5) J, Off, du 9 mai 1903, p. 3010. 

(6) J. 0/r. du 9 mai 1903, p. 3010. 

(7) /. O/f. du 20 mai 1903, p. 3246. 

(8) /. Off. du 13 août 1903, p. 5210. 

(9) J. Off. du 18 août 1903. p. 5314. 

(10) /. Off. du 29 août 1903, p. 5497. 

(11) /. Off. du 5 septembre 1903, p. 5601. 

(12) /. Off. du 12 septembre 1903, p. 5715. 

(13) /. Off. du 23 septembre 1903, p. 5914. 

(14) /. Off. du 22 octobre 1903, p. 6435. 

(15) /. Off. du 13 novembre 1903, p. 6873. 

(16) /. Off. du 13 décembre 1903, p. 7462. 

(17) Chambre, doc. 1903, p. 957. 
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M. Pichery lendant au remplacement des prestations sur les chemins 
vicinaux par des centimes additionnels communaux (1) ; — proposition 
de loi de M.. Hubert portant suppression des prestations (2) ; — pro- 
position de loi de M. Gonstans tendant à la revision du revenu des pro- 
priétés non bâties (3); — projet de loi de M. Rouvier, ministre des 
finances, portant suppression des contributions personnelle' mobilière et 
des portes et fenêtres et établissement d'un impôt général sur le revenu (4). 

Contributions indirectes et octrois. — Proposition de loi de M. Joseph 
Brisson portant modification du régime des boissons (5); — projet de 
loi de M. Rouvier relatif aux droits exigibles sur les boissons expédiées 
par les entrepositaires (6); — projet de loi de M. Rouvier relatif à Tins- 
cription en faux contre les procès-verbaux des agents des contributions 
indirectes (7); — proposition de loi de M. Cachet visant les réquisitions 
par les employés de la régie effectuées en vertu de Tarlicle 237 de la loi 
du 28 avril 1816 (8); — proposition de loi de M. Beauregard lendant à 
frapper d'un droit de timbre les spécialités pharmaceutiqtœs (9); — 
proposition de loi de M. Capéran relative aux octrois des villes de garni- 
sons (10); — proposition de M. Edouard Vaillant tendant à la suppres- 
sion totale obligatoire des octrois (H). 

Enregistrement, timbre, taxe sur le revenu des valeurs mobilières, — 
Proposition de loi de M. Clémentel ayant pour objet d*assurer le recou- 
vrement des droits de mutations par décès dus par des étrangers (12); — 
proposition de loi de M. Lepelletier tendant à la suppression du timbre 
de dimension et à son remplacement par un timbre proportionnel (13); 
— projet de loi de M. Rouvier assujettissant à la taxe sur le revenu les 
contrats de renies viagères (14). 

Monopoles. — Proposition de loi de MVI. Astier (15) el Louis iMartin (16) 
tendant à établir le monopole de la rectification de l'alcool ; — proposition 



(I) Chambre, doc. 1903, p. 126. 

(2; Chambre, doc. 1903 (extraord.), p. 161 . 

(3) Chambre, doc. 1903, p. 275. 

(4) Chambre, doc. 1903, p. 839. 

(6) Chambre, doc. 1903 (extraord.), p. 151. 

(6) Chambre, doc. 1903 (extraord.), p. 146. 

(7) Chambre, doc. 1903 (extraord.), p. 105. 

(8) Chambre, lecture et urgence, 26 mai 1903. 

(9) Chambre, doc. 1903, p. 446. 

(10) Chambre, doc. 1903, p. 858. 

(II) Chambre, doc. 1903, p. 570. 

(12) Chambre, doc. 1903, p. 545. 

(13) Chambre, doc. 1903 (extraord.), p. 196. 

(14) Les dispositions relatives à la taxation de ces contrats faisant l'objet de 
Tarticle 10 du projet de loi de finances de l'exercice 1903. Acceptées partielle- 
ment par la Chambre, elles ont éié définitivement repoussées par le Sénat. 

(15) Chambre, doc. 1903, p. 121. 
(17) Chambre, doc. 1903, p. 128. 
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de loi de M. llubbard teodant à réaliser les monopoles réunis de Val- 
cool dénaturé et des pétroles (1); — proposition de loi de M. Delory 
relative aux tabacs de lones (2). 

Pensions. — Proposition de loi de M. Bignon relative aux pensions des 
demi-^oldiers (inscrits maritimes) (3); — proposition de loi de M. Leraire 
relative aux retraites des demi-^oldiers et matelots de douanes (4). 

Réforme de Vimpôt, — Indépendamment du projet de M. Rouvier ten- 
dant à substituer un impôt général sur le revenu a^ix contributions per- 
sonnelle-mobilière et des portes et fenêtres (V. suprà)^ la Chambre a 
été saisie des propositions ci-après : proposition de M. Magniaudé éta- 
blissant un impôt général et progressif sur les revenus (5); — proposition 
de loi de M. Maujan visant la réforme générale de l'impôt par la limita- 
tion de l'héritage, le monopole de Talcool et rétablissement d'an impôt 
progressif sur le capital et le revenu (6); — proposition de loi de 
M. Sénac tendant à procurer des ressources nouvelles au budget (7). 

Questions diverses, — Projet de loi sur la détention d'appareils suscep- 
tibles déire utilisés dans la fabrication des monnaies (8) . 

Projet de loi portant règlement définitif du budget de i902 (9). 

Proposition de M. Gérald, pret^crivant le contrôle préventif des engage- 
ments de dépenses (10); — proposition de loi de M. Massabuau sur les 
dépassements de crédits (11); — proposition de loi de M. Gérald tendant à 
modifier le point de départ de Cexercice financier (12);» — proposition de 
loi de M. Flourens sur les trésoriers-payeurs généraux {i3) ; — proposition 
de loi de M. Flourens tendant à prescrire le visa, par la cour des comptes^ 
des ordonnances des ministres (14). 

Proposition de loi de M. Magniaudé sur tes budgets des communes (15); 
— projet de loi relatif aux subventions aux communes pour les sapextrS' 
pompiers (16). 



(1) Chambre, doc. 1903, p. 624. 

(2) Chambre, doc. 1902, p. 51. 

(3) Chambre : lecture et urgeoce, 27 octobre 1903; rapport, doc. 1903 (extra- 
ord.), p. 336. 

(4) Chambre, doc. 1903, p. 227. 

(5) Chambre, doc. 1903, p. 546. 
(6) 'Chambre, doc. 1903, p. 631. 

(7) Chambre, doc. 1903, p. 357. 

(8) Chambre, doc. 1903 (extraord.), p. 153, rapport, p. 201. 

(9) Chambre, doc. 1903 (extraord.), p. 348. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1903, p. 491; rapports, doc. 1903, 
(extraord.), p. 90. 

(11) Chambre, doc. 1903, p. 135. 

(12) Chambre, doc. 1903, p. 63. 

(13) Chambre, doc. 1903, p. 463. — La Chambre est également saisie d'un texte 
transmis par le Sénat : doc. 1902, p. 489. 

(14) Chambre, doc. 1903, p. 321. 

(15) Chambre, doc. 1903, p. 11. 

(16) Chambre, doc. 1903, p. 204. 
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Nous devons noter, en terminant, la situation de quelques projets et 
propositions qui étaient déjà pendants devant les Chambres antérieu- 
rement à i 903 : 

Les dispositions relatives à la contribution des patentes disjointes, par 
le Sénat, de la loi de finances de 1898 sont revenues devant la Chambre 
des députés qui les a adoptées avec modifications. Le Sénat devra se 
prononcer de nouveau (1). 

Le projet de loi relatif à la garantie des matières d'or et d argent^ 
déposé en 1898 par M. Georges Cocherj, ministre des finances, a fait 
l'objet au Sénat d'un rapport supplémentaire (2). 

La proposition de loi déposée de M. Bertrand relative à Tassielte des 
droits d'enregistrement sur les contrats d'assurances contre Vincendie a 
fait l'objet d'un rapport (3). 

Les propositions de loi de MM. Fiandin et Viollette (4) relatives aux 
droits de mutation à titre onéreux sur les transmissions d'immeubles dont 
la valeur est inférieure à 100 et 500 francs ont été l'objet d'un rapport. 
L'incorporation de ces propositions dans la loi de finances de 1904, 
réclamée par leurs auteurs, n'a pas été acceptée par la Chambre. 



I. 

LOI DU 28 JANVIER 1903^ RELATIVE AU RÉGIME DES SUCRES (6). 

Notice et notes par M. J. Boullàirb, docteur en droit, ancien magistrat. 

Législation de 1884. — Le dernier régime de la sucrerie en France 
datait de la loi du 29 juillet i884 et c'est elle qui vient de sombrer. 

(1) V. Annuaire, tome XXI, p. 39. — Sénat : 2* rapport suppl., doc. 1901, 
p. 440; 3« rapport suppl., doc. 1902, p. 47; adoption, 14 février 1902. — 
Chambre : exposé, doc. 4902, p. 618; rapport, doc. 1902 (extraord.), p. 308; 
rapport fuppi., doc. 1903, pp. 680 et 1912 (annexe); adoption, 23 déc. 1903. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1118; rapport, doc. 1900, 
p. 1315; déclaraiion d'urgence et adoption, 6 juillet 1900. — Sénat : exposé 
des motifs, doc. 1900, p. 708; rapport, doc. 1902, p. 482; adoption (l'* délib.), 
6 déc. 1902; rapport suppl., doc. 1903, p. 448. 

(3) V. Annuaire, tome XXII, p. 44. — Chambre : rapport, doc. 1903 (extra- 
ord.). p. 174. 

(4) V. Annuaire, tome XXII, p. 44. — Chambre : rapport, doc. 1903, p. 947. 

(5) V. Annuaire, tome XXH, p. 44. — Ghimbre : rapport, doc. 1903 (extra- 
ord.), p. 160. 

(6) J. Off. du 29 janvier 1903. 

Budget général de 1903 (art. 26 à 31 du projet de loi de finances). 
Rapport partiel par M. Maurice Berteaux, 1902 (eitraord.), 424. 
Discussion à la Chambre des députés, 4 et 5 décembre 1902. urgence déclarée. 
Sénat : exposé, 6 décembre 1902, doc. pari., n« 632; rapport, par M. Anlo- 
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Cette loi avait eu pour but de sauver de la ruine l'industrie sucrière 
française qui ne pouvait lutter contre les primes assurées à leurs indus- 
tries par les gouvernements étrangers. L'industrie du sucre dans la plu- 
part des grands pays d*Europe est une industrie d*ezportation, qui pro- 
duit beaucoup plus que les besoins de la consommation nationale. 
L'Allemagne et rAutricbe-Hongrie, pour assurer Texporiation de leurs 
sucres, notamment sur le marché anglais, avaient récemment modifié 
complètement leur ancien système fiscal qui frappait de droits le sucre 
fabriqué. La base de l'impôt avait été reportée sur la matière première, 
la betterave, à laquelle on attribuait un rendement légal en sucre très 
inférieur à la réalité. L'impôt ne portant que sur le rendement légal, une 
partie du sucre produit en était exempte, ce qui constituait une prime à 
la fabrication et abaissait d'une manière notable le prix de revient du 
sucre allemand et autrichien et lui permit non seulement d'évincer 1^ 
sucre français des marchés étrangers, mais même d'envahir notre mar- 
ché national. 

La loi du 29 juillet 1884 avait emprunté à l'Allemagne et à l'Autriche- 
Hongrie le système des primes. La quantité du sucre passible du droit 
était déterminée. d'après une base de rendement forfaitaire qui s*éleva 
par étapes successives, de 5 à 7 kilogrammes de sucre par 100 kilo- 
grammes de betteraves travaillées. Toute quantité de sucre obtenue au 
delà de ces rendements forfaitaires, était affranchie des droits. 

Sous l'empire de cette loi, les progrès de l'industrie sucrière en France 
furent extraordinaires tant au point de vue de la culture de la betterave 
que des procédés d'extraction. Les bonis de fabrication furent considé- 
rables et de nouvelles fabriques se fondèrent de toutes paris.' La surface 
cultivée en betteraves fut augmentée en dix ans de 100.600 hectares ; la 
production totale en sucre monta de 285.000 tonnes en 1885-1886, à un 
million de tonnes. L'exportation de 150.000 tonnes fut portée à 600.000. 

Modifications successives à la loi du ^^ juillet 1884. — On trouva alors 
que les exemptions d'impôts accordées aux fabricants sur les sucres 
indemnes étaient trop considérables et qu'il fallait limiter les sacrifices 
du Trésor. Ce fut l'objet d'une série de lois qui modifièrent successive- 
ment la loi du 29 juillet 1884 :' 

La loi du 4 juillet 1887 releva le rendement légal et diminua ainsi les 
excédents indemnes d'impôt. Les excédents qui étaient complètement 
indemnes dans la loi de 1884^ durent acquitter un droit réduit dont le 
taux (ixé d'abord à 10 francs par 100 kilogrammes de sucre fut succes- 

nin DuboBt, 16 Janvier 1903, p. 5; discussion les 23 et 24 janvier 1903, urgence 
déclarée. 

Décret du 26 juin 1903 réglant l'emploi du sucre dans les produits alimen- 
taires préparés en vue de rexportalion (/. 0/f. du 2 juillet 1908). — Décret du 
21 août 1903 portant rè|^lement d'administration publique en exécution de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 28 janvier 1903 et relatif au sucrage des vendanges (/. Off. 
du 26 août 1903). 
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sirement élevé à 20, puis à 30 francs (lois des Î7 mai i887, 17 décembre 
1887, 30 mars 1888, 24 juillet 1888 et 5 août 1890). 

Le droit plein, frappant les sucres soumis à Fimpôt d'après le rende- 
ment légal, fut également augmenté et porté de 50 à 60 francs. 

La loi du 5 août 1890 qui ayait porté à 30 francs la taxe sur les excé- 
dents, établit aussi l'exercice des raffineries, et fut complétée sur ce 
point par le décret du S5 octobre 1890 et sur des bases différentes par la 
loi du 26 juillet 1898 et le décret du 30 août 1^98. Les rafQneurs, au 
moyen de précédés nouyeanz, étaient parvenus à extraire des mélasses 
une partie du sucre que la législation considérait jusqu'alors comme ne 
pouvant en être séparée. Gomme ils ne payaient l'impôt sur les raffioés 
que d'après le rendement présumé, basé sur l'analyse polarimétriqoe et 
les réfactions établi par la loi du 19 juillet 1880, il y avait de ce cbef un 
'préjudice pour le Trésor que cette législation nouvelle supprima. 

Une loi du 29 juin 1891 vint encore modifier ce régime compliqué des 
primes à la fabrication, en essayant de concilier complètement les inté- 
rêts du Trésor et ceiu des agriculteurs et des fabricants. Quand les excé- 
dents dépassaient 10 kilogrammes et demi de sucre par 100 kilogrammes 
de belleraves, la moitié en devint passible du droit plein. Gela limitait 
les sacrifices du Trésor dans les années d'abondance. Mais par contre 
les fabricants obtinrent la faculté d'opter entre le boni sur les excédents 
et une allocation ûxe de 15 ^/« à titre de décbet de fabrication, ledit 
décbet étant passible seulement du droit de 30 francs, qui ne représen- 
tait que moitié du droit ordinaire. Les fabricants avaient intérêt à 
recourir à cette option, dans les années déficitaires. 

La même loi fixait définitivement le rendement légal ou prise en 
charge à 7 kilogrammes, 75 de sucre par 100 kilogrammes de betteraves. 
Ce chiffre ne fut plus modifié. 

Primes à l'exportation, — La production sucriêre prenant partout de 
nouveaux développements, il y eut bientôt surproduction générale et 
par suite avilissement du prix du sucre. L'Allemagne avait établi des 
primes directes à l'exportation.* Pour maintenir la suprématie de son 
industrie, elle les doubla, sans limitation de durée. L'Autricbe-Hongrie 
porta de 12 millions et demi à 22 millions et demi de francs le maximum 
annuel des sacrifices payés par le Trésor impérial sous la même forme de 
primes à l'exportation (loi du 5 juillet 1896). 

Ges mesures imposèrent à la France Tobligation de suivre cet exemple 
et la loi du 7 avril 1897 établit des primes à l'exportation qui s'élevèrent 
à 3 fr. 50, 4 fr. et 4 fr. 50 par 100 kilogrammes suivant la nature des 
sucres exportés. 

Cette loi créa en même temps les détaxes de distance. Ces détaxes 
favorisent les sucres coloniaux français qui sont dirigés sur la métro- 
pole, et compensent à leur égard 1 infériorité qui résulte de leur éloi- 
gnement. Ils s'appliquent aussi aux sucres indigènes, quand ils sont 
dirigés, sous certaines conditions de distance, vers les raffineries des 
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ports de, mer. Ces raffineries, situées souvent loin des lieax de produc- 
tion de la betterave, auraieqt été forcées de recourir, à cause des frais 
de transport, aux sucres étrangers, pour alimenter leur fabrication, et 
auraient été privées ainsi de la prime réservée aux sucres d'origine 
française, indigènes ou coloniaux, si les détaxes de distances n'avaient 
pour elles rétabli Tégalité de traitement avec les usines mieux placées. Les 
raffineries de Marseille étaient principalement intéressées à cette solution. 
Ces mesures rendirent à Tindustrie sucrière française sa prospérité. 
Elle put continuer à exporter en Angleterre. En 1901-1902, la betterave 
sucrière était cultivée dans 312.000 hectares et la production du sucre 
8*élevait à 1 million 52.000 tonnes de sucre. L*exportalion en 1901 fut 
de 641.000 tonnes. 

Nécessité internationale de réformer la législation de 1884. — Cette • 
situation si favorable en apparence comportait un péril sérieux. Le 
sucre élait frappé d'un droit exorbitant, 64 francs par 100 kilogrammes, 
dont 4 francs pour la taxe de raffinage. Les consommateurs le payaient en 
France 1 fr. iO ou 1 fr. 20 le kilogramme, tandis que l'Angleterre, gr&ce 
aux primes, avait le sucre continental à fr. 35. Aussi la consomma- 
tion en France se développait peu. Elle n'était par tète d'habitant que 
de 12 kilogrammes, tandis qu'elle atteignait 44 kilogrammes en Angle- 
terre . 

La France ne consommant que 450 millions de kilogrammes de sucre, 
tandis qu'elle en prodjiiisait 1 milliard de kilogrammes environ, son 
industrie ne pouvait vivre que par l'exportation qui se faisait principa- 
lement en Angleterre. Sur le marché anglais, elle trouvait la concur- 
rence de l'Allemagne, de T Autriche-Hongrie, de la Belgique et de la 
Hollande. Cette concurrence est redoutable, car on admet que TAlle- 
magne peut produire le sucre à 5 francs environ par 100 kilogrammes 
moins cher que la France à raison des conditions économiques dans 
lesquelles elle se trouve (prix moins élevé des betteraves, frais généraux 
moindres, etc.). 

En 1898, un intérêt autre que celuf des consommateurs anglais si 
favorisés par ce régime, se produisit avec éclat dans le Royaume-Uni, 
celui des colonies anglaises, notammentfdes Antilles (La Jamaïque), pro- 
ductrices de sucre de canne, que les primes des Étals continentaux 
avaient chassées du marché britannique et qui Qrent enlendre d'éner- 
giques réclamations. Le gouvernement anglais pour défendre ses colo- 
nies, condamna formellement le régime des primes et déclara qu'il 
frapperait de taxes compensatrices et môme prohiberait les sucres ainsi 
favorisés dans leur pays. 

Cette mesure d'interdiction du marché anglais était redoutable. Les 
États producteurs de sucre s'en émurent ajuste titre. La Belgique prit 
l'initiative de la réunion d'une conférence internationale pour examiner 
ces questions délicates. Ce fut l'origine de la conférence de Bruxelles 
qui se réunit en 1898. 
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Les cartels allemand et atutro-hongrois. — Un autre danger menaça 
bientôt l'industrie française. En 1899 et i900, les industries sucrières 
aatriehienne et allemande, avaient imaginé un procédé nouveau pour 
augmenter leurs bénéfices et leur facilité d'exportation : les cartels. Les 
fabricants s'étaient engagés à ne livrer aucune quantité de sucre direc- 
tement à la consommation et à ne vendre leur production qu'aux rafÛ- 
neurs syndiqués, à l'exception des sucres bruts qu'ils pouvaient écouler 
à l'étranger. 

c De la sorte, dit M. Berteaux dans son rapport, à la Chambre des 
« députés, toute concurrence intérieure étant supprimée et toute con- 
<c currence étrangère étant rendue impossible par des tarifs douaniers 
« prohibitifs, les rafflneurs restaient maîtres absolus de fixer le cours 
« qui lour convenait pour la vente à la consommation. Sur la plus- 
« value artificielle ainsi obtenue et dont les consommateurs font tous 
« les Trais, les raffineurs se sont engagés à verser aux fabricants une 
xi quote-part; la répartition s'opère à la fin de chaque mois. La réparti- 
« tion ayant pour base non les livraisons à la consommation intérieure, 
« mais au contraire la production totale de chaque usine, pouraugmen- 
c ter sa part dans les bénéfices du cartel, chacun des fabricants est obligé 
« de produire beaucoup, et ce qu'il ne peut pas vendre au syndicat des 
« raffineurs, il est obligé de l'écouler sur les marchés étrangers. A l'abri 
(c du droit de douane sur les sucres de 25 francs pour l'Allemagne, 
« de 27 fr. 50 pour l' Au triche-Hongrie, les industriels de ces deux puis- 
« sauces réalisent des bénéfices considérables. C'est à 16 fr. 35 par 
« 100 kilogrammes de sucre qu'on évalue la majoration de prix provo- 
« quée par le cartel allemand ; c'est à 18 fr. 35 qu'atteint celle qui 
« résulte du cartel austro-hongrois. » 

Ces cartels en assurant aux fabricants allemands et austro-hongrois 
un bénéfice considérable sur le sucre livré à la consommation inté- 
rieure, leur permettaient d'exporter leurs produits sur les marchés 
étrangers à un prix très bas et leur assuraient à ce point de vue une 
supériorité marquée sur les fabricants français. En France la loi pénale 
interdit les cartels (article 419 du code pénal) et les coalitions des pro- 
ducteurs y sont impossibles. Le gouvernement et les fabricants français 
furent ainsi amenés à renoncer au régime des primes devenues inefficaces 
contre la concurrence étrangère et à chercher dans un accord interna- 
tional un moyen de défense contre les cartels des producteurs rivaux. 

Convention de Bruxelles. — Menacée par ce double péril, les taxes dif- 
férentielles annoncées par l'Angleterre et la récente organisation des 
cartels allemand et autrichien, la France adhéra donc à la conférence 
de Bruxelles. 

La suppression des primes de fabrication et d'exportation fut acceptée 
comme base de la négociation. Elle écartait le danger des représailles 
anglaises. Le gouvernement français y vit en outre le moyen de dimi- 
nuer les sacrifices faits par le Trésor public dans Tintérêt de la sucrerie. 
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Dans les dernières années, les excédents de rendement s'étaient accrus 
sans cesse et les primes à la fabrication ayant subi un accroissement 
parallèle, les recettes de l'impôt du sucre s'en étaient graTement res- 
senties. Elles étaient tombées d'une moyenne de 184 millions pour les 
trois dernières années à 152 millions en 1901. Le régime des primes 
fut abandonné. 

En ce qui concerne les cartels, la conférence ne consentit pas à yiser 
directement ces accords, ne se reconnaissant pas le droit de s'immiscer 
dans la législation intérieure des États contractants. Mais il ne lui parut 
pas impossible de les annihiler dans l'aTenir en limitant les droits de 
douane sur les sucres qui leur permettent de nattre et de vivre. Quand 
dans un pays le droit d'entrée sur les sucres étrangers est très abaissé, 
un cartel est impuissant à imposer à la consommation intérieure des 
prix excessifs, puisque le sucre étranger peut moyennant un faible droit 
venir s'offrir à la consommation. 

En conséquence, la conférence décida que l'écart entre le taux des 
droits ou taxes auxquels sont soumis les sucres nationaux et les droits 
ou taxes que doivent acquitter les sucres étrangers serait fixé pour 
tous les Ëlals contractants à un taux modéré (5 à 6 francs par 100 kilo- 
grammes). Or les droits de douane étaient spécialement très élevés en 
Allemagne (25 francs par 100 kilogrammes) et en Autriche-Hongrie 
(27 fr. 50). Aussi ces deux puissances firent-elles à cette décision une 
Tive opposition. Il avait été admis précédemment par la conférence que 
le prix de revient du sucre était en France environ 5 francs par 1 00 ki- 
logrammes plus cher que dans les autres pays à raison de l'ensemble 
des conditions économiques, et on avait admis en principe qu'un avan- 
tage particulier serait accordé à la fabrication française à raison de ce 
fait. L'Allemagne et l'Autriche-Hongrie exigèrent que cette concession 
fut retirée et à ce prix seulement acceptèrent la réduction de leurs droits 
de douane sur les sucres étrangers à 5 ou 6 francs. 

Les droits de douane qui étaient à l'entrée des sucres en France de 
9 francs par 100 kilogrammes pour les sucres bruts, furent réduits à 
6 francs conformément à l'article 3 de la convention de Bruxelles et le 
droit fut abaissé dans les mômes proportions pour les autres catégories 
de sucre. 

L'abaissemennt du droit équivalent qui a dû être consenti par l'Alle- 
magne et l'Autriche ne fera pas disparaître les cartels de ces deux pays, 
mais dans une certaine mesure en atténuera les funestes effets. 

Réduction de Vimpôt de consommation, — La suppression des primes de 
fabrication et d'exportation menaçait l'industrie sucrière française d'une 
crise redoutable. Elle allait trouver pour l'exportation de ses produits la 
concurrence des États du centre de l'Europe pouvant produire le sucre 
à 5 francs environ par 100 kilogrammes meilleur marché. Un certain 
nombre de fabriques les moins bien placées au point de vue économique 
devraient certainement renoncer à la lutte. La production générale de 
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la betterave sacrière devrait être considérablement réduite au grand 
préjudice de Tagriculture française. 

Pour atténuer cetle situation désastreuse, M. Rouvier, ministre des 
finances, mieux inspiré que M. Gaillanx son prédécesseur, comprit qu'il 
fallait développer la consommation intérieure par un large abaissement 
du droit fiscal. Il proposa de le réduire de 60 à 25 francs par 
100 kilogrammes de sucre et ce dégrèvement fut la base du nouveau 
régime des sucres. 

Le projet de loi déposé par lui et celui portant approbation de la con- 
vention de Bruxelles furent renvoyés à la commission du budget de 1903, 
qui résolut de les joindre et de les discuter ensemble. 

C'est le retour au régime qui, avait institué la loi du 19 Juillet 1880 et 
que la loi du 29 juillet 1884 avait abrogé. Il ne comporte aucun des 
avantages directs ou indirects proscrits par la convention de Bruxellts 
et assure la perception de Timpôt sur l'intégralité des sucres livrés à la 
consommation intérieure. Il est complété par les prescriptions relatives 
au contrôle des raffineries. 

Débals parlementaires. — Devant les Gbambres, la convention de 
Bruxelles ne trouva pas d'adversaires. Elle fut votée à la Chambre des 
députés à l'unanimité. La repousser et maintenir le système des primes, 
c'eût été s'isoler de toutes les puissances européennes et renoncer à 
toute exportation, le marché anglais étant désormais fermé par les me- 
sures prises à titre de représailles. L'industrie française, réduite à ali- 
menter le marché intérieur, eût subi un désastre. 

La réduction de la taxe de consommation de 60 à 25 francs les 
lOO kilogrammes a été combattue par un groupe de représentants de la 
viticulture du Midi, qui craignent que le bon marché du sucre n'aug- 
mente la pratique du sucrage des vins et la production des vins artifi- 
ciels, au détriment de la vente des vins naturels. Un amendement 
Lafferre tendant à fixer le droit sur les sucres à 40 francs au lieu de 
25, fut rejeté par la Chambre des députés le 4 décembre 1902. 

La lutte fut plus vive au Sénat. M. Gauthier (Aude) demanda que le 
droit sur le sucre employé au sucrage des vendanges fut maintenu 
à 60 francs. Il affirma qu'au prix nouveau du sucre, le litre d'alcool va 
revenir à un franc, et que le vin naturel ne pourra lutter contre le vin 
artificiel produit par le sucrage. Tout en maintenant le principe de la 
consommation familiale, M. Gauthier croit qu'un droit élevé et le con- 
trôle de l'emploi du sucre par la régie pourront seuls empêcher la fabri- 
cation et la vente des vins de sucre. Le ministre des finances répondit 
que, sauf la diminution de l'impôt réclamé impérieusement par les con- 
sommateurs, la loi nouvelle n'innove rien à la loi du 6 avril 1897 qui a 
réglementé la fabrication et la vente des vins artificiels. La fabrication 
et la circulation en vue de la vente des vins de marc et des vins de sucre 
demeurent interdites. L'amendement Gauthier fut rejeté par 196 voix 
contre 83. 
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Art. !•'. — A partir du i^' septembre 1903, les droits sur les 
sucres de toute origine livrés à la consommation sont ramenés aux 
taux ci-après fixés, décimes compris : 

Sucres bruts et raffinés, 25 francs par 100 kilogrammes de sucre 
raffiné (1). 

Sucres candis, 26 fr. 75 cent, par 100 kilogrammes de poids 
effectif. 

A partir de la même date, le droil de fabrication de 1 franc par 
100 kilogrammes, institué par l'article 4 de la loi du 7 ayril 1897, 
est supprimé ; le droit de raffinage établi par ledit article 4 est 
ramené de 4 francs à 2 francs (2). 

Est autorisé pour l'emploi aux usages agricoles, dans les condi- 
tions qui auront été déterminées par décrets, l'expédition en fran- 
chise de mélasses épuisées n'ayant pas plus de 50 **/, de richesse 
saccharine absolue (3). 

Art. 2. — Les surtaxes de douane sur les sucres étrangers de 
toute origine sont, à partir do la même date, modifiées ainsi qu*il 
suit (4) : 

(i) Ce texte abolit les primas k la fabricatioo. Elle» résultaient, sons la 
législation antérieure, de la différence des droits sur les sucres livrés à la 
consommation intérieure qui étaient tantôt de 60, tantôt de 30 francs, les 
seconds constituant un boni de fabrication au profit du fabricant de sucre. La 
réduction du droit à 25 francs effectue un large dégrèvement et a pour but de 
développer la consommation. Le précédent ministre des finaœes, M. Caillaux, 
proposait de le réduire seulement à 40 francs, qui était le taux antérieur à la 
loi de 1884. 

(2) La loi de 1897 avait établi une surtaxe de 4 francs par 100 kilogrammea 
sur les sucres raffinés pour faire face aux primes d'exportation établies par la 
même loi. Les primes d'exportation disparaissant en vertu de la Convention 
de Bruxelles, cette surtaxe eût dû disparaître aussi, comme celle d'un franc 
sur le sucre brut établie par le même article. La loi nouvelle maintient cepen- 
dant ce droit de raffinage en le réduisant à 2 francs, poar couvrir le Trésor 
des sommes qu'il aura à payer à titre de détaxes de distance aux rafftoeors 
(art. 3). Le ministre des finances a déclaré que cette taxe de 2 francs devrait 
être revisée et diminuée quand elle ne sera plus nécessaire pour apurer le 
compte des détaxes de distance. Ces deux taxes doivent faire l'objet d'un 
compte spécial et se balancer. 

(3) Les mélasses contiennent encore une certaine quantité de sucre. Quand 
elles sont employées aux usages agricoles, c'est-à-dire à la nourriture des chevaux 
et du bétail, la loi nouvelle les exempte de l'impôt sur le sucre. Cette exemp- 
tion a pour but de répandre cet emploi nouveau de la mélasse et défavoriser 
à la fois l'agriculture pour l'élevage de son bétail, l'industrie sucriëre qui y 
trouvera un nouveau débouché pour ses résidus, enfin la distillerie de bette- 
raves et la viticulture qui se plaignent aujourd'hui vivement de la concurrence 
des alcools de mélasse. 

(4) Les droits de douane à l'entrée des sucres en France étaient auparavant, 
au tarif minimum, de 9 francs par 100 kilogrammes pour les sucres bruts, 
10 francs par 100 kilogrammes pour les sucres rafdnés et assimilés, et 28 fr.50 
pour les candis. Les nouveaux chiffres, sont ceux imposés par l'article 3 de la 
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Sucres raffiaés et sucres bruts d'un titrage de 98 ""/o au moins, 

6 francs par 100 kilogrammes de poids effectif. 

Autres sucres, 5 fr. (M) cent, par 100 kilogrammes de poids 
effectif. 

Les sucres candis seront comptés à raison de 107 kilogrammes 
de sucre rafffné par 100 kilogrammes de candi, poids effectif. 

Sont maintenues les dispositions des articles 5 de la loi du 

7 avni 1897 et 1 et 2 de la loi du 14 juillet 1897 (1). 

Art. 3. — Les détaxes de distance instituées par les articles 2 et 
3 de la loi du 7 avril 1897 seront dorénavant allouées à raison du 
montant effectif des frais de transport dont il sera justifié, sans 
que toutefois les taux fixés par les articles précités puissent être 
dépassés (2). 

Art. 4. — Les sucres destinés à entrer dans la préparation de 
produits alimentaires en vue de l'exportation pourront être reçus 
et travaillés en franchise des droits dans les établissements spécia- 
lement affectés à cette fabrication. Ces établissements, érigés en 

CooTentionde Braxel les. Celle limilalion des surtaxes dédouane a pour bal de 
rédaire, dans la limite du possible, les effels des carlels à Taide desquels les 
fabricanU allemands et autricbiens s'assuraienl une silualion privilégiée pour 
l'exportation de leurs sucres, grâce aux bénéfices réalisés sur ceux livrés à la 
consommalioD intérieure. Cette hausse factice à l'intérieur sera désormais 
limitée par la possibilité des importations de sucre étranger à des taux de 
douane réduits. 

(1) L'article 5 de la loi du 7 avril 1897 fixe les droits de douane dont sont 
frappés à leur entrée en France les dérivés du sucre, savoir les mélasses 
autres que pour la disiiilerie et le chocolat contenant au moins 55 o/» de 
cacao. 

L'article 1"' de la loi du 14 juillet 1897, sur le tarif général des douanes, 
ûxe les droits de douane des mélasses des pays étrangers à fr. 30 par 100 
kilogrammes aux deux tarifs. L'article 2 les admet à la jouissance de Padmis- 
sion temporaire. 

(2) Nous avons dit plu < haut ce que sont les détaxes de dislance instituées par 
laloi du 7 avril 1897 et que la Conférence de Bruxelles a autorisé la France à 
conserver, parce qu'elles ne sont pas des primes età condition qu'elles ne seront 
pas augmentées. La loi de 1897 les fixe à 2 fr. 25 par 100 kilogrammes pour 
les sucres bruts importés de nos colonies de TAtlantique et à 2 fr. 50 pour les 
sucres tirés de nos autres colonies; à 2 francs pour les sucres bruts de la 
métropole expédiés : soit par cabotage de la mer du Nord ou de la Manche sur 
nos ports de l'Atlantique et de la Méditerranée, soit par voie de terre, des 
fabriques situées à 250 kilomètres au moins desdits ports pour être mis en 
œuvre dans les raffineries et ultérieurement exporcés à l'état de produits raf- 
nés on assimilés; à 2 francs également pour les sucres bruts expédiés des 
fabriques sur les raffineries de l'intérieur situées à 300 kilomètres au moins 
des uMues expéditrices en rue de leur exportation ultérieure à l'état de raffi- 
nés. Ces détaxes favorisent, les unes nos producteurs des Antilles et de 
rOcéan Indien, les autres les raffineries françaises éloignées des centres de 
production. Ces détaxes sont payées par le Trésor et devront être rigoureuse- 
ment égales aux frais de. transport justifiés par les raffineurs. avec le tarif 
de la loi de 1897 comme maximum. 
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entrepôts réels, seront soumis à la surveillance permanente des 
employés des contributions indirectes ; les frais de cette surveil- 
lance seront à la charge des fabricants. Dec décrets détermineront 
les conditions d'agencement des fabriques, les obligations à rem- 
plir par les fabricants et, d'une manière générale, tontes les mesures 
d'application du présent article (1). Les contraventions aux dispo- 
sitions de ces décrets seront passibles des peines édictées par Tar- 
ticle 3 de loi du 30 décembre 1873 (2). 

A.rt. 5. — Sont abrogées à partir du i*' septembre 1903 : 

Les articles 2 de la loi du 29 juillet 1884 et 2 de la loi du 5 août 
1890 qui accordent une modération de taxes aux sucres employés 
au sucrage des vins, cidres et poirés, ainsi que l'article 3 de la loi 
de finances du 29 décembre 1888 ; 

L'article 7 de la loi du 4 juillet 1887 ; 

L'article !•' de la loi du 7 avril 1897 ; 

Parmi les dispositions delà loi du 29 juillet 1884 et des lois sub- 
séquentes, celles qui ont organisé la prise en charge du sucre impo- 
sable dans les fabriques d'après le poids des betteraves mises en 
œuvre et qui ont accordé le bénéfice d'une immunité d'impôt aux 
sucres indigènes ou coloniaux français représentant des excédents 
de rendement ou des déchets de fabrication (3). 

(1) Cet article édicté des facilités nouvelles pour Texportation des prépara* 
tions sucrées. Elles s'ajoutent à celles déjà existantes, permettant aux indus- 
triels d'obtenir, sous le ré^me de Tadmission teoiporaire, la décharge du 
droit sur le sucre contenu dans les préparations sucrées livrées à Texportation 
(déclaration du directeur des contributions indirectes à la Chambre des dépu- 
tés le 5 décembre 1902). Un décret du 19 juin 1903 (J. Off, du 2 juillet 1903) 
a fixé les formalité» à accomplir pour remploi du sucre dans les produits ali- 
mentaires destinés à Texportation. 

(2) Article 3 de la loi du 30 décembre 1873 : Toute infraction aux dispositions 
des lois et règlements concernant la perception de la taxe des sucres indi- 
gènes et des glucoses est punie d'une amende;de 1,000 à 5,000 francs et de la 
confiscation des sucres, glucoses, sirops et mélasses fabriqués, recelés, enlevés 
et transportés en fraude. En cas de récidive, l'amende peut être portée à 
10,000 francs. 

(3) Abrogation des lois antérieures inconciliables avec la nouvelle loi : l* Il 
n'y aura plus qu'une taxe unique de 25 francs pour tous les sucres. La détaxe 
accordée au sucrage des vendanges disparaît; 2* rarticle7.de la loi du 4 juillet 
1887 imposait aux fabricants de sucre une redevance de 30 centimes par tonne 
de betteraves mises en œuvre, pour indemniser le Trésor du surcroît de dépense 
occasionné par la surveillance du pesage des betteraves. Ce pesage servait de 
base à rétablissement des excédents et des primes de fabrication allouées aux 
fabricants. 11 était naturel qu'ils en supportassent les frais. Cette obligation 
disparaît naturellement avec le système des primes; 3* les primes à l'expor- 
tation, instituées par l'article !•' de la loi du 7 avril 1897, sont prohibées par 
la Convention de Bruxelles et sont abolies; 4* le régime nouveau ne comporte 
plus ni remise ni modération de taxes. Celles qui .existaient au profit des 
sucres indigènes ou coloniaux français représentant des excédents de rende- 
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Sont remises en vigueur les disposilions légales antérieures à la 
loi de 1884 qui ont réglé la tenue des comptes dans les fabriquât 
et la prise en charge de la production effective avec un minimum 
de rendement basé sur le volume et la densité des jus reconnu» 
avant la défécation. Le taux de cette prise en charge est fixé à 
1.500 grammes par hectolitre et par degré de densité au-dessus de 
100 (densité de Teau) (1). 

Sont maintenues toutes les dispositions en vigueur relatives au 
mode d'imposition des sucres bruts d'après les méthodes saccha- 
rimétriques ainsi que les dispositions des lois des 5 août 1890 et 
26 juillet 1893 concernant Texercice des raffineries et, d'une 
manière générale, toutes les dispositions des lois antérieures qui 
ne sont pas contraires à la présente loi. 

Art. 6(2). — Il sera procédé à l'inventaire des sucres et des sirops 
de toute nature (à l'exception des mélasses) qui existeront au 1®' sep- 
tembre 1903 dans les raffineries et établissements assimilés. 

Les sucres raffinés seront comptés pour leur poids intégral et les 
sucres candis pour 7 ^/« en sus. Les autres sucres et les sirops en 
cours de .fabrication seront évalués en sucre raffiné dans les con- 
ditions fixées par Tarticle 18 de la loi du 19 juillet 1880. 

Les quantités inventoriées seront, jusqu'à due concurrence, im- 
putées aux obligations d'admission temporaire en cours, lesquelles 
seront apurées soit par la représentation de certificats d'exportation 
ou d'entrée en entrepôt postérieurs au 31 août 1903, soit par le paye- 
ment du droit de 25 francs par 100 kilogrammes de sucre raffiné. 

Les obligations d'admission temporaire pour lesquelles il n'aura 

ment ou des déchets de fabrication disparaissent. A l'impôt sur la matière, 
première avec la fixation d'un rendement présumé, est substitué l'impôt à 
l^efTectif sur le produit fabriqué en France on importé qui sera livré à la 
consommation. 

(1) Par contre, sont remises en vigueur les dispositions de la loi du 31 mai 
1846, qui, avant la législation de 1884, réglaient le régime fiscal des fabriques 
de sucre. L'article 7 de cette loi porte notamment que les agents tiennent, pour 
chaque fabrique, un compte des produits de fabrication tant en Jus et sirops 
qu*en sucres achevés ou imparfaits. La prise en charge avec un minimum de 
rendement basé sur le volume et la densité des jus était, dans la loi de 1846, 
de 1,400 grammes de sucre au premier type pour 100 litres de jus et par 
chaque degré de densimètre au-dessus de 100 (densité de Peau) reconnu avant 
la défécation i la température de 15 degrés. Cette prise en charge est élevé» 
à 1,500 grammes, vu les progrès de la fabrication. 

(2) Mesures provisoires pour le passage de l'ancienne législation à la non- 
Telle. Semblable situation s'était présentée quand la loi du 19 juillet 1880 avait 
abaissé de 73 fr. 32 à 40 francs le droit sur les sucres raffinés. L'article 6 em- 
prunte l'ensemble des mesures qu'il édicté à l'article 20 de cette loi. La seule 
modification importante qui y ait été apportée est l'obligation imposée aux 
raffineurs d'interrompre leur travail pendant l'inventaire pour le rendre plu» 
azact. 
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pas été représenté, au moment de l'inventaire, des quantités cor- 
respondantes de sucres raffinés ou de matières en cours de fabri- 
cation ne pourront être apurées qu'au moyen de certificats d'expor- 
tation ou d'entrée en entrepôt antérieurs au l^ septembre 1903 
ou par le payement de l'ancien tarif sur les quantités de sucre raf- 
finé prises en charge. 

A. titre exceptionnel, le délai d'apurement des obligations d'ad- 
mission temporaire souscrites du l*"" au 30 juin 1903 est porté de 
deux à trois mois. 

Dans les quinze jours qui précéderont le l** septembre 1903, les 
employés des douanes et des contributions indirectes seront admis, 
de jour et de nuit, dans les raffineries et établissements assimilés. 
Ils pourront suivre les opérations industrielles et procédera toutes 
les constatations et vérifications préparatoires qu'ils jugeront 
nécessaire^. 

Pendant les opérations d'inventaire, le travail sera complètement 
arrêté dans les ateliers et magasin s ; les raffineurs et assimilés ou 
leurs représentants auront, au fur et à mesure des opérations, à 
déclarer le poids et le titrage des produits de toute nature existant 
dans chaque atelier ou magasin. 

Art. 7 (1). — liconque voudra ajouter du sucre à la vendange 
est tenu d'en faire la déclaration, trois jours au moins à l'avance, 
à la recette buraliste des contributions indirectes. La quantité de 
sucre ajoutée ne pourra pas être supérieure à 10 kilogrammes par 
3 hectolitres de vendanges (2). 

(1) L'article 1, proposé par la commission et agréé par le gouvernement, 
comprenait seulement d'aborJ le double ment des peines prononcées par la loi 
du 6 août 1997 en cas de fabrication, circulation on détention du vin de sucre 
en vue de la ▼ente, et l'application de TemprisonnemeDl en cas de récidite. 

Le reue de l'article est emprunté à un amendement présenté par M. Chaigne, 
député, à la Caambre,le 5 décembre 1902 et voté par le parlement. Le ministre 
des finances Taccepta comme reproduisant et confirmant la législation anté- 
rieure sur la fabrication et la vente du vin de sucre, déjà réglementées 
par la loi du 6 avril 1897. La seule innovatioa introduite par l'amendement 
Chaigne est le paragraphe 3, qui impose une déclaration aux détenteurs de 
vendanges qui veulent posséder une quantité de sucre supérieure à 50 kilo- 
grammes et la justification de l'emploi de ce sucre. L'addition d'une certaine 
quantité de sucre aux vins de première cuvée devient licite. Elle est souvent 
niiessaire pour combattre leur acidité, mais l'addition du sucre ne doit pas 
èire un moyea d^augmmter la production de première cuvée en facilitant, 
l'addition d'eau qui constituerait le délit de mouillage prévu et puni par la loi 
du 24 juillet 1894. Telle est la jurisprudence qui s'est établie conforme aux 
circulaires de la Régie. L'addition du sucre aux vins de seconde cuvée n'est 
permise que pour la consommation familiale dans les limites fixées par le 
paragraphe 2 de notre article. Elle constitue le vin de sucre qui ne peut être 
fibriqué et ne peut circuler en vue de la vente (loi du 6 avril 1897). 

(2) M. Mir proposa au Sénat de restreindre à 7 kilogrammes au lieu de 10, 
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Quiconque voudra se livrer à la fabricatioa du vin de sucre pour 
sa consommation familiale est tenu d*en faire la déclaration dans 
le même délai. La quantité de sucre ajoutée ne pourra pas être 
supérieure à 40 kilogrammes par membre de la famille et par 
domestique attaché à la personne ; et à 40 kilogrammes par 3 hec- 
tolitres de vendanges récoltées (i). 

Toute personne qui, en même temps que des vendanges, moûts 
ou marcs de raisin, désire avoir en sa possession une quantité de 
sucre supérieure à 50 kilogrammes est tenue d'en faire préalable- 
ment la déclaration et de fournir des justifications d'emploi. 

Le service des contributions indirectes est chargé de contrôler 
l'exactitude des déclarations faites en exécution des disposilionç 
ci-dessus. 

Des règlements d'administration publique détermineront les 
conditions d'application du présent article (2). 

Les contraventions aui dispositions qui précèdent et aux règle* 
ments qui seront rendus pour leur exécution seront punies des 
peines édictées par l'article 4 de la loi du 6 avril 1897. Ces peines 
sont doublées dans le cas de fabrication, de circulation ou de 
détention de vin de sucre en vue de la vente. S'il y a récidive, les 
contrevenants encourent, indépendamment de l'amende, une peine 
d'emprisonnement de six jours à six mois (3). 

Les m^mes peines sont applicables aux complices des contreve- 
nants. 

la quantité de sucre qui peut ôtre ajoutée à 3 hectoUtrei de Teodanges. 
fA. RouTîer fit observer que la quantité permise auparavant était de 20 kilo- 
grammes et que la loi nouvelle la réduisait déjà de moitié. On pouvait même 
ajouter du sucre en quantité illimitée en acquittant le droit plein, c'est-à-dire 
en renonçant à la détaxe établie en faveur du sucre employé à cet usage sous 
le contrôle de la régie. Le sucrage du vin trouve donc dans Tarticle^ 7 une 
restriction véritable. L'amendement Mir ne fût pas pris en considération. 

(1) Le ministre des finances a déclaré au Sénat, le 24 janvier 1903, que le 
Tin de sucre pour la consommation familiale pourrait ôtre fabriqué non seu- 
lement avec les vendanges récoltées, mais laussi avec celles achetées par celui 
qui veut user de cette faculté. Le droit (T ajouter du sucre à la vendange 
n'appartient pas exclusivement au propriétaire du sol ; elle suit la vendange 
elle-même. 

(2) Un décret du 21 août 1903 (/. Off, du 26 août 1903) a fixé les formalités à 
remplir pour l'addition du sucre à la vendange pour en relever le degré 
alcoolique ou pour la fabrication du vin de sucre destiné à la consommation 
familiale. 

(3) L*article 4 de la loi du S avril 1897 renvoie aux peines portées par 
Tariicle 1*' de la loi du 28 février 1892 qui sont une amende de 500 à 5.000 fr. 
et la confiscation des boissons saisies. 
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II. 

LOI DU 31 MARS 1903^ PORTANT FIXATION DU BUDGET GÉNÉRAL DBS 
DÉPENSES ET DES RECETTES DE L*EXERC1CE 1903 (1). 

Art. 2 et 3, relatifs à la taxe des biens de mainmorte. 

Notice par M. Henry TAOoiiRB, profeneur à la faculté libre de droit de PatHs. 

Les articles 2 et 3i de la loi de finances poar Tannée 1908 étendent le 
champ d'application de la taxe créée par la loi du 20 'février i840 sur 
les biens de mainmorte et en élèvent en même temps le taux en ce 
qui concerne la propriété bâtie. Coïncidence assez curieuse, au moment 
même où la mainmorte ecclésiastique et congréganiste tend à se réduire 
par Teffet des lois et de certaines jurisprudences administratives nou. 
velles, Taugmentation de la taxe des biens de mainmorte a été Tun des 
moyens pris pour réaliser le problème, très difficile au dire du ministre 
des finances lui-même (2), de mise en équilibre du budget de 1903. 
Raisonnant d'après les estimations fournies par Tadminislration des 
contributions directes, le ministre déclare attendre de la réforme une 
ressource supplémentaire annuelle de plus de trois millions: 

Soit, sur les propriétés bâties déjà frappées et à rai- 
son de rélévation du taux de la taxe uniquement 2.550.055 85 

Et sur les biens des collectivités qui n'étaient pas 
comprises dans le texte énumératif de 1849 597. 187 50 

Total 3.447.243 35 

Dans un budget aussi peu élastique que le nôtre à Theure actuelle, 
une recette nouvelle n'est jamais à dédaigner. Voyons seulement com- 
ment on a justifié celle-ci qui constitue pour certains redevables un 
impôt absolument nouveau, pour d'autres une augmentation d'impôt 
très notable. 

I. ~ La loi du 20 février 1849 avait fixé le taux de la taxe h 0,625 par 
franc du principal de la contribution financière (3). On voulait rétablir 
Tégalité, violée non en droit mais en fait, entre les personnes morales 
qui ne meurent pas et n'aliènent presque jamais, et les simples parti- 
culiers dont les biens paient des droits de mutation à toute transmis- 

(t) J. Off. du 31 mars 1903. 

Travaux PRiPARATomis des articles 2 bt 3. — Chamb^ : exposé des motiCs, 
doc. 1902, p. 3 et suiv.; amendement Congy retiré après discussion avec le 
rapporteur général, M. Berteaux, et adoption des articles 2 et 3, séance du 
7 février 1903. — Sénat : rapport général de M. Ant. Dubost, doc. 1903, p. 304 
et suiv., adoption sans discussion, séance du 27 mars 1903. 

(2) Exposé des motifs à la Chambre, 14 octobre 1902, doc. 1902 (extr.), p. 1. 

(3) La taxe diffère des centimes additionnels en ce qu'elle a un rôle spéciaL 
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sion entre vifs ou par décès. La propriété particulière, disent les statis- 
tiques, change ea moyenne de mains tous les 20 ans en abandonnant 
alors au fisc une année de revenus à peu près. Si donc on réclame aux 
personnes morales le vingtième du revenu des biens de mainmorte (1), 
au bout de vingt ans elles auront payé autant que les simples individus 
en moyenne. — La même idée avait inspiré la loi du 30 mars. 1872 : les 
droits de mutation ayant été augmentés après la guerre, le taux de la 
taxe fut élevé à fr. 70 par franc de l'impôt foncier comme principal, 
soit, avec les deux décimes et demi ordinaires, 0,875. 

Est ce en vertu d*un raisonnement analogue que la loi du 31 mars 
1903, maintenant ce taux de tr, 873 par fk^anc en principal de l'impôt 
foncier, s'il s'agit de propriétés non bâties, l'élève, en ce qui concerne 
les propriétés bâties, à i fr. 40625, décimes compris? Oui, a dit le 
gouvernement auteur du projet. Il y a cependant une déviation certaine 
par rapport à la façon dont avait été fixée la taxe en 1849 et 1872. On ne 
se préoccupe plus d'en comparer le taux à celui des droits de mutation 
entre particuliers ; elle est considérée comme un prélèvement obliga- 
toire de 5 <*/o sur le revenu immobilier des biens de mainmorte, c'est-à- 
dire comme un véritable impôt sur le revenu. D'où l'on raisonne 
ainsi : la loi du 8 août 1890 a fixé, pour les propriétés bâties, le taux de 
l'impôt foncier à 3 fr. 20 ^/o du revenu net, tandis que, pour la pro- 
priété non bâtie, cet impôt représente en moyenne 5 fr. 15 Vo du 
revenu. Maintenue au taux uniforme de fr. 70 par franc du principal 
de cet impôt foncier, la taxe de mainmorte eut représenté 3 fr. 60 ^/« 
du revenu des immeubles non bâtis et 2 fr. 24 <*/o seulement du revenu 
de la propriété bâtie. Pour mettre sur le même pied les deux catégo- 
ries d'immeubles, on a surtaxé les immeubles bâtis des mainmortables 
en fixant le taux à 1 fr. 125 en principal et 1 fr. 40625 avec les décimes 
par franc de l'impôt foncier (2). 

Cette argumentation n'a été, ni à la Chambre, ni au Sénat, l'objet d'au- 
cunecrltique.On peut cependant s'étonner de la voir présenter seule par 
le gouvernement, alors que par ailleurs il proleste contre l'idée d'établir 
de nouveaux impôts. Il eut fallu, semble-t-il, démontrer surtout qu'au 
point de vue des droits de mutation, l'égalité entre les individus et les 
groupements commandaient cette mesure. Nous ne nous arrêterons pas 
à l'idée que, comme conception, cette augmentation de la taxe des biens 
de mainmorte se rattache à la création des impôts d'accroissement et 
d'abonnement en 1880, 1884 et 1895, et n'a pas un but exclusivement 
fiscal. Mais il est permis de penser que, voulant remanier la taxe de 
mainmorte, le ministère des finances s'est préoccupé surtout des inté- 
rêts du Trésor : le patrimoine immobilier des personnes morales est, 
pour la plus grande part, composé de propriétés bâties ; ce sont dans 
celles-ci qu'il fallait frapper davantage si l'on voulait un excédent de 

(1) Cela représentait 3 millions ou 0,625 par franc de Timpôt foncier. 
(3) Exposé des motifs k la Chambre et rapport de M. Dubott au Sénat. 
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produil. Par cet impôt nouveau, on fera payer à la nouvelle main- 
morlOy dont la loi du 1®' juillet 1901 autorise la créalion, le bénéûce de 
cette loi. 

Dérogeant une fois de plus, en matière fiscale, au principe de la non 
rétroactivilé, Tart. 3 de la loi du 31 mars 1903 reporte l'application du 
nouveau tarif de trois mois en arrière. C'est à compter du 1«' Janvier 
1903 que le taux en principal de 112 cent, i/2 est substitué. à celui de 
Ofr. 70. 

II. — La nouveauté de la mesure est surtout dans l'extension de la 
sphère d'application de la taxe. D'après l'article 1" de la loi de 1849, qui 
n'avait jamais été modifié à ce point de vue, elle était établie, en 
termes impersonnels, f sur les biens immeubles passibles de la contri- 
bution foncière, appartenant aux départements, communes, hospices, 
séminaires, fabriques, congrégations religieuses, consistoires, établisse- 
ments de charité, bureaux de bienfaisance, sociétés anonymes (de ban- 
que, d'industrie et de transport] et totis établissements publics légale- 
Qient autorisés ». — La jurisprudence administrative s'était, avec grande 
raison, toujours refusée à étendre ce texte. Pour que la taxe fût due, 
elle exigeait la réunion de trois conditions : 1** une collectivité nom- 
mément désignée dans l'énumératiou ci-dessus; 2** un bien immeuble 
pour lequel cette collectivité payait l'impôt foncier et 3» appartenant à 
cette collectivité. 

En conséquence, si leS' établissements d'utilité publique ont été de 
tous temps et sans conteste assimilés aux établissements publics quant 
à la taxe de mainmorte (la terminologie de la loi a manqué pendant 
longtemps de netteté quant à la distinction des uns et des autres), toute 
une catégorie de mainmortables, ne payant pas, en fait, de droits de 
mutation pour leurs biens, échappaient à l'application de la loi de 1849. 
Telles étaient notamment les commandites par actions, les sociétés à 
responsabilité limitée de création antérieure à la loi du 24 juillet 1867, 
les sociétés civiles, toutes les sociétés civiles autrefois alors qu'on ne 
leur reconnaissait pas une personnalité civile distincte de celles de leurs 
membres, au moins, même en ces derniers temps et depuis la loi du 
lef août 1893, les sociétés civiles qui n'avaient pas la forme de sociétés 
anonymes.l 

Il faut reconnaître cependant qu'en ces dernières années le conseil 
d'État s'était reconnu le droit de rechercher si une société, civile d'ap- 
parence, ne constituait pas, en réalité, une société anonyme, passible 
dès lors de la taxe de mainmorte. La question, fort délicate à résoudre 
dans chaque espèce, devait, d'après la jurisprudence, trouver sa réponse 
dans l'examen, moins de telle ou telle cause déterminée, que de l'ensem- 
ble des statuts. En principe, devait être considérée comme anonyme la 
- société réunissant les trois caractères suivants : a) absence de raison 
sociale ; b) division du capital en actions négociables ou tout au moins 
cessibles; e) responsabilité des associés strictement limitée aux apports. 
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Les trois caractères susdits étaient-ils consacrés, même implicitement, 
par les slatals, la taxe de mainmorte était à bon droit exigée (Conseil 
d'ÉUt, 23 juillet «892, D.93,5, 169; — 25 noY. 1898, D. 1900, 3, 1; — 
l<r mai 1901, D.1902, 3, 88). Au cas contraire, la société en deTait être 
déchargée (Conseil d'État, S3 décembre 1898, D. 1900, 3,1). Cette juris- 
prudence, toute de nuances, constituait un e.«8ai de réaction contre la 
formule trop restrictive de la loi de 1849, article 1^'. Mais elle ne par- 
Tenait pas à combler toutes les lacunes et, d'autre paît, la loi du 
l«r juillet 1901 est Tenue créer une nouTelle catégorie de mainmortables 
que le texte de 1849 ne pouvait atteindre : les associations simplement 
déclarées. 

' Nous avons diten outre que la taxe de mainmorte n'était due, À raison 
d*un bien pour lequel l'impôt Toncier était payé, que si ledit bien était la 
propriété d'une des collectivités énumérées au texte de la loi de 1849. 
Ont donc été soustraites à la taxe les compagnies de chemins de fer 
en ce qui concerne les voies ferrées et les b&timents d'exploitation 
annexes : elles doivent Timpôt foncier, a dit le consfil d'Etat, pour 
ces biens parce qu'ils leur procurent un revenu; mais, comme, fai- 
sant partie du domaine public, ils n'ajpai tiennent pas aux compagnies 
concessionnaires, la taxe de mainmorte ne saurait être rédamée (Con- 
seil d'Etat, 4 mai 1894, Lebon, p. 304; — tt fév. 1898. D. 99, 3, £5). 

La loi du 31 mars 1903 soumet ceitainement à Ja taxe ncmbie de 
groupements qui y échappaient jusqu'alors. Elle y déclare assujetties 
a toutes les collectivités qui ont une existence propre et qui subsistent 
indépendamment des mutations qui peuvent se produire dans leur per- 
sonnel (1) ». La formule est aussi [généiale que possible et comprend 
toutes les sociétés ou associations, même exclusivement piiv(!es, lors- 
qu'elles ont la personnalité civile. 

Deux exceptions subsistent seules. — Lune,énoLcée par l'eriicle 2 de 
la loi de 1903 au proÛt des sociétés en nom collet tif et des sociétés en 
commandite simple, se justifle d'elle- m^me, car, dtns ces sociétés, Ja 
transmission périodique des biens'est ceitaine. — L'iutie, éciite dansla 
loi du 14 décembre 1875 pour les sociétés ayant comme objet exclunf 
l'achat et la vente des immeubles, subsiste évidemment. D'une part, en 
effet, generalia specialibus non derogant ; de l'autre, ces sociétés, ayant 
pour but précisément le commerce des immeubles, payent de nom- 
breux droits de mutation et il serait injuste de les frapper de la taxe 
représentative d« ces droits. 

Au cours de la discussion à la Chambre, un amendement avait été 
déposé par M. Congy et plusieurs de ses collègues pour exonérer de 
tous droits de mutation les libéralités aux sociétés de secours mutuels, 
aux caisses de secours des ouvriers mineurs et aux caisses de retraites 
des syndicats professionnels. C'était, dans une mesure restreinte, revenir 

(1) Cette formule est empruntée à un arrêt de cassation du 6 août 1878, rela- 
tif à rimpôt sur les emprunts des sociâtét. 
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à une règle posée sous la Restauration pour toutes les œuvres chari- 
tables. — Le rapporteur, M. Berteaui, 01 remarquer que, pris en soi, 
Famendement présenterait peu d'intérêt pratique, le montant des dons 
et legs recueillis par les sociétés qu'il visait « ne s'élevant malheureu- 
sement par an qu'à une centaine de mille francs ». La proposition lui 
paraissait en même temps dangereuse, car la même faveur devrait logi- 
ment être étendue aux communes, aux départements et aux établisse- 
ments charitables, ce qui enlèverait annuellement i. 800. 000 francs au 
Trésor. M. Gongy retira alors son amendement en demandant à la 
commission et au ministre des finances une étude de la question, de 
manière à la résoudre en 1904. 

La loi du 31 mars 1903 a donc nettement réglé ce premier point. N'a» 
t^elle pas également modifié les principes antérieurs quant à la néces- 
sité pourTimmeuble, à raison duquel la taxe est due, d'appartenir à la 
colleclivilé ? La question est douteuse et le législateur n'a certainement 
pas songé, de ce chef, à changer les règles jusqu'alors suivies. Mais il 
faut remarquer que dans le nouveau texte, bien différent de l'ancien à 
ce point de vue, ce n'est plus Timmeuble qui doit, mais la personne 
morale, Tunilé sociale. De plus, il n'est plus question d'immeubles 
€ appartenant » aux collectivités, l'article 3 semble exclusivement s'oc- 
cuper de la contribution foncière payée pour en déduire l'obligation de 
payer la taxe. Il est donc possible que le fisc ne considère plus comme 
soustraits à cette taxe les immeubles passibles de l'impdt foncier, mais 
n'appartenant pas à la collectivité redevable dudit impdt foncier. 

A.rl. 2. — La taxe annuelle représentative des droits de trans- 
mission entre vifs et par décès, établie par la loi du 20 février 1849, 
est due par toutes les collectivités qui ont une existence propre et 
qui subsistent indépendamment des mutations qui peuvent se pro- 
duire dans leur personnel, à Texception des sociétés en nom col- 
lectif et des sociétés en commandite simple. 

Art. 3. — Celte taxe sera calculée, à partir du !•' janvier 1903 , 
à raison de cent douze centimes et demi (112 cent. 1/2) par franc 
du principal de la contribution foncière des propriétés bÀties et de 
soixante-dix centimes (70 cent.) par franc du principal de la con- 
tribution foncière des propriétés non bâties. 

Elle continuera à être soumise aux décimes auxquels sont assu- 
jettis les droits d'enregistrement. 



31 MARS 1903 (prestations) 73 



m. 



LOI DU 31 MARS 1903, PORTANT FIXATION DU BUDGET GÉNÉRAL 
DES DÉPENSES ET DES RECETTES DE l'exERCICE 1903 (1). 

Art. 6, aatorisant la orèation d'une taxe Tloinale en remplaoement 
des loumèes de prestation. 

Notice par M. Henri Sbrrb, docteur en droit, avocat à la cour d'appel de Parie* 

Aux termes de la loi du 21 mai 1836, les communes sont tenues de 
pourvoir à l'entretien des chemins vicinaux tout d'abord avec leurs res- 
sources ordinaires. — En cas d'insuffisace de ces ressources, le conseil 
municipal est autorisé à voter, pour subvenir à cette dépense spéciale, 
des prestations en nature dont le maximum est fixé à trois journées de 
travail et des centimes spéciaux en addition au principal des quatre con- 
tributions directes dont le maximum est fixé à 5. 

Enfin, la loi de 1884 autorise encore l'imposition de 3 centimes 
extraordinaires exclusivement affectés aux chemins vicinaux ordinaires 
et de 3 centimes extraordinaires pour les chemins ruraux reconnus. 

Les prestations sont exigibles de tout habitant, chef de famille ou 
d'établissement à titre de propriétaire, de régisseur, de fermier ou de 
colon parliaire. Elles sont dues : 1<> pour la personne et pour chaque 
individu mâle, valide, âgé de dix-huit ans au moins et de soixante ans 
au plus, membre ou serviteur de la famille et résidant dans la com- 
mune; 2* pour chacune des charrettes ou voitures attelées, et, en outre, 
pour chacune des bétes de somme, de trait, de selle au service de la 
famille ou de rétablissement dans la commune. 

Le législateur a donc très judicieusement juxtaposé l'impôt en nature 
et l'impôt en argent pour répartir équitablement entre tous la charge 
de l'entretien des chemins vicinaux. 

Tous les habitants mâles de la commune sont également assujettis à 
l'impôt eu nature ou prestation, dont l'exigibilité est subordonnée au 
seul fait de la résidence dans la commune. Paient seuls au contraire 
l'impôt en argent c'est-à-dire les centimes additionnels, les contribua- 
bles, habitant ou non la commune, qui y sont débiteurs d'autres impôts 
directs et se trouvent ainsi frappés par les centimes additionnels spé- 
ciaux à la viciualité proportionnellement au chiffre de leurs contribu- 
tions diverses. 

C'est à l'initiative parlementaire que nous devons la modification 
de .cette législation déjà ancienne. 

(1) /. 0/f. du 31 mars «903. — Voir, au sujet de l'article 5, les débats parle- 
meotaires du 7 {février 1903 à la Chambre et du 21 mars 1903 au Sénat. 
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Au cours de la discussion du budget de 1903» un député, M. Bouhey- 
Allex, proposa un amendement airtorisant les conseils municipaux à 
remplacer les prestations par une taxe Ticinale composée de centimes 
additionnels aux quatre contributions directes. Cet amendement, com- 
battu ^par le rapporteur du budget de Tintérieur et le directeur général 
des contributions directes, commissaire du gouvernement, mai» accepté 
par le président de la commission du budget, fut adopté par la 
Gbambre avec quelques modifications et devint Tarticle 5 de la loi. 

Le Sénat accepta le texte vote par la Chambre. — Une proposition de 
disjonction et un amendement tendant à limiter la faculté de suppres- 
sion à la prestation individuelle, ainsi qu'à exiger Tautorisation du 
conseil général, quand le nombre de centimes nécessaires serait supé- 
rieur à 10, furent repoussés après avoir été combattus par le rappor- 
teur général de la commission du budget qui défendit le texte de la 
Chambre. 

Nous trouvons dans les débats parlementaires des chiffres fort élo^ 
quents qui montrent à quel point le remplacement des prestations par 
la taxe vicinale instituée au budget de 1903 pourra, dans certains cas, 
influencer Tincidence de Timpôt. 

L'auteur de Pamendement, M. Bouhey-Allex, a justifié sa proposition 
en faisant ressortir Tallègement d'impôt qui résulterait pour les petits 
contribuables du remplacement projeté . Il a pris comme exemple le 
déparlement de la Côte-d'Or où, la journée de travail étant évaluée 
2fr. 25, la prestation en nature représente pour le petit contribuable 
une charge de 6 fr. 75, tandis que la taxe vicinale leur donnera seule- 
ment une augmentation d'impôt de 59 centimes. 

Les adversaires du projet ont argué, au contraire, du danger de Texa- 
gération des centimes additionnels et du déplacement d'impôt consi- 
dérable qui en sera la conséquence fatale. 

Un rapport présenté au Sénat par M. Labiche en 1893, sur la ques- 
tion de la réforme des prestations, évaluait ainsi les augmentations de 
centimes additionnels que la suppression de l'impôt en nature rendrait 
nécessaire : 12,000 communes paieraient^ en plus de ce qu'elles paient 
actuellement, de 25 à 30 centimes; — 2,000 paieraient de 50 à B5 cen- 
times ; — pour 94 communes, le nouvel impôt serait de 100 centimes ; 
— pour 62 communes de 125 centimes; — pour 3 communes de 150 
centimes. 

En 1903, au cours de la discussion nouvelle improvisée sur ce cha- 
pitre, le commissaire du gouvernement déclarait que beaucoup de 
commîmes seraient obligées de voter plus de 50 centimes et le rappor- 
teur du budget de l'intérieur citait même le chiffre, sans doute très 
exceptionnel, de 232 centimes ! 

Un exemple bien topique du changement complet de la répartition 
des charges vicinales pouvant résulter de la réforme préconisée a, du 
reste, été signalé au Sénat par M. Gustave Denis : — Supposons une 
usine instàltée dans une commune rurale et reliée directement à la voie 
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ferrée. Elle paie déjà, par l'effet des centimes additionnels, une quote- 
part importante des frais d'entretien des chemins vicinaux dont elle ne 
se sert jamais. Elle en paiera Ja presque totalité après rétablissement 
de la taxe vicinale. 

Notons enfin que* les inconvénients de ce déplacement d'impôt se 
feront surtout sentir à Tégard des contributions dont la répartition 
laisse à désirer, comme la contribution foncière. 

C'est donc une prérogative extrêmement importante que la loi nou- 
velle a conféré aux conseils municipaux en les autorisant à substituer 
des centimes additionnels aux prestations en nature. Grâce à cette 
faculté de remplacement, ils peuvent, selon leur bon plaisir, faire sup- 
porter à telle ou telle catégorie de contribuables la presque totalité du 
poids des charges vicinales. 

Sans doute, la substitution de la taxe vicinale aux prestations devra 
être autorisée par le conseil général quand le nombre de centimes 
nécessaires sera supérieur à 20, mais c'est là une garantie plus appa- 
rente que réelle. 

Il est d'autant plus singulier qu'une pcureille réforme ait été opérée 
ainsi à l'improviste, par voie budgétaire, contrairement à l'avis du 
ministre des finances, sous forme d'amendement à un article du projet 
gouvernemental qui n'avait même aucune corrélation avec la question 
spéciale des chemins vicinaux. 



Art. 5. — Dans les budgets de 1904 et suivants, les conseils 
municipaux auront la faculté de remplacer par une taxe vicinale 
le produit des journées de prestations que les communes sont 
tenues de voter pour les chemins vicinaux. 

Ce remplacement pourra porter soit sur la totalité ou sur une 
partie de la prestation individuelle, soit, après que celle-ci aura 
été entièrement convertie, sur la totalité ou sur une partie de la 
prestation des animaux et véhicules. 

La taxe vicinale' sera représentée par des centimes additionnels 
aux quatre contributions directes en nombre suffisant pour pro- 
duire une somme équivalente à la valeur des prestations rem- 
placées. 

Lorsque ce nombre de centimes sera supérieur à 20, la sub- 
stitution devra être autorisée par le conseil général. 

Les redevables pourront se libérer en nature de la taxe vicinale 
pourvu qu'elle ne soit inférieure à 1 franc et à condition de dé- 
clarer, dans les délais prescrits, qu'ils entendent faire usage de 
cette faculté. 

La libération* en nature sera soumise aux dispositions qui ré- 
gissent la prestation. 
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Elle s'effectuera soit en journées évaluées au prix fixé par le 
conseil général pour le rachat de la prestation, soit en tâches 
d'après un tarif de conversion arrêté par la commission départe- 
mentale sur la proposition du conseil municipal. 

Le règlement établi en conformité de Tarticle 21 de la loi du 
21 mai 1836 sera modifié et complété de manière à assurer l'exé- 
cution du présent article. 



IV- 

LOI DU 31 MARS 1903, POBTART FIXATION DU BUDGET GÉNÉRAL 
DBS DÉPENSES ET DES RECETTES DE L'eXERCICB 1903 (1). 

Art. 7, relatif aux droits da mutation par dèoès (2). 

Notice par M. Henri Uvy-Alvarbs, docteur en droite avocat à la cour d'appel 

de Paris, 

La loi du 25 février 1901, a imposé aux sociétés de crédit, banques, 
agents de change, notaires et officiers publics, Tobligation de donner 
communication à Tenregistrement, après le décès du titulaire d*un 
compte de la liste des sommes ou valeurs le composant, afln d*assurer 
au trésor le paiement intégral, des droits de mutation. Mais on était 
parvenu à faire échec à cette loi, par la combinaison des comptes-joints. 

Ce sont des comptes ouverts de telle manière que chacun des titu- 
laires soit présumé propriétaire de la totalité des sommes ou valeurs, 

Voici d'ailleurs la formule offerte par certains établissements de crédit 
à leurs clients: 

< Les soussignés demandent à la société *de leur ouvrir un 

compte collectif des dépôts les déposants donnent conjointement 

et solidairement mandat à la société d'encaisser et de porter les 

encaissements au crédit du compte collectif Le mandat ainsi 

donné dans l'intérêt commun du mandant et de la société mandataire, 
chacun des déposants s'interdit le droit de le révoquer individuellement. 

(1) J. Off. du 31 mars 1903. 

(2) Travaux préparatoirbs db l'article 7. — Chambre : amendement déposé 
par M. aémeolel, accepté comme article 6 de la loi de finances par la com- 
mission et parle gouvernement; discussion du budget de 1903, adoption de 
l'amendement : séance du 7 février 1903, p. 546. — Sénat : rapport général, 
doc. 1903, p. 305; discussion du budget, adoption sans discussion comme 
article 7, séance du 27 mars 1903, p. 617. 
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Ledit mandat sera indWisibie dans son objet et continuera après le 
décès de Tun ou Tautre des déposants » 

Grâce à cette formule, lorsqu'un décès se produisait, le survivant ou 
les survivants ayant le droit de se présenter sans aucune formalité et 
de retirer le montant du dépôt, rétablissement dépositaire n'était point 
tenu de se conformer à la loi de 1901. 

C'est pour obvier à cette lacune que M. Glémentel déposa à la Cbambre; 
au cours de la discusion du budget de 1903, un amendement qui d'une 
part établissait une présomption de propriété conjointe, sauf preuve 
contraire, entre les titulaires de semblables comptes, et d'autre part 
imposait à l'établissement dépositaire de nouvelles obligations. Il ne 
pouvait être question de demander à celui-ci de surveiller le décès de 
tous les titulaires, mais il devra faire connaître à l'enregistrement, au 
moment de l'ouverture d'un compte-joint, les noms et domiciles des dépo- 
sants; l'enregistrement surveillera les décès et en fera notification à 
l'établissement; celui-ci devra faire connaître le détail du compte à la 
date du décè?. 

A la Chambre, M. Ciémenlel a soutenu son amendement en faisant 
observer qu'il était le complément nécessaire de la loi de 1901, et en 
ajoutant que d'ailleurs en droit civil la formule des comptes-joints semble 
méconnaître divers principes: celui de la révocation du mandat pour 
cause de mort, celui de la quotité disponible et de la réserve légale. 

M. Gauthier (de Glagnj) a exprimé la crainte que la mesure proposée 
ait pour conséquence de pousser un cerlain nombre de capitalistes à 
déserter les banques françaises au profit des banques étrangères. Sans 
autre discussion, le texte en a été voté; au Sénat, M. Dubost en a pro- 
posé et obtenu sans discussion le vote avec une insignifiante modifica- 
tion destinée à le rendre plus clair. 

Art. 7. — Tous les titres, sommes ou valeurs existant chez les 
dépositaires désignés au troisième alinéa de rarticle 5 de la loi du 
25 février 1901 et faisant Tobjel de comptes indivis ou collectifs 
avec solidarité seront considérés, pour la perception des droits de 
mutation par décès^ cooime appartenant conjointement aux dépo- 
sants et dépendant de la succession de chacun d'eux pour une 
part virile, sauf preuve contraire réservée tant à l'administration 
qu'aux redevables, et résultant pour ces derniers, soit des énumé- 
ralions du contrat de dépôt, soit des titres prévus par larticle 7- 
2« de la loi du 25 février 1901. 

Les dépositaires devront dans les trois mois au plus tard de 
l'ouverture d'un compte indivis ou collectif avec solidarité, et dans 
les trois mois de la promulgation de la présente loi pour les 
comptes de cette nature antérieurement ouverts, faire connaître 
au directeur de l'enregistrement du département de leur résidence 



78 FRANCE 

les noms, prénoms et domicile de chacun des déposants, ainsi que 
la date de Touverture du compte, sous peine d'une amende de 
500 francs à 5.000 francs. 

Ils devront de plus, dans la quinzaine de la notification qui leur 
sera faite par Tadn^inistration de Tenregistrement du décès de 
Tun des déposants et sous la sanction de l'article 15 de la loi du 
25 février 1901, adresser au directeur de l'enregistrement de leur 
résidence la liste des titres, sommes ou valeurs existants au jour 
du décès, au crédit des co-titulaires du compte. 



LOI DU 31 Mi^RS ,1903, PORTANT FIXATION DU BUDGET GÉNÉRAL 
DES DÉPENSES KT DES RECETTES DE l'bXERGICE 1903 (1). 

Art. 12 à 27, relatilB an régime des boaillenrs de om {%). 

Notice et notes par M. Fernand Lipillbtrr, professeur adjoint à la faculté 
libre de droit de Pari». 

La question de la réglementation du droit des botdlleurs de cru^ c*esl- 
à-dire du droit qu*ont les agriculteurs propriétaires ou fermiers de 
transformer eu alcools les vins, cidres, poirés, marcs ou fruits prote* 
nant exclusivement de leur récolte, est" depuis longtemps pendante 
devant Je Parlement et devant Topinion. A maintes reprises déjà, nos 
législateurs ont tenté de lui donner une solution définitive et chaque 
fois la difficulté de concilier le respect de la liberté du producteur avec 
tes intérêts du f)sc a fait échouer la réforme ou tout au moins a fait 
adopter des solutions imparfaites qui, après quelques années d'applica- 
tion, ont rendu nécessaire une intervenlion nouvelle des pouvoirs 
publics. C'est que adversaires et partisans d'une exemption spéciale des 
droits auxquels sont en général soumis les producteurs d'alcool en 
faveur de cette catégorie particulière de producteurs qui s'appellent les 
bouilleurs de cru peuvent invoquer tour à tour des arguments puissants 

(1) /. O/f, du 31 mars 1903. 

(2) Travaux préparatoirbs. — Chambre: propositioDS de loi Paul Meunier, 
doc. 1902, p. 765; Salis, doc. 1902, p. 810; Berry, doc. 1902 (sess. extraord.), 
p. 299; projet de budget 1903, exposé des motifi, doc. 1902, p. 2338; rapport 
de M. Maurice Btrteaux, doc. 1902, annexe au procès-verbal de la séance du 
6 décembre 1902, n* 622; discussion, 10 à 25 février 1903, 30 mars 1903. — 
Sénat : proposition de loi Darbot, doc. 1902 (sess. extraord.), p. 512; projet 
de budget de 1903 (sess. ord.), p. 97; rapport de M. Antonin Dubost, doc. 1903, 
p. 448; discussion, 21 à 30 mars 1903. 
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qai fonl pencher la balance d'un côté ou de Tautre, suivant que les 
hasards de la politique donnent la majorité dans les assemblées législa- 
tives à Tun ou à l'autre camp. Théoriquement, en effet, il est assez facile 
de justiQer celte exemption en faisant valoir le droit strict qu'a tout 
propriétaire de faire ce qu'il veut des produits obtenus par lui dans 
l'exploitation de ses terres. Tout exploitant a le droit de faire libre- 
ment son vin, son cidre, ou de consommer en nature les fruits de ses 
arbres : pourquoi n'aurait-il pas la faculté de transformer ses produits 
en alcool et de consommer cet alcool sans payer aucune taxe spéciale ? 
Il n'y a, dit-on, dans l'exercice de celle faculté aucun privilège : c'est 
simplement le corollaire naturel et logique de son droit de propriété. 

k cela, les adversaires répondent que le principe de l'égalité des 
ciloyens devant les charges flscales n'est pas moins respectable que le 
respect de la liberté et de la propriété ; que, puisque la loi a établi un 
droit général sur la consommalion de l'alcool, il n'y a aucune raison 
de faire des distinctions entre ceux qui consomment ; qu'il n'y en a pas 
non plus pour distinguer entre les différentes catégories de récoltants. 
Puisque l'on frappe d'une taxe élevée les producteurs d'alcools de bette- 
raves, de grains, de pommes de terre, pourquoi exempter de cette 
charge les récoltants de vins, de pommes, de prunes ou de cerises ? 
Pourquoi enfin ne pas accorder une exonération identique à quiconque 
consomme ou transforme sur son domaine un produit dont la consom- 
mation en général est soumise à l'impôt, propriétaire de salines, plan- 
teur de tabac, elc? Du moment que tous les citoyens sont égaux devant 
lei charges publiques, il serait contraire k l'équité de faire échec à ce 
principe au profttde certains individus dont l'intérêt particulier, si res- 
pectable qu'il soit, doit s'incliner devant l'intérêt général de l'Etat 
obligé, pour subvenir à ses dépenses, de faire peser également sur lous 
les citoyens le fardeau de l'impôt. 

En fait, ces deux théories opposées ont successivement triomphé 
dans notre législation et les bouilleurs de cru ont, pendant des périodes 
plus ou moins longues, tantôt bénéficié d'un régime de faveur, tantôt 
subi le sorl commun à tous les producteurs d'alcool. La législation de la 
période révolutionnaire, tout d'abord, ne leur fut pas très favorable : 
car la loi du 5 ventôse an XH, en établissant l'inventaire, ne stipula en 
leur faveur aucune dérogation au droit commun auquel ils restèrent 
soumis Jusqu'en 1806. C'est à cette date seulement qu'on voit appa- 
raître dans nos lois, à cet égard, un régime d'exception. La loi du 24 avril 
1806, en effet, tout en frappant les bouilleurs de cru comme les autres 
distillateurs du droit dit de licence, les déclara exempts de l'exercice, 
c'est-à-dire du régime très gênant de surveillance auquel étaient soumis 
les autres producteurs d'alcool. — D'autre part, la loi du 25 novembre 
1808, qui supprima l'inventaire et le droit ad valorem sur la vente en gros 
pour les remplacer par un droit de circulation payable à chaque dépla- 
cement de la boisson taxée, exempta de ce droit les bouilleurs de cru, 
qui ne payaient que le timbre de fr. 05 centimes lorsqu'ils transpor- 
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taient leurs eaux-de-vie de chez eux chez eux, dans l'élendae d'un même 
canlon. EnÛn la loi du 8 décembre i814 vint définitivement consacrer 
le privilège en exemptant de toutes formalités et de toutes taxes les 
bouilleurs de cru qui sont dès lors exonérés du droit de circulation pour 
les eaux-de-vie expédiées par eux à toute destination pourvu qu*elles 
titrent moins de 28*^, et du droit de consommation sur celles qu'ils con- 
somment; en même temps ils bénéficient d'une remise de 25 */o sur le 
droit applicable aux eaux-de-vie vendues par eux en détail. 

Ce régime de faveur fut confirmé par la loi du 28 avril 1816, qui, 
comme la loi de 1814, ne visa dans ses dispositions que les bouilleurs 
de profession et non les bouilleurs de cru proprement dits. Ceux-ci 
continuèrent donc à être, au moins tacitement, affranchis de toutedécla- 
ration et de tout contrôle sur leurs opérations. Ils cessèrent même 
d'être soumis au droit de licence qu'ils avaient payé jusque-là. Toute- 
fois, relativement au droit de consommation, l'article 90 de la loi décida 
que les bouilleurs de cru qui feraient transporter les produits de leur 
distillation dans les caves ou magasins séparés de la brûlerie n'auraient 
droit à la franchise qu'en soumettant ces caves et ces magasins à l'exer- 
cice des employés de la Régie. 

Ainsi réglementé, le privilège des bouilleurs de cru subsista jusqu'à 
la fin du second Empire sans modifications importantes, les lois du 
20 juillet 1837 et du 20 août 1839 s'étant contentées, pour éviter les abus 
et les fraudes, de définir exactement ce qu'il fallait entendre par bouil- 
leurs de cru. La première de ces lois, dans son article 8, déclarait que 
seraient seuls considérés comme bouilleurs les propriétaires qui distil- 
leraient exclusivement les vins, cidres, poirés, marcs etlies provenantde 
leur récolte ; la seconde ajoutait à cette énumération les cerises et les 
prunes. Mais la situation changea au lendemain de la guerre 1870-71. 
Dès le 12 juin 1871, un projet fut déposé à l'Assemblée nationale par 
M. Pouyer-Quertier, ministre des finances, tendant à soumettre les 
bouilleurs de cru à la licence et à toutes les obligations imposées aux 
bouilleurs de profession. Tout d'abord, l'Assemblée nationale refusa d« 
s'associer au projet du gouvernement et dans sa séance du 29 août 1871, 
elle rejeta le principe de l'exercice appliqué aux bouilleurs de cru. 
Mais, en même temps, elle se montra disposée à donner des armes à 
l'administration pour combattre la fraude et, quelques mois plus tard, 
après avoir, par la loi du 28 février 1872, relevé considérablement les 
pénalités applicables en matière de spiritueux, elle céda aux instances 
du gouvernement en volant la loi du 2 août 1872 qui, pour compenser 
les pertes subies par le fisc du chef des diminutions causées dans le 
rendement de l'impôt par l'augmentation excessive des droits, soumit 
à l'exercice les bouilleurs de cru, en leur accordant seulement la fran- 
chise sur une quantité de 40 litres d'alcool par an poup la consomma- 
tion de famille ; cette tolérance fut môme réduite à 20 litres par la loi 
du 21 mars 1874. 

On avait essayé de concilier ainsi l'intérêt du Trésor avec la liberté 
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des bouilleurs en donnant au premier des garanties nouvelles contre 
les fraudes toujours possibles et en lui assurant la perception du droit 
de consommation au delà d*une quantité présumée sufûsante pour les 
besoins du producteur el de sa famille; en reconnaissant d'autre part à 
celui-ci le droit de consommer sous la forme qui lui plait sinon la tota- 
lité, du moins une part raisonnable du produit de sa récolte, à la seule 
condition de rester soumis au droit commun pour les quantités en 
surplus. Mais cette solution, si acceptable qu'elle puisse paraître, n'était 
pas de nature à satisfaire les bouilleurs dont le mécontentement ne 
tarda pas à se manifester au point de soulever dans toutes les régions 
intéressées de violentes protestations dont les pouvoirs publics s'ému- 
rent. Aussi, dès que la situation financière se fut améliorée, l'Assemblée 
nationale, à la veille de se séparer, rendit la liberté aux bouilleurs de 
cru par la loi du 14 décembre 1875 en rétablissant* leur privilège sur ses 
anciennes bases. L'article unique de cette loi portait, en effet, que les 
propriétaires qui distillent les vins, marcs, cidres, prunes et cerises pro- 
venant exclusivement de leurs récoltes, seront désormais dispensés de 
toute déclaration préalable et affranchis de l'exercice. 

Plusieurs années s'écoulèrent sans que les bouilleurs de cru fussent 
de nouveau inquiétés. D'ailleurs, l'invasion du phylloxéra, en réduisant 
considérablement la production des vins, ralentit pendant une période 
assez longue les opérations des bouilleurs de cru qui, à raison de la 
cherté des vins, trouvaient plus d'avantages, même dans les pays de 
production du cidre, à vendre leurs produits en nature qu'à les trans- 
former en alcools. Mais à partir de 1880 la question de la réglementa- 
tion du privilège se trouva de nouveau soulevée à l'occasion des projets 
de réforme du régime des boissons. Dans tous les projets qui se succé- 
dèrent depuis l'enquête parlementaire entreprise à cette époque on vit 
figurer des dispositions ayant pour objet soit de supprimer les immu- 
nités des bouilleurs de cru, soit d'en réglementer étroitement le fonc- 
tionnement. Il semblait qu'on ne pût sauvegarder autrement les intérêts 
du Trésor en le mettant à l'abri des fraudes que ne pourraient manquer 
de provoquer les majorations considérables des droits sur l'alcool qu'on 
se proposait de réaliser. Les différents projets successivement soumis 
au Parlement différaient entre eux tant au point de vue de la quantité 
d'alcool allouée en franchise pour la consommation familiale, laquelle 
variait de 10 à 25 litres, qu'en ce qui concerne le mode de constatation 
des quantités fabriquées : mais tous s'accordaient à retirer dans une 
certaine mesure aux bouilleurs de cru le bénéfice du régime d'excep- 
tion dont ils avaient joui jusque-là, et étant donnée l'ardeur avec laquelle 
leurs adversaires menaient la campagne, il était à prévoir qu'ils fini- 
raient par succomber de nouveau, en dépit de leur résistance acharnée. 

Toutefois ce ne fut qu'après de longs efforts, dont témoigne la multi- 
plicité des projets successivement élaborés (1), qu'on parvint à faire 

(1) On ne compta pas moins de seize projets soumis aux Parlements de 1886 
à 1900 : projet Carnot, déposé le 16 mars 1886; projet de la commission du 
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triompher le principe de restrictions plus ou moins étendues à la libre 
initiative des propriétaires de vignes, de pommiers et aulres arbres aiMk 
logues. Encore fauUil remarquer que la loi du 29 déc. 1900 qui institut 
un régime fiscal entièrement nouveau en ce qui concerne les bohsonê crut 
devoir respecter le privilège des bouilleurs que leur nombre Imposant 
(1.500.000 environ) a longtemps réussi à mettre à Tabrî des velléités 
d'intervention du législateur dans la surveillance de leurt opérations (1) 
Par son article 9, cette loi confirme, en principe, le privilège des bouil- 
leurs de cru ne distillant que des vins, cidres, poirés, marcs, lies, ceri- 
ses et prunes provenant exclusivement de leur récolle, ce qui exclut, 
bien entendu, ceux qui distillent des grains, dM pommes de terre, des 
betteraves, ou des produits achetés à d*ati(res producteurs. Mais en 
môme temps, par son article 10, elle soumet au régime des bouilleurs 
de profession : !<> les» bouilleurs de cru qui, dans le rayon déterminé 
par Tarticle 20 du décret du 17 mars iS52 (canton et communes limitro- 
phes) exercent par eux-*mémes, ou par Tintermédiaire d'associés, la 
profession de débitant ou de marchand de boissons en gros ; 2^ ceux 
qui font usage d'appareils à marche continue pouvant distiller par vingt- 
quatre heures plus de 200 litres de liquide fermentes, d'appareils chauf- 
fés à la vapeur, ou d'alambics ordinaires d'une contenance supérieure à 
5 hectolitres. Toutefois cette seconde catégorie de bouilleurs bénéficie 
d'une allocation en franchise de 20 litres d'alcool pur par producteur 
et par an, pour la consommation de la famille. Quant à ceux qui béné- 
ficient de l'exemption de tout droit de consommation comme n'étant 
pas compris dans Ténumération de l'article 10, ils perdent celte faveur 
par le seul fait du déplacement des eaux-de-vie. S'ils font transporter 
les produits de leur distillation dans des caves ou magasins séparés de 
la brûlerie, ils n'ont droit à l'exemption du droit que dans les ter- 
mes de la loi de 1816, c'est-à-dire en se soumettant à l'exercice des 
agents de la régie. L'exemption n'existe en effet que pour l'alcool des- 
tiné à la consommation personnelle du bouilleur et de sa famille; si 
donc il produit de l'alcool au delà de ses besoins personnels, s'il en 
vend, le droit de consommation est exigible, sous peine pour le bouil- 
leur, en cas d'expédition ou de transport occulte, de perdre toutes ses 



budget, 16 octobre 1886 ; projet Yves Guyot, 23 novembre 1886; projet Tirard, 
dans le budget de 1888; projet Peytral, 30 octobre 1888 ; projet de la commis- 
sion du budget, 23 mars 1889; 1*' projet Rouvier, 22 février 1890; 2* projet, 
Rou?ier, 21 mars 1891 ; 3* projet Rouvier, budget de 1893, 10 mars 1892; pro- 
jet de la commission du budget, 16 juin 1892; projet de la commission des 
finances du Séoat, 25 mai 1893; projet voté par le Sénat le 26 juin 1893, dis- 
joint par la Chambre des députés le 12 juillet 1893 ; projet bnrdeaa, 17 mars 
1894; projet Poincaré, 24 juillet 1894; projet Ribot, 14 mai 1895; projet voté 
par le Sénat le 12 novembre 1896, non discuté par la Chambre avant là fin 
do la législature. Enfin, le 14 novembre 1899, M. Caillaux, ministre des 
finances, présente un nouveau projet qui est devenu la loi du 29 décem- 
bre 1900. 
(1) V. le texte de cette loi dans V Annuaire de législ. />'ançatfe,1900,p. 184. 
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immanités pendant la durée de la campagne en cours el de la cam- 
pagne suivante. Par contre aucune déclaration préalable n'est imposée 
au bouilleur, avant de commencer la distillation. 

Malheureusement pour les bouilleurs cette loi de 1900, plus restrictive 
pourtant que celles qui l'avaient précédées, ne donna pas, au point de 
vue de la rentrée de l'impôt tous les résultats qu'on en attendait, une 
diminution importante s'étant manifestée dans le chiffre des quantités 
imposées. Et tout de suite les adversaires du privilège attribuèrent ce 
fléchissement à une recrudescence de la fraude, surexcitée par le relè- 
vement des droits, au moment même où des récolles exceptionnelle- 
ment abondantes abaissaient le prix des vins et mettaient à la disposi- 
tion des distillateurs des^ substances peu coûteuses à transformer en 
alcools, dont Técoulement se trouvait d'autre part facilité par la suppres- 
sion de l'exercice chez les débitants. Se faisant l'écho de ces plaintes, le 
gouvernement par l'organe de M. Bouvier, ministre des finances, pro- 
posa donc au Parlement, dans le projet du budget de 1903, un système 
de réglementation nouvelle basé sur la limitation de plus en plus 
étroite de la liberté des producteurs, qui, malgré la résistance opiniâtre 
des défenseurs des bouilleurs, a fini par triompher et est devenue l'une 
des parties les plus importantes de la loi de finances du 30 mars i903. 
Désormais tout propriétaire ou fermier désireux de distiller les vins, 
cidres, poirés, lies, marcs, prunes, prunelles et cerises provenant de sa 
récolte est soumis à l'obligation de faire au bureau de la régie une 
déclaration préalable, indiquant la nature et la provenance réelle des 
produits mis en œuvre, de demander la levée des scellés apposés par 
la régie sur les alambics en dehors des périodes de distillation, et de 
déclarer au moment de la première fabrication les quantités d'alcool 
existant en sa possession. L'intéressé a alors la faculté soit d'acquitter 
immédiatement l'impôt, sous déduction de 20 litres d'alcool pur con- 
servés en franchise pour sa consommation, soit de demander l'ouver- 
ture d'un compte qui se réglera par campagne. Pour se rendre un 
compte exact des quantités existantes, les agents de la régie ont le 
droit de procéder, au moment de la première campagne, à l'inventaire 
général des quantités prises en charge , inventaire qui peut s'étendre 
à toutes les parties de l'habitation ; au moment de la campagne sui- 
vante, la régie procédera à un récolement, ayant pour objet la constata, 
tion des «loools restants, le compte devant être réglé sur les manquants 
imposables. M^s pour opérer ce récolement les préposés n'auront à 
pénétrer que dans le local où sont renfermés les spiritueux. Un régime 
un peu moins rigoureux est organisé en faveur des bouilleurs qui ne 
cultivent pas une superficie de vignes ou un nombre d'arbres fruitiers 
susceptibles de produire plus de 50 litres d'alcool pur. Ceux-là ne sont 
soumis qu'à la déclaration préalable relative à la fabrication, mais ils 
n'ont pas à faire connaître les alcools en leur possession ni les résul- 
tats de leur distillation. Sont aussi perfonnellement dispensés de toute 
déclaration préalable et affranchis de tout exercice les récoltants réunis 
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en syndicats professionnels ou en associations coopératives de distilla* 
tton, qui déposeront leurs appareils et leurs alcools et qui efTectueront 
la distillation de leurs produits dans des locaux agréés par Padminis- 
tration. Restent, par contre, assimilés aux bouilleurs de profession, 
comme sous la loi de 1900, et ne jouissent pas des avantages concédés 
aux bouilleurs ordinaires ceux qui font usage d'un appareil d'une con- 
tenance de plus de 5 hectolitres, on chauffé à la vapeur, on à marche 
continue pouvant distiller par vingt-quatre heures plus de 200 litres de 
li {uide fermenté, et ceux qui exercent la profession de débitants ou de 
commerçants de boissons. Ces dispositions sont complétées par des 
mesures relatives à la fabrication et à la vente d'appareils de distilla- 
tion, à la circulation des alambics, à la location d'alambics ambulants, 
au transport des alcools, aux contraventions et aux pénalités encourues 
par les personnes convaincues de fraude ou de complicité de fraude. 
Elles sont comprises dans les articles 12 à 27 de la 4oi du 30 mars 
1903, laquelle a été complétée par deux règlements d'administration 
publique en date du 19 août 1903 et relatifs l'un au régime applicable 
aux bouilleurs de cru, l'autre au contrôle des alambics chez les fabri- 
cants. Voici le texte de ces différents documents : 



Art. 12. — Tout fabricant ou marchand d*appareils propres à 
la distillation en vue de la fabrication ou du repassage d'eaux de- 
vie ou d'esprits sera tenu, dans les trois jours qui suivront la 
promulgation de la présente loi, de faire la déclaration de sa pro- 
fession au bureau de la régie et de désigner le nombre, la nature 
et la capaoité des appareils ou portions d'appareils qu'il aura en 
sa possession, tant dans le lieu de son domicile qu'ailleurs. 

Une déclaration devra également être faite, trois jours au moins 
avant le commencement de la fabrication ou du commerce, par les 
fabricants et marchands nouveaux. 

Le fabricant ou marchand doit inscrire, sur le registre dont la 
tenue lui est imposée par l'article 12 de la loi du 29 décembre 1900, 
ses fabrications et ses réceptions successives. Au fur et à mesure 
de leur achèvement ou de leur réception, les appareils et portions 
d'appareils en la possession des fabricants et marchands, sont pris 
en compte; les excédents sont saisissables ; les manquants non 
justifiés donnent lieu, pour chaque appareil ou portion d'appa- 
reil, à l'application des pénalités édictées par l'article 26 de la 
présente loi. 

Les fabricants et marchands sont soumis, dans leurs ateliers, 
magasins et autres locaux professionnels, aux visites des employés 
des contributions indirectes qui peuvent y effectuer les vérifications 
nécessaires. 
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Art. 13. — A Texception des alambics des loueurs ambulants, 
les appareils ou portions d'appareils propres à la distillation en 
Tue de la fabrication ou du repassage d'eaux-de-vie ou d'esprits 
ne peuvent circuler en tous lieux, en dehors des propriétés privées, 
qu'en vertu d'acquits-à-caution qui ne seront, déchargés qu'après 
que lesdits appareils ou portions d'appareils auront été, confor- 
mément au deuxième paragraphe de l'article 3 de la loi du 28 fé- 
vrier 1872 (1)^ reconnus au lieu de destination ou au point de 
sortie du territoire s'ils sont expédiés à l'étranger. 

En cas de non représentation de ces objets dans les conditions 
prescrites, un procès-verbal sera dressé pour l'application des 
pénalités édictées par l'article 26 de la présente loi. L'expéditeur 
sera responsable de la contravention, à moins qu'il ne mette 
Tadministration en mesure d'exercer des poursuites efficaces 
contre la personne à qui incombe le défaut de décharge de 
l'acquit-à-caution . 

Art. 14. — Tout détenteur d'appareils ou de portions d'appareils 
propres à la distillation en vue de la fabrication ou du repassage 
d'eaux-de-vie ou d'esprits est tenu de faire au bureau de la régie, 
dans les cinq jours qui suivent son entrée en possession, une 
déclaration énonçant le nombre, la nature et la capacité de ces 
appareils ou portions d'appareils. 

Ceux de ces appareils qui n'auront pas encore été poinçonnés 
seront soumis à cette formalité, conformément à Tarticle 12 delà 
loi du 29 décembre 1900. 

Les appareils doivent demeurer scellés pendant les périodes où 
il n'en est pas fait usage. Ils peuvent être conservés à domicile ou 
déposés dans un local agréé par Tadministration (2). 

Les détenteurs sont tenus de représenter à toute réquisition du 
service des contributions indirectes les appareils scellés ou non 
scellés en leur possession. 

Tant qu'ils ont la libre disposition des appareils, les détenteurs 
sont astreints au contrôle du service dans les conditions détermi- 

(1) Le texte ne dit pat comment le boaUleur qui voudra distiller pourra 
obtenir la levée des ftcellét ni dans quel délai, ce qui pourrait faire croire que 
le bouilleur est à la discrétion des employés. Mais lors de la discussion, M. le 
directeur général des contributions indirectes a donné rassurance que les 
dispositions applicables aux distillateurs, relativement à la levée des scellés, 
seraient étendues aux bouilleurs de cru. 

(2) Loi du 28 février 1872. — Art. 3, § 2. Les employés ne pourront délivrer 
de certificat de décharge pour les boissons qui ne seraient pas représentées 
ou qui ne le seraient qu*après expiration du terme fixé par l'acquit-à-caution, 
ni pour les boissons qui ne seraient pas de l'espèce énoncée dans l'acquit-à- 
caution. 
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nées par Tarticle 8 de la loi du 30 mai 1899 et par les décrets 
rendus pour son exécution. Toutefois, le contrôle, en ce qui con- 
cerne les bouilleur^ de cru, devra s'exercer de jour et seulement 
dans le local où se trouve Tappareil. 

Est interdite dans Tintérieur de Paris, sous les peines prévues 
par l'article 26 de la présente loi, la détention de tous appareils 
propres à la distillation, en vue de la fabrication ou du repassage 
d'eaux-de-vie ou d'esprits. 

Des exceptions à cette règle pourront être accordées, sous forme 
d'autorisations individuelles toujours révocables, aux personnes 
qui justifieront de la nécessité de faire usage d'appareils à distiller 
pour les besoins de leur profession. 

Art. 15. — Sur l'avis du comité consultatif des arts et manufac- 
tures et sous les conditions que l'administration déterminera, 
peuvent être dispensés de la formalité du scellement et des visites 
de nuit prévues par l'article 8 de la loi du 30 mai 1899 (1) : 

1° Les détenteurs d'alambics d'essai tels qu'ils seront définis par 
arrêté ministériel ; 

S*" Les établissements scientifiques et d'enseignement, pour les 
appareils exclusivement destinés à des expériences; 

3* Les pharmaciens diplômés ; 

4^ Les personnes qui justifient de la nécessité de faire emploi 
d'appareils de distillation pour des usages déterminés et qui ne 
mettent en œuvre aucune matière alcoolique. 

Toutefois le bénéfice de cette exception n'est acquis qu'aux 
détenteurs pourvus d'une autorisation personnelle donnée par la 
régie. Cette autorisation pourra toujours être révoquée. 

Art. 16. — Indépendamment des obligations résultant de 
l'article 33 du règlement du 15 avril 1881 {2), tout loueur d'alambic 
ambulant est tenu, dès son arrivée dans chaque commune, de 
déclarer au bureau désigné à cet eff'et par la régie, le nom et le 
domicile des personnes pour le compte desquelles l'appareil doit 
être successivement utilisé, ainsi que la date à laquelle il commen- 

(1) Voir Annuaire de légUl, franc,, 1899, p. 43. 

(2) Règlement du 15 avril 1881. — Art. 33. Aucun alambic mobile ne pent 
être mis en circulation ni stationner sur la voie publique, dans une cour non 
fermée ou dans un emplacement n'appartenant pas au propriétaire de Tappa- 
reil, sans que la déclaration en ait été faite à la recette buraliste quarante- 
huit heures d'avance et sans que le conducteur soit muni d*un permis de cir- 
culation détaché d*un registre à souche et revêtu du timbre de la régie, con- 
formément aux dispositions de Tarticle 243 de la loi du 28 avril 1816. La 
déclaration et le permis de circulation doirent indiquer la capacité de Talam* 
bic, le jour ou commencera et celui oii finira la mise en circulation de l'ap- 
pareil et les communes dans lesquelles il doit être conduit. 
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cera ses opérations chez chacune d'elles. Ces indications pourront, 
pendant la durée du séjour du loueur dans la commune, être 
modifiées par des déclarations nouvelles. 

Toute personne qui a recours à un alambic ambulant est tenue 
de contresigner le résultat des opérations de distillation sur le 
cahier-journaldu loueur. Une ampliation des inscriptions faites à 
ce registre, dûment signée par le producteur et par le loueur 
d'alambic ambulant, est remise par celui-ci au servtce, aussitôt 
après l'achèvement des travaux. 

Le loueur est tenu de représenter son cahier-journal à toute 
réquisition des employés des contributions indirectes, soit à son 
domicile ordinaire ou temporaire, soit en tous autres lieux où il 
se livre k l'exercice de sa profession. 

LMnobservation de ces diverses prescriptions rend applicables 
au loueur les dispositions du deuxième paragraphe de l'article H 
de la loi du 29 décembre 1900, indépendamment des pénalités 
édictées par l'article 26 de la présente loi. Toutefois, en ce qui 
concerne les formalités prescrites par le deuxième paragraphe 
ci-dessus, celui-ci pourra être mis hors de cause s'il est en mesure 
d'établir que le non accomplissement de ces formalités est le fait 
du producteur; dans ce cas, ce dernier encourra les pénalités 
visées à l'article 26 précité. 

Art. 17. — Les dispositions des lois concernant les alambics 
s'appliquent à tous les autres appareils pouvant servir à la fabri- 
cation ou au repassage des eaux-de-vie ou d*esprits. 

Celles relatives à la production des eaux-de-vie, esprits et 
liquides alcooliques de toute nature par distillation sont également 
applicables lorsqu'il est procédé par tous autres moyens à ces 
opérations . 

Art. 18. — Nul ne peut se livrer à la fabrication ou au repas- 
sage des eaux-de-vie, esprits et liquides alcooliques de toute 
nature (1), sans en avoir préalablement fait la déclaration au 
bureau de la régie. La déclaration devra indiquer la nature ainsi 
que la provenance réelle des produits mis en œuvre; elle sera com- 
plétée au fur et à mesure de l'introduction de nouveaux produits 
dans la distillerie. 

Art. 19. — Les bouilleurs de cru ontla faculté d'acquitter immé- 
diatement les droits ou de réclamer l'ouverture d'un compte qui 
se règle par campagne. 

(i) 11 est bien entendu que ce terme : liquides alcooliques de toute nature, 
si général qu'il soit, n'englobe pas les vins, cidres et bières, qui restent en 
dthors des dispositions de la loi. 
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Dans le premier cas, ils bénéficient d'une allocation en franchise 
de 10 ^/o, sans que celte allocation puisse être inférieure à 20 litres 
d'alcool pur (1). 

Dans le second cas, ils jouissent de la déduction ordinaire 
accordée aux entrepositaires pour mouillage, coulage et déchets 
de magasin, pour la campagne pendant laquelle les eaux-de-vie 
ou esprits ont été fabriqués, indépendamment d'une allocation en 
franchise de 20 litres d'alcool pur. 11 est seulement procédé chez 
eux, indépendamment de rinvenlaire qui suit la fabrication, à un 
récolement qui ne pourra avoir lieu qu'au moment de la campagne 
suivante de distillation. 

Au cours des inventaires et récolements opérés par la régie, le 
bouilleur de cru pourra toujours se faire assister de deux témoins 
majeurs qui pourront, s'ils le jugent utile, signer ses dires au 
procès-verbal, sans que l'absence de ces témoins puisse faire obs- 
tacle à l'action des agents de la régie. 

Art. 20. — La fabrication peut avoir lieu soit à domicile, soit 
dans des locaux ou sur des emplacements publics ou privés, 
déclarés (2) à l'administration qui, dans ce dernier cas, fixe les 
jours et les heures auxquels pourront avoir lieu les opérations. 

Les quantités existant en la possession du récoltant lors d^une 
première fabrication doivent être déclarées et prises en charge ou 
soumises immédiatement à l'impôt, sous déduction de celles pour 
lesquelles il serait justifié du payement antérieur des droits. 

La disposition du paragraphe précédent est applicable même en 
cas de non fabrication, à tout récollant convaincu d'avoir enlevé 
ou laissé enlever de chez lui des spiritueux sans expédition ou 
avec une expédition inapplicable. 

Art. 21. — Sont dispensés de toute déclaration autre que celles 
prévues aux articles 12 à 18 inclus de la présente loi, ainsi que de 
toute vérification et prise en charge, les propriétaires, fermiers et 

(1) Ce chiffre de 20 litres d*alcooI pur accordé en franchise aux bouilleors 
pour leur consommation familiale est la seule concession que leurs défenseurs 
aient pu arracher à leurs adversaires. Les chiffres de 40 et même de 50 litres 
par famille, proposés par divers amendements, ont été impitoyablement écar- 
tés. Encore a-t-il été bien spécifié, par le ministre des finances, que ceite 
concession de 20 litres devait être entendue dans le sens, non d^une conces- 
sion régulière renouvelable chaque année, mais dans le sens d'une concession 
qui ne peut être acquise qu'à Toccasion d*une distillation et non dans les 
années où l'intéressé n'aura pas distillé. 

(2) Il suffit que les locaux soient déclarés à l'administration; il n'est pas indis- 
pensable qu'ils soient agréés par elle comme le portait le texte primitif. La 
Chambre des députés s'est formellement prononcée en ce senu, en adoptant 
un amendement qui avait pour but de soustraire les intéressés aux consé- 
quences du mauvais vouloir ou d'un refus injustifié de l'administration. 
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métayers qui, après avoir justifié qu'ils ne cultivent pas une super- 
ficie plus considérable de vignes ou un plus grand nombre d'arbres 
fruitiers à l'état de rapport normal qu'il n'est nécessaire pour la 
production moyenne de 50 litres d'alcool pur, suivant les usages 
du pays, distilleront chez eux les vins, marcs, cidres, lies, prunes, 
prunelles, et cerises provenant exclusivement de leurs récoltes (1). 

La superficie et le nombre d'arbres correspondant à ce maximum 
seront déterminés dans chaque département par un arrêté minis- 
tériel rendu sur la proposition du directeur des contributions indi- 
rectes, et après avis du conseil général et du préfet. 

Art. 22. — Seront personnellement dispensés de toute décla- 
ration préalable et afi'ranchis de tout exercice et jouiront des 
déductions et allocations en franchise stipulées à l'art. 19 les pro- 
priétaires, fermiers et métayers réunis en syndicats profession- 
nels ou en associations coopératives de distillation qui déposeront 
leurs appareils et leurs alcools et efl'ectueront la distillation des 
vins, cidres, poirés, lies, marcs, cerises ou prunes provenant 
exclusivement de leurs récoltes, dans des locaux agréés par la 
régie et gérés par lesdits syndicats ou associations. 

Les membres de ces syndicats ou associations pourront à tout 
instant retirer leurs alcools à condition de payer les droits, déduc- 
tion faite des allocations en franchise, ou, s'ils demandent crédit 
de l'impôt, de se soumettre aux obligations prévues par les articles 
19 et 20. 

Les dispositions des lois et règlements sur les distilleries seront 
applicables tant à l'agencement des locaux gérés parles syndicats 
ou associations coopératives qu'aux opérations qui y sont prati- 
quées. 

Les membres de chaque syndicat ou association coopérative 
seront solidairement responsables de toutes les infractions à la loi 
commises dans le local commun. 

Art. 23. — Le premier paragraphe de l'article' 8 de la loi du 
2 août 1872 est modifié comme suit : 

Il est délivré par la régie, pour le transport des alcools, des 

(1) Cette dlspotition, favorable aux petits bouilleurs, est le résultat d uoe 
sorie de transaction intervenue, au cours même de la discussion, entre le 
gouvernement, la commission 6t certains défenseurs des bouilleurs, désireux 
de donner satisfaction aux petits propriétaires et fermiers qui conservent 
ainsi à peu près intacte la jouissance de leur privilège. Elle n'a cependant été 
votée qu'après de longs débats à raison de la résistance, d'une part, des adver- 
saires intransigeants du privilège, invoquant le principe de l'égalité des 
charges et les intérêts mêmes du trésor, et d'autre part, des représentants de 
la région de Touest, qui auraient voulu étendre à un plus grand nombre de 
producteurs le bénéfice de celte disposition de faveur. 
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titres de mouvement (acquits ou congés^ sur papier de deux cou- 
leurs différentes ; les uns libellés sur papier rose, sont applicables 
à la généralité des spiritueux, quelle qu^en soit la provenance; 
les autres, établis sur papier blanc, s'appliquent exclusivement : 

i^ Aux eaux-de-vie et alcools naturels provenant uniquement de 
la distillation des vins» cidres, poirés, marcs^ cerises et prunes ; 

2^ Aux rbums et tafias naturels, pour lesquels, lors de leur im- 
portation, il sera justifié de leur provenance directe des colonies 
françaises ; 

3^ Aux genièvres fabriqués dans les conditions spécifiées au 
deuxième paragraphe de l'article 15 de la loi du 30 mars 1902. 

Ces titres de mouvement indiquent la substance avec laquelle 
les spiritueux auront été fabriqués ; les acquits-à-caution compor- 
tent un bulletin qui constitue un certificat d'origine et qui, lors de 
leur remise au service, est détaché pour être conservé par le des- 
tinataire. 

Peuvent seuls obtenir la délivrance des expéditions de la seconde 
catégorie : 

a) Les bouilleurs ou distillateurs qui produisent exclusivement, 
sous le contrôle de la régie^ les eaux-de-vie et alcools naturels ou 
genièvres définis aux alinéas 1 et 3 du deuxième paragraphe du 
présent article, et qui ne reçoivent du dehors aucune autre espèce 
de spiritueux ; 

b) Les importateurs de rhums et tafias naturels qui fournissent 
les justifications de provenance susindiquées ; 

c) Les négociants ayant reçu, sous la garantie d'acquits-à-cau- 
tion de l'espèce, les spiritueux qui viennent d'être désignés, à la 
condition que lesdits produits auront été placés dans un local dis- 
tinct, et que, sur la demande de ces négociants, ils auront été 
Suivis à un compte spécial pour leur volume et la quantité d'alcool 
pur qu'ils représentent. 

Les spiritueux ainsi pris en charge ne pourront être l'objet d'au- 
cun coupage avec d'autres spiritueux provenant du compte général, 
ni d'aucune addition de substances propres à en modifier la com- 
position ou le goût. Si un mouillage est nécessaire pour ramener 
au degré de consommation des eaux-de-vie et alcools naturels ou 
des rhums qui auraient été fabriqués à un degré supérieur, cette 
opération devra faire l'objet d'une déclaration préalable indiquant 
la quantité d'eau qui doit être ajoutée et l'augmentation de volume 
qui en résultera. 

Art. 24. — A l'égard des spiritueux désignés aux alinéas l*' et 2* 
du deuxième paragraphe de l'article précédent, et jusqu'à con- 
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currence des quantités qui, au moment de la mise en vigueur de 
la présente loi, existeront en la possession des bouilleurs de cru, 
bouilleurs de profession ou négociants entrepositaires, il pourra 
continuer à être fait usage des acquits blancs créés par Tart. 8 de 
la loi du 2 août 1872. 

Pour bénéficier de cette disposition les détenteurs devront faire 
à la recette buraliste, dans un délai de quinze jours, la déclara- 
tion, par espèces, des quantités en leur possession. 

Les déclarations tendant à faire admettre au bénéfice des dispo- 
sitions qui précèdent des spiritueux autres que ceux susdésignés 
seront punies des peines portées à Tarticle i^ de la loi du 28 février 
1872 (1). 

Art. 25 . — Il sera pourvu par des règlements d'administration 
publique à toutes les mesures nécessaires pour assurer Tapplica- 
tion des articles 12 à 24 de la présente loi. 

Ces règlements détermineront, en particulier^ les conditions 
dans lesquelles s'effectuera les constatations de la production chez 
les récoltants. 

Art. 26. — Les contraventions aux dispositions des articles 12 à 
24 de la présente loi et à celles des règlements rendus pour leur 
exécution, seront punies des peines édictées par les deuxième et 
troisième paragraphe de l'article 14 de la loi du 29 décembre 
1900 (2). 

Les mêmes peines sont applicables à toute personne convaincue 
d'avoir facilité la fraude ou sciemment procuré les moyens de la 
commettre. 

Dans tous les cas, l'art. 463 du code pénal pourra être appliqué 
en faveur des délinquants, dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 19 de la loi du 29 mars 1897. 

Art. 27. — Les dispositions du paragraphe 2 de l'art. 68 du code 
de procédure civile, modifié par la loi du 15 février 1899, sont 
applicables aux employés des contributions indirectes et des octrois 
ayant qualité pour signifier des actes ou exploits à domicile. 



(1) Loi da 28 février 1872. — Art. 1''. Les déclarations exigées avant l'enlè- 
vement des boissons par Tarticle 10 de la loi du 28 avril 1816 contiendront, 
outre les énonciations prescrites par ledit article, Tindication des principaux 
lieux de passage que devra traverser le chargement et celle des divers modes 
de transport qui seront successivement employés soit pour toute la route à 
parcourir, soit pour une partie seulement, à charge, dans ce dernier cas, de 
compléter la déclaration en cours de transport. 

Les contraventions aux dispositions du présent article seront punies de la 
confiscation des boissons saisies et d'une amende de 500 à 5.000 francs. 

(2) Annuaire de légiil, franc,, 1900, p. 185. 
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I. — DÉCRIT DU 19 AOUT i903, PORTANT RÂGLBlfENT D*ADMINISTRATION PUBLI- 
QUE POUR L'APPUCATION DBS ARTICLES 18 A 22 DE LA LOI DE FINANCES DO 
31 MARS i 903 RELATIFS AU RlEciME APPLICABLE AUX BOUILLEURS DE CRU (1). 

Art. l<^^ — Le présenl règlement est applicable aux propriétaires 
recollants qui : i<> n'ajoutent aux matières premières provenant de leurs 
récoltes aucun produit susceptible d*en augmenter la teneur en alcool, 
et, 2» ne reçoivent du dehors aucune quantité de matières premières 
de la nature de celles qu'ils entendent distiller, à moins qu'ils ne fas- 
sent au préalable la déclaration de ces matières et ne s'engagent à les 
représenter au service jusqu'à l'achèvement des opérations de distilla- 
tion. 

Les propriétaires récoltants ne remplissant pas ces conditions et ceux 
dont les opérations ont été prévues aux paragraphes 1 et 4 de l'ar- 
ticle 40 de la loi du 29 décembre 1900 sont soumis aux dispositions da 
décret du 15 avril 1881. 

Bouilleurs de cru se livrant eux-mêmes aux opérations de dislillaiion. 

Art. 2. — La constatation des quantités d'alcool dont les bouilleurs 
de cru ont chaque année à rendre compte, indépendamment des stocks 
existant chez eux au commencement des opérations de distillation, est 
assurée : 

Par une prise en charge provisoire, effectuée avant la fabrication 
d'après le volume des matières premières qui seront mises en œuvre et 
d'après leur rendement minimum présumé; 

Par une prise en charge définitive effectuée d'après les quantités 
réellement fabriquées. 

La prise en charge provisoire a lieu en vertu de la déclaration du 
bouilleur. 

La prise en charge définitive, au moyen des vérifications et inven- 
taires effectués par le service. 

Le rendement minimum à déclarer par le bouilleur est déterminé 
d'après la richesse alcoolique effective de la matière première à mettre 
en œuvre, sous déduction d'une réfaction qui ne peut dépasser : 

1/10 pour les vins, piquettes de marcs, cidres et poirés; 

2/10 pour les lies, les prunes et les cerises; 

3/10 pour les marcs. 

Si la comparaison de la prise en charge définitive et de la prise en 
charge provisoire fait ressortir un manquant, il est soumis aux droits, 
après défalcation, s'il y a lieu, de l'allocation prévue à l'article 19 de 
la loi du 31 mars 1903. 

(1) i. Off, du 24 août 1903, p. 5417. 
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L'administration peut accorder décharge des manquants lorsqu'il e»t 
établi qu'ils proYiennent de déGcits de rendement ou de déchets de 
fabrication et qu'ils ne dépassent pas 5 ^/o des prises en charge, ou, 
s'ils dépassent ce taux, lorsque les droits dont ils seraient passibles à 
titre de droit général de consommation ne sont pas supérieurs à 
iOO francs. Lorsque les bouilleurs réclament contre la décision de l'ad- 
ministration ou lorsque les déchets dépassent 5 o/o et représentent à 
titre de droit général de consommation une somme supérieure à 
400 francs, le ministre statue après avoir pris Tavis de la section des 
finances du conseil d'Élat. 

L'administration peut, en outre, accorder décharge des matières 
premières et des spiritueux dont la perte a été régulièrement constatée 
par le service. 

Les excédents qui résultent des constatations du service, comparati- 
vement à la prise en charge provisoire, sont saisis par procès-verbal 
lorsqu'ils dépassent de plus de 5 ^/o la limite de la réfaction admise 
pour la déclaration du rendement minimum présumé. 

Art. 3. — La déclaration prescrite par l'article 18 de la loi du 
31 mars 1903 doit être faite huit jours au moins avant le commence- 
ment des travaux, à la recette buraliste dont dépend la localité où ces 
travaux s'effectueront (1). 

Cette déclaration indique : 

i^ Les numéros sous lesquels ont été poinçonnés les alambics qui 
doivent être utilisés; 

2« L'emplacement de la brûlerie; 

30 La date du commencement des travaux et leur durée présumée, 
ainsi que les heures pendant lesquelles la brûlerie sera chaque jour en 
activité ; 

4*» Les quantités d'alcool existant déjà en la possession du décla- 
rant; 

S^" L'espèce des matières premières qui doivent être distillées et le lieu 
où elles doivent éire récoltées; 

6® Le volume et le rendement minimum par hectolitre pour chaque 
espèce de matières à distiller ou pour chaque lot de matières de même 
espèce ayant un degré différent. 

Le bouilleur qui déclare pour la distillation la totalité des matières 

(1) Cet article 3 du décret et les articles qui suivent semblent avoir singu- 
lièrement élargi retendue des obligations imposées aux bouilleurs de cru et 
aggravé leur situation au point de vue des formalités à remplir et des rensei- 
gnements à fournir à Tadministration. Aussi les députés des régions intéres- 
sées se sont-ils plaints amèrement de ce que le règlement avait aggravé les 
exigences (^ la loi sous prétexte de Tinterpréter, et, à la suite d'une inter- 
pellation discutée dans les séances des 26 et 29 octobre 1903, M. le ministre 
des finances a été amené à reconnaître le bien-fondé de certaines plaintes 
dont il a promis de tenir compte dans la pratique. — V. J. Off. du 2S oc-, 
lobre 1903, compte rendu des débats de la Chambre des députés, sess. extraord., 
1903, p. 2349 et suiv. 
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en sa possession peul demander dans la déclaration que le volume et le 
rendement minimum de ces matières soient déterminés d*un commun 
accord a?ec Tadministration. 

Les déclarations modificatives concernant la mise en œuvre de nou« 
velles matières, doivent être faites dans le même délai, les autres décla- 
rations modificatives peuvent être faites vingt-quatre heures seulement 
à l'avance. 

Les matières déclarées pour la distilla lion doivent être mises à part. 
Si les déclarations comprennent plusieurs lots d*une même espèce de 
matières ayant une richesse alcoolique différente, ces lots doivent éga- 
lement être séparés les uns des autres. 

Art. 4. — Les bouilleurs doivent inscrire au fur et à mesure des opéra- 
tions, sur un registre qui est rais à leur disposition, la nature et la 
quantité des matières premières versées dans Talambic, le numéro, sll 
y a lieu, du lot d*où elles proviennent, la date et Pheure du commence- 
ment et celles de la fin du chargement de Tappareil. 

Dans les brûleries où chaque chargement d*alambic comprend une 
quantité umfmM à» matières, cette quantité est constatée au début de 
la campagne, dans us afiU libellé en tête du registre des employés et 
dûment signé par le bouilleur. Dana ce cas, le bouilleur est dispensé 
d'inscrire, pour chaque chargement, la quaatité de matières introduites 
dans l'appareil à distiller. 

Lorsque le chargement des alambics est continu, une seoto inscription 
est faite par le bouilleur à la fin de chaque journée. Toutefois une ins- 
cription doit également être faite à chaque interruption de travaux, s*il 
s'en produit dans le courant de la journée et à chaque visite dea 
employés. Chaque inscription comprend Tensemble des quantités de 
matières premières qui ont été soumises À la distillation depuis la pré- 
cédente inscription. 

Le registre prévu par le premier paragraphe est fourni gratuitement 
par l'administration et doit être représenté à toute réquisition du ser- 
vice. Q est remis au service immédiatement après l'achèvement des tra- 
vaux ou dès son^épui sèment. 

Les bouilleurs chez lesquels la période de travail n'excède pas vingt- 
quatre] heures consécutives sont admis à consigner, au verso de l'am- 
pliation de la déclaration faite à. la recette buraliste en vertu de l'ar- 
ticle 3, les inscriptions prescrites par les paragraphes 1, 2 et 3 du présent 
article. Us doivent, dans les vingt-quatre heures qui suivent l'achève- 
ment de)la fabrication, rapporter cette ampliation à la recette buraliste 
aprèsjl avoir signé les inscriptions faites par eux; il leur en est délivré 
récépissé. 

Art.95. — Indépendamment des obligations prévues aux articles pré- 
cédents, les ibouilleurs de marcs, cerises et prunes doivent, a la fin de 
chaque journée^de travail, inscrire soit au registre mis à leur disposition» 
soit au verso de l'ampliation de leur déclaration de fabrication, le 
volume et le degré de Talcool obtenu. 
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Art. 6. — Sont affranchis des obligations déterminées par Tarticle 4 
ci-dessus les bouilleurs autres que ceux désignés à l'article 5, qui décla- 
rent pour la distillation la totalité des liquides ou matières en leur pos. 
session, sauf les quantités de boissons ou de fruits réservées à la con- 
sommation de famille. 

Sont également affranchis des obligations déterminées par les articles 
4 et 5 ci-dessus, les bouilleurs qui ont muni leurs appareils de comp- 
teurs vérifiés et agréés par Tadministration ou qui ont adopté un sys-. 
tème de distillation en vase clos agréé par l'administration. 
. L'exemption prévue au paragraphe i^ ci-dessus est acquise au bouil- 
leur qui, possédant plusieurs sortes de produits distillables, déclare pour 
la distillation la totalité de Tun ou de plusieurs d'entre eux. 

Le bouilleur qui déclare pour la distillation la totalité d'un ou de plu- 
sieurs de ses produits peut toujours faire connaître qu'il entend cesser 
la fabrication et recouvrer ainsi la libre disposition des matières non 
encore distillées. 

Art. 7. — Les vérifications que les employés peuvent effectuer oiire 
le moment où est reçue la déclaration de fabrication et U moment où il 
est procédé à l'inventaire prévu par l'article 19 de la loi du Si mars 
1903, sont faites aux jours et heures pendant lesquels le bouilleur a 
déclaré que la brûlerie serait en actÎTité, et dans les locaux où, d'après 
la déclaration du bouilleur, il existe soit des matières destinées à la 
distillation, soit des spiritueux; le tout sans préjudice de l'application, 
le cas échéant, deTarticle 237 de la loi du 28 avril 1816. 

Les bouilleurs doivent assbter aux vérifications du service ou s'y faire 
représenter par un délégué, les faciliter et fournir à cet effet la main- 
d'œuvre nécessaire; ils sont notamment tenus de représenter aux 
employés à toute réquisition les ampliations des déclarations faites par 
eux à la recette buraliste et de leur déclarer l'espèce et la quantité des 
spiritueux fabriqués ou en leur possession et des matières restant à dis- 
tiller, ainsi que les locaux où se trouvent ces différents produits. 

Art. 8. Si la reconnaissance par le service du volume des matières 
déclarées par appication de l'article 3 fait apparaître une différence, la 
déclaration est ùmplement rectifiée d'office, toutes les fois que cette 
différence ne dépasse pas 5 % pour les vins, les cidres ou poirés et les 
lies, 10 <>/o pour les pnmes et les cerises et 15 ^/o pour les marcs ; au 
délA de cette limite, la différence est constatée par procès-verbal. 

S'il y a contestation sur le minimum de rendement déclaré, la force 
alcoolique des matières à distiller est définitivement fixée à la suite 
des expériences contradictoires prescrites par l'article 10 de la loi du 
20 juillet 1837. Les employés peuvent procéder à ces expériences avec 
r alambic d'essai fourni par l'administration ou exiger qu'elles soient 
faites sous leur direction, au moyen des appareils du bouilleur de cru 
et avec son concours ou celui de son représentant. 

Quand le volume et le minimum de rendement ont été constatés d'un 
commun accord entre le producteur et l'administration, les quantités de 
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matières reconnues et la base de conversion convenue sont constatées 
au registre des employés par un acte signé du producteur. 

Art. 9. — Il est ouvert par le service à chaque bouilleur sur un regis- 
tre spécial, un compte destiné à constater les charges et décharges de 
ce bouilleur et qui peut être arrêté à tout moment par les employés. Ce 
compte se divise en deux parties : Tune concernant les matières pre- 
mières; l'autre les produits fabriqués. 

Le compte des matières premières est chargé des quantités déclarées 
par le bouilleur ou reconnues par le service. 11 est déchargé des quan- 
tités successivement mises en œuvre d*après les déclarations du bouil- 
leur. 

Tout excédent de matières premières est ajouté aux quantités décla- 
rées par le bouilleur; il est, en outre, saisi s'il dépasse la tolérance 
accordée par l'article 8, paragraphe 1 ou si les quantités destinées à la 
distillation ont été antérieurement déterminées par une vérification du 
service. 

Les manquants, lorsqu'ils atteignent, depuis l'ouverture de la cam- 
pagne, une quotité supérieure à 5 <^/o des quantités déclarées pour la 
distillation sont imposables — pour la portion excédant cette quotité — 
à raison de la quantité d'alcool pur qu'ils représentent. 

Le compte des produits fabriqués est chargé de l'alcool afférent aux 
quantités de matières premières mises en œuvre sur la base du rende- 
ment minimum qui leur a été assigné. 

Tout excédent constaté sur les produits fabriqués est ajouté aux char- 
ges. Il est, en outre, saisi s'il dépasse, d'une quotité supérieure à la 
réfaction et aux 5 o/o admis par l'article 2, le rendement minimum 
afférent aux matières premières mises en œuvre depuis la précédente 
vériflcation ou si, postérieurement à cette opération, aucun travail de 
distillation n'a été déclaré. 

Si, depuis l'ouverture de la campagne, les manquants dépassent 5 % 
du rendement minimum afférent aux quantités de matières premières 
mises en œuvre diaprés les déclarations du bouilleur, l'excédent est 
immédiatement constaté au compte. 

Art. 10. — Lors de l'inventaire qui suit la fabrication, il est établi une 
balance en vue de déterminer les quantités d'alcool dont ce compte doit 
se trouver définitivement chargé. 

Cette balance comprend : 

Aux charges, 

io Les quantités d alcool déclarées ou reconnues avant le commence- 
ment des travaux; 

2<* Celles que représentent, d'après le rendement minimum qui leur a 
été assigné, les matières premières mises en œuvre ; 

Z^ Les excédents constatés ou déclarés. 

Aux décharges, 

10 Les quantités d'alcool sorties en vertu d'expéditions régulières ; 

20 Les manquants d'alcool constatés lors des arrêtés de compte; 
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3^ Ceux qui apparaissent au moment même de Tinventaire . 

Art. il. — Chez les bouilleurs visés à rarlicle 6, il est tenu en rem- 
placement da compte prévu à l'article 9, un compte global de Talcool 
contenu dans les matières premières et dans les produits fabriqués. 

S'il est constaté que la quantité d*alcooI représentée par les produits 
fabriqués et parles matières restant à distiller .est supérieure à celle 
qui a déjà été prise en compte, l'excédent est ajouté aux charges. Il 
est, en outre, saisi, s'il dépasse, d'une quotité supérieure à la réfaction 
et aux 5 Vo admis par l'article 2, le rendement minimum afférent aux 
matières premières non représentées. 

Si, pendant la période de fabricaticn, cette même quantité est infé- 
rieure de plus de 5 ^/o au rendement minimum assigné aux matières 
premières non représentées, seule la portion du manquant au delà de 
50/0 est immédiatement constatée au compte. 

Art. 12. — Le compte ouvert, après l'inventaire qui suit la fabrication, 
aux bouilleurs de cru qui n'acquittent pas immédiatement les droits, 
se rè^le par campagne s'ouvrant, pour chaque bouilleur, lors de la 
première distillation etfectuée à partir du !«' août et se clôturant lors 
du récolement qui précède la première distillation de la campagne 
suivante. 

Ce compte est chargé des quantités reconnues, lori de Tinventaire, en 
la possession du bouilleur. 

Il est déchargé des quantités expédiées en vertu de titres de mouve- 
ment réguliers. 

Si le récolement effectué lors de la première déclaration de fabrica« 
tien, après l'ouverture de la campagne suivante de distillation, fait 
ressortir un excédent, cet excédent est saisi et pris en compte; s'il fait 
apparaître un manquant, ce manquant est immédiatement imposable, 
après défalcation de la déduction légale, et, s'il y a lieu, de l'allocation 
en franchise prévue au troisième paragraphe de l'article 19 de la loi du 
31 mars 1903. 

Lorsque le récoltant n'a pas fait de déclaration de fabrication avant 
l'expiration des deux mois qui suivent une période d'une année comptée 
à partir de la première distillation de la campagne précédente, les 
employés procèdent d'offlce au récolement et au règlement du compte. 

Bouilleurs de cru faisant distiller à domicile avec un appareil ambulant. 

Art. 13. — Les bouilleurs de cru qui font distiller chez eux avec un 
alambic ambulant ne sont soumis aux dispositions qui précèdent que 
sous réserve des modifications suivantes : 

Le bouilleur de cru qui veut faire effectuer par le loueur d'alambic la 
déclaration prévue par l'article 3, lui donne pouvoir, à cet effet, sur son 
cahier-journal. 

Le délai fixé pour cette déclaration est réduit à trois jours pour lé 
premier bouilleur chez lequel il est fait usage de l'appareil du loueur 

7 
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après son arritée dans la commune et à deux heares pour les autres 
bouilleurs de la commune chez lesquels Talambic est successivement 
utilisé. Si le loueur a indiqué, trois jours au moins à l'avance, dans la 
déclaration qui lui est imposée par Tarticle 33 du décret du 15 avril 1881, 
la date de son arrivée dans la commune, le délai de deux heures s*applique 
à tous les bouilleurs de cette commuue qui ont recours à son appareil. 

Les bouilleurs sont affranchis des obligations imposées par les 
articles 4 et 5 du présent décret, mais ils doivent représenter au ser- 
vice un extrait du cahier-journal du loueur, qui leur est remis par ce 
dernier et qui mentionne les inscriptions faites au cahier-journal dans 
les conditions déterminées par les articles H de la loi du 29 décembre 
1900 et 16 de la loi du 31 mars 1903. 

Les quantités d*alcool qui doivent être prises en compte, ou servir de 
base à la liquidation des droits sont déterminées conformément aux 
dispositions de l'article 10 sans pouvoir être inférieures à celles qui 
sont inscrites sur le cahier-journal du loueur comme représentant le 
produit des fabrications. 

Bouilleurt de cru faisant distiller dans un local ou sur un emplacement 
public ou privéy déclaré à l'administration. 

Art. 14. — Aucune distillation ne peut élre effectuée dans un local 
ou un emplacement public ou privé pour le compte des bouilleurs de 
cru, qu'après une déclaration faite huit jours au moins à Tavance au 
chef de service des contributions indirectes de la circonscription. Cette 
déclaration doit être renouvelée annuellement. 

Si Tatelier de distillation est établi dans des locaux ou sur des empla- 
cements clos, il ne peut avoir aucune communication intérieure avec des 
locaux non occupés par l'exploitant ou dans lesquels celui-ci exercerait 
un commerce de boissons ou détiendrait des matières susceptibles 
d'être distillées ou des liquides fermentes. 

L'administration notifie à l'exploitant, trois jours au moins àTavance, 
les jours et heures pendant lesquels la brûlerie pourra être mise en 
activité. Toute modification doit faire l'objet dune nouvelle notification 
dans le même délai. 

Art. 15. — Le transport des matières à distiller du domicile à la brû- 
lerie et celui des eaux-de-vie de la brûlerie au domicile s'effectuent 
sous le lien d'acquits-à-caution qui ne sont déchargés qu'après que les 
alcools fabriqués et ceux qui composent le stock déclaré, ont été recon- 
nus chez le récoltant et soumis aux droits ou pris en compte sous le 
bénéfice des allocations légales. 

Art. 16. — La déclaration prescrite par l'article 14 ci-dessus doit indi- 
quer la situation exacte du local ou de l'emplacement où la distillation 
aura lieu, les numéros de poinçonnement des alambics qui seront uti- 
lisés les jour et heure auxquels il demande à commencer les travaux, 
ainsi que leur durée approximative. 
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L*exploitaDt doit, au fur et à mesure de la réception des matières 
premières à distiller, inscrire, sans rature ni surcharge, sur un registre 
spécial, coté et paraphé par le juge de paix et conforme au modèle 
donné par Tadministralion, les espèces et quantités de matières qui 
lui sont liVrées, le nom el l'adresse des récoltants à qui elles appar- 
tiennent, leur rendement minimum en alcool pur, déterminé dans les 
conditions prévues à larticle 2 du présent décret, et l'analyse des 
expéditions qui ont accompagné les matières à distiller. Il mentionne, 
en outre, d'après la déclaration signée des récoltants et annexée au 
registre, le lieu de récolte de ces matières et le stock d'alcool en la 
possession des déclarants. En regard de ces inscriptions, Texploilant 
indique, au fur et à mesure de ses opérations, les jours et heures de la 
mise en distillation desdites matières et les quantités versées dans 
Talambic, les résultats de leur distillation à la fin de chaque journée 
ou après l'épuisement du lot de chaque récoltant, si le travail a duré 
moins d'une journée ; enfin, l'analyse de l'expédition délivrée pour l'en- 
lèvement de l'alcool obtenu. 

Dans le jour qui suit l'achèvement des travaux pour le compte de 
chaque récollant, l'exploitant est tenu de remettre, contre récépissé, à 
ia recette buraliste, une ampliation, dûment signée, des inscriptions 
faites, en ce qui concerne ce récoltant, sur ledit registre; il remet une 
semblable amplialion au producteur. 

Les exploitants doivent, dès qu'ils en sont requis, représenter au ser- 
vice les registres dont la tenue leur est imposée, assister aux vérifica- 
tions ou s'y faire représenter par un délégué, les faciliter et fournir, à 
cet effet, la main-d œuvre et les ustensiles nécessaires. 

Art. 17. — Les matières premières et les eaux-de-vie fcibriquées, 
appartenant à chaque récoltant, doivent être logées séparément et 
étiquetées de manière à pouvoir être reconnues facilement par le 
service. 

En aucun cas, les matières premières appartenant à des récoltants 
différents ne peuvent être mélangées pour être livrées ensemble à la 
distillation. 

Les matières premières doivent être distillées dans les huit jours de 
leur réception et l'alcool obtenu doit être enlevé dans les huit jours 
suivants. A défaut d'observation de cette prescription, l'exploitant est 
soumis au régime des bouilleurs de profession. 

Art. 18. — Les employés tiennent un compte général de l'alcool 
représenté tant par les matières premières, suivant le rendement qui 
leur a été assigné, que par les produits fabriqués. Ce compte est établi 
d'après les acquits-à-caution i^oumissionnés, les inscriptions faites par 
l'exploitant à son registre et, s'il y a lieu, les constatations opérées en 
vertu du deuxième paragraphe du présent article. 

Indépendamment du compte général, les employés peuvent, à tout 
moment, établir, d'après les inscriptions consiguées au registre de l'ex- 
ploitant, un compte particulier pour chaque récoltant. 
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Aucune compensation ne peut être opérée entre les divers comptes 
individuels. 

Les employés peuvent, à tout moment, arrêter la situation soit du 
compte général, soit des comptes particuliers. 

Les excédents constatés sont ajoutés aux charges ; ils sont, en outre, 
saisis s'ils dépassent, d'une quotité supérieure à la réfaction et aux 
5 •/• admis par l'article 2, le rendement minimum afférent aux matières 
distillées. Les manquants sont soumis aux droits, sous réserve del'appli. 
cation, s'il y a lieu, des dispositions de l'article 2 du présent décret. 

Les exploitants sont responsables des droits afférents, aux manquants 
constatés tant aux comptes individuels qu'au compte général. 

Bouilleun de cru réunis en attociation en vertu de Variicle 22 
de la loi du 31 mars 1903. 

Art. 19. — Les associations prévues à l'article 22 de la loi du 
31 mars 1903 sont soumises aux dispositions du préseut décret concer- 
nant les bouilleurs qui distillent chez eux la totalité de leur récolte. 

Les gérants ou délégués doivent fournir huit jours au moins avant 
toute opération, au directeur départemental des contributions indirectes, 
la justiflcation de la constitution régulière de l'association, les statuts, 
une liste des membres de l'association, indiquant les noms, prénoms et 
domiciles de chacun d'eux, avec la date de son admission, un plan inté- 
rieur, avec légende permettant de constater que les locaux satisfont aux 
prescriptions de l'article 22, paragraphe 3, de la loi du 31 mars 1903, 
enfin la justification de leur propre qualité de délégué ou de gérant. 

Les modifications apportées soit à l'organisation de l'association, soit 
à la liste des membres ou gérants, soit à l'agencement des locaux, 
doivent être notifiées, dans un délai de huit jours, au directeur départe- 
mental. 

Art. 20. — Ne peuvent être mis en œuvre dans la distillerie que des 
vins, cidres, poirés, lies, marcs, cerises ou prunes provenant de la 
récolte des membres de l'association. 

Pour le contrôle de la fabrication et celui de la répartition des pro- 
duits fabriqués, les gérants ou les délégués de l'association doivent ins- 
crire sur un registre coté et paraphé par le juge de paix et dont le modèle 
sera donné par l'administration : d'une part, les quantités de matières 
premières formant l'apport de chaque producteur, ainsi que leur rende- 
ment présumé en alcool et l'analyse des expéditions qui auront accom- 
pagné les matières À distiller; d'autre part, les livraisons d'alcool pur 
faites à chacun des membres avec l'analyse du titre de mouyement dont 
elles auront fait l'objet. Les employés ont la faculté de prendre commu- 
nication, sur place, des registres et comptes de l'association relative aux 
opérations de distillation. 
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Bouilleurs de cru qui demandent à bénéficier de l'article 21 
de la loi du 31 man 1903. 

Art. 2i. — Les propriétaires, fr;raiiers et métayers qui veulent reven- 
diquer le bénéQce des dispositions de Tarticle 21 de la loi du 31 mars 1903, 
doivent le faire dans la déclaration prescrite par l'article 18 de ladite loi. 

Cette déclaration, faite huit jours à Tavance, indique : 

{• Pour chaque commune, hameau, quartier on lieu dit, chaque par- 
celle où se trouvent les vignes et les arbres dont les produits sont sus- 
ceptibles de distillation, la superflcie des vignes et le nombre par espèce, 
d*arbres fruitiers qu'elle contient; 

20 La nature des matières qui doivent être livrées à la distillation, le 
numéro sous lequel a été poinçonné Talambic qui sera utilisé, s'il 
s'agit d'un appareil autre qu'un alambic ambulant, la date du commen- 
cement des travaux. 

Le producteur doit, dès qu'il en est requis, désigner sur le terrain 
aux employés les parcelles qu'il cultive et celles sur lesquelles se trouvent 
les vignes et les arbres compris dans sa déclaration. 



IL —Discret du 19 août 1903, portant règlement d'administration puruqub 

SUR l'application des articles 12 a 17 ET 26 DE LA LOI DE FINANCES DU 
31 MARS 1903 RELATIFS AU CONTROLE DES ALAMBICS CHEZ LES FABRICANTS (1). 

Art. 1«^ — Les fabricants et marchands d'appareils et de portions 
d'appareils de distillation susceptibles d'être utilisés à la fabrication ou 
au repassage d'eaux-de-vie ou d'esprits sont tenus d'inscrire sur le 
registre prévu par le troisième paragraphe de l'article 12 de la loi du 
29 décembre 1900. 

10 La date de leurs fabrications et de leurs réceptions successives, 
ainsi que la désignation de la nature et de la capacité ou des dimensions 
des appareils ou portions d'appareils et, s'il y a lieu, l'indication des 
mentions contenues dans les acquits-à-caution; 

20 La date des livraisons, l'indication des mentions contenues dans 
les expéditions soumissionnées pour la mise en circulation des appareils 
et portions d'appareils, ainsi que la désignation de la nature et de la 
capacité ou des dimensions de ces objets. 

Ces inscriptions ont lieu au fur et à mesure de rachèvement, de la 
réception ou de la livraison des appareils et portions d'appareils. 

Le registre sur lequel elles sont consignées doit être conforme au 
modèle donné par l'administration, et être coté et paraphé par le direc- 
teur ou le sous-directeur des contributions indirectes de la circonscrip- 
tion. 

(1) y. Oir. du S4 août 1903, p. 5420. 
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Art. 2. — Les fabricants et marchands d'appareils à distiller sont tenos, 
dès qu*ils en sont requis, d^assister ou de se faire représenter par un 
délégué aux yériflcations que les employés des contributions indirectes 
sont autorisés à effectuer dans leurs ateliers, magasins et autres locaux 
professionnels. 

Ils doivent faciliter ces ?érificaiions et déclarer, par eux-mêmes ou 
par leurs délégués, les quantités et espèces, ainsi que la capacité ou les 
dimensions des appareils et portions d'appareils qui existent en leur pos- 
session. 

Art. 3. — Indépendamment des noms et adresses des expéditeurs et 
destinataires, les acquits-à-caution soumissionnés, en exécution de la 
loi du 31 mars 1903, énoncent le nombre, la nature et la capacité ou 
les dimensions des appareils ou portions d'appareils mis en circulalion 
et le numéro sous lequel ils ont été poinçonnés, s'ils ont été déjà soumis 
à cette formalité. 

Art. 4. — Les appareils et portions d'appareils sont poinçonnés dès 
que le destinataire non fabricant ou marchand en a pris possession, s'ils 
n*ont été déjà soumis à cette formalité. 

Lorsqu'une ou plusieurs portions d'un appareil poinçonné sont rem- 
placées ou ont subi des réparations ou des transformations ayant fait 
disparaître la marque, cette marque est réapposôe. 

Le délenteur dun appareil réparé ou transformé doit requérir, par 
une déclaration à la recette buraliste, l'apposition de la marque dès la 
réception de cet appareil, ou dans les cinq jours qui suivent TachèTement 
des travaux de réparation ou de transformation. 

Art. 0. — Les employés des contributions indirectes sont autorisés à 
déterminer, par le jaugeage, la contenance des alambics soumis à la 
formalité du poinçonnage. En cas, soit d'impossibilité de procéder par 
voie de jaugeage, soit de contestation sur les résultats de Topération, 
cette contenance est constatée par empotement et le détenteur est tenu 
de fournir, par lui-même ou par ses préposés, Teau et la main-d'œuvre 
nécessaires pour cette opération, qui est dirigée en sa présence par les 
employés et dont il est dressé procès- verbal . 

Dans rintervalle des opérations de distillation, la constatation de la 
contenance des appareils peut être renouvelée toutes les fois que le 
service le juge utile. 

En ce qui concerne les appareils à marche continue, les employés 
peuvent, au cours des opérations de distillation, et toutes les fois qu'ib 
le jugent utile, procéder à des constatations en vue de s'assurer de leur 
force productive. 

Art. 6. — Les appareils et portions d'appareils sont agencés de manière 
qu'ils puissent être scellés par des plombs. Si cette condition n'est pas 
remplie, le service peut exiger l'apf osition, aux endroits désignés par lui, 
de boucles ou crampons métalliques rivés intérieurement. 

Les employés peuvent, en outre, apposer sur telle partie des appareils 
et portions d'appareils qu'ils jugent convenable, des scellements suscep- 
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tibles d*dtre détruits ou altérés par le fait de la mise en activité. Ils ont 
également, pour les appareils dont le chauffage est à feu nu, la faculté 
d*exiger que la porte du fojer placé sous chacun d*eux soit disposée dé 
telle sorte qa*elle puisse être maintenue fermée par an plomb. 

Les scellements doivent être représentés intacts; sauf le cas prévu 
ci-après, ils ne peuvent être enlevée qu'en présence du service. 

Les demandes de descellement énoncent les motifs pour lesquels le 
service est requis de procéder à cette opération; elles sont faites à la 
recette buraliste au moins trois jours à l'avance. Si les employés ne 
sont pas intervenus pour rompre les scellés trois heures après celle qui 
a été fixée par le déclarant, celui-ci peut les briser, sauf à remettre les 
plombs au service au cours de sa plus prochaine visite. 

Aussitôt après Tachèvement des travaux ou la cessation des causes 
qui avaient motivé le descellement, les détenteurs doivent faire à la 
recette buraliste une déclaration pour que leurs appareils et portions 
d'appareils soient replacés sous scellés. Ils cessent d'être soumis aux 
visites de nuit à partir du jour qui sait celui où leur déclaration a été 
faite si, par le fait du service, les scellés n'ont pas été apposés. Le délai 
est prorogé de vingt-quatre heures si la déclaration précède un jour de 
fête légale. 

Art. 7. — Les détenteurs des appareils ou portions d'appareils qui 
veulent les détruire sont tenus d'en faire la déclaration à la recette 
buraliste. 

La destruction ne peut avoir lieu qu'eu la présence des employés, qui 
en dressent procès-verbal. 



VI. 

LOI DU 31 MARS 1903, PORTANT FIXATION DU BUDGET GÉNÉRAL 
DBS DÉPENSES ET DES RECETTES DE l'EXBRCICE 1903. 

Art. 84 À 98, relatifs aux pensions de retraite des anciens 
oavriers mineurs. 

Notice par M. Hubirt-Vallbroux, docteur en droite avocat à la cour 
d'appel de Paris, 

Les dispositions dont le texte suit ne forment pas une loi autonome, 
mais sont une partie de la loi de finances (art. 84 à 98) ajoutée au projet 
de budget primitif. Nous les donnons à part parce qu*elles ont un but 
spécial et sont aussi très importantes. 

L'exposé des motifs du projet de loi rappelait qu'une loi du 29 juin 
1894 a constitué au profit des ouvriers mineurs des pensions de retraite 
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obtenues par les Tersements simultanés des exploitants et des ouvriers. 
Mais il se trouve qu'un certain nombre d'ouvriers ne profitent pas et ne 
doivent pas profiter de cette loi et ne peuvent compter sur aucune pen- 
sion de retraite; d'autres n*en ont ou n'en doivent attendre que de 
fort minimes. L'exposé ajoute : 

« Un sentiment d'humanité bien naturel a amené tous ceux qui se 
sont préoccupés de cette question de retraité à chercher à faire immé- 
diatement une situation supportable à tous ces vieux serviteurs de la 
mine. 

« Lors de la solution des grèves de 1902, les compagnies minières du 
Nord, du Pas-de-Calais et du Centre ont pris des engagements pour 
relever, à partir du !•' janvier 1903, les retraites des ouvriers liquidées 
à partir de cette date. 

« Mais elles n'ont rien fait pour les retraites liquidées antérieure- 
ment. 

« C'est alors que le gouvernement, dans une pensée d'apaisement et 
de justice sociale^ a décidé de se préoccuper de ceux qui ne bénéficiaient 
pas de cette faveur consentie par les compagnies et c'est le but qu'il 
poursuit dans ce projet de loi. » 

Il était fait remarquer aussi que sur la somme de un million portée 
au projet de loi les deux tiers seulement seraient à la charge des 
contribuables, l'autre tiers devant être payé par les compagnies mi- 
nières au moyen de centimes additionnels. 

Ce projet trouva des adhérents dans les partis politiques les plus 
opposés, mais il souleva aussi des objections et donna lieu à la 
Chambre à de sérieux débats. 

Les opposants s'étonnèrent d'abord que la loi de 1894 ayant constitué 
pour une certaine classe d'ouvriers un véritable privilège, car seuls les 
ouvriers mineurs ont droit, de par la loi, à des pensions de retraite, 
on songeât à augmenter ce privilège, au lieu de penser aux travailleurs 
des autres classes, à ceux de l'agriculture par exemple, qui n'uni aucune 
pension. Et cet accroissement des pensions, qui grève même l'avenir à 
perpétuité, on le fait payer par qui? Par les contribuables, c'est-à-dire 
en partie par les ouvriers des corps d'états qui n'ont point de pension du 
tout et dont beaucoup ont un moindre salaire que les ouvriers mineurs. 

a Et puis, ajoutait M. Beauregard (séance du 3 mars), comment ne 
pas nous demander si derrière ces idées généreuses ne se cacheraient 
pas certaines visées politiques ? 

<( Si nous avions à discuter sur le fond (M. Beauregard demandait le 
renvoi à la commission du texte mal rédigé), nous serions obligés de 
constater — c'est de l'histoire toute récente, de l'histoire d'hier — que 
la proposition qui nous est faite c'est la récompense de la dernière 
grève. » 

Le fait ne fut pas contesté par le ministre des travaux publics : « C'est 
un projet de loi empirique qui est sorti des néces<^ités d'une heure 
cruelle... Nous avons traversé des heures très dures et pour amener 
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les ouvriers dans It voie au bout de laquelle étaient la paix et la reprise 
du travail, il nous a fallu négocier arec ceux qui naturellumeot les 
représentent ici . . . 

c Ce projet modesle a été fait parce que nous avions promis aux 
ouvriers mineurs que nons leur donnerions, en yerlu même du mandat 
formel que vous nous aviez confié, un gage de bienveillance. 

c Oui, monsieur Beauregard, cette loi est un acte politique et nous en 
sommes fiers 1 (Vif$ applaudissementt à gauche et à ^exlréme gauche ) » 

Le projet fut naturellement soutenu par les socialistes, et Tun des plus 
qualifiés, M. Jaurès, disait, en combattant un amendement qui aurait 
fait supporter Taugmentation par les seules compagnies exploiiantes : 
« Le projet pose un excellent principe dont nous saurons bien dévelop- 
per les conséquences, c'est que les retraites ouvrières ne sont pas seule* 
ment une obligation patronale, mais une obligation sociale, i 

Tous les amendements proposés furent successivement et rapidement 
repoussés. 

Art. 84. — Une somme de un million de francs (1.000.000 fr.) 
est aifectée, chaque année, dans les conditions déterminées par la 
loi : 

1^ Pour un tiers, à la majoration de la pension d*àge ou d'inva- 
lidité de plus de 50 francs acquise, ou en instance de liquidation 
au 1®' janvier 11)03, en faveur de tout ouvrier ou employé des 
mines de nationalité française, par application du titre IV de la 
loi du 29 juin 1894 sur les caisses de secours et de retraites des 
ouvriers mineurs ; 

2^ Pour les deux autres tiers, à des allocations en faveur de 
tous autres ouvriers ou employés des mines, de nationalité fran- 
çaise, âgés de cinquante-cinq ans au moins au 1*' janvier 1903 et 
justifiant, à cette date, de trente années de travail salaHé dans les 
mines françaises. 

Art. 85. — La majoration ne pourra élever la pension majorée 
au delà du chifi're de trois cent soixante francs (360 fr.), y compris 
tous autres revenus tant de l'intéressé que de son conjoint, mais 
indépendamment de tout salaire en argent ou en nature. 

Art. 86. — L'allocation prévue à l'article 84-2® sera limitée au 
chiffre de deux cent quarante francs (240 fr.), y compris tous 
autres revenus, tant de l'intéressé que de son conjoint, mais indé- 
pendamment de tout salaire en argent ou en nature et indépen- 
damment aussi soit de la pension acquise exclusivement en vertu 
du titre II de la loi du 29 juin 1893, soit d'une pension de 50 francs 
au plus, liquidée au 1*' janvier 1904, en vertu du titre IV de ladite 
loi. 
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Hors ce dernier cas, Tallocation da présent article ne peut se 
cumuler avec une retraite acquise ou qui viendrait à être acquise 
en vertu de ce litre IV. 

Un décret délibéré en conseil des ministres, faisant état des dis- 
ponibilités résultant dfs extinctions, pourra relever jusqu'au 
chiffre de 360 francs le maximum prévu au paragraphe I*'' du 
présent article. 

Art. 87. — La loi annuelle de finances déterminera le nombre 
de centimes additionnels à la redevance des mines qui devront 
être établis en représentation de la part contributive des exploi- 
tants aux allocations prévues à l'article 86. Celte part est fixée à 
la moitié de ces dépenses et des frais d'application de la présente 
loi. 

Art. 88. — Tout ouvrier ou employé qui voudra bénéficier des 
dispositions de la présente loi devra en faire la déclaration, soit 
en personne, soit par mandataire, au maire de la commune de 
son domicile. Les déclarations seront reçues, sous peine de forclu- 
sion, chaque année, du !«' janvier au dernier jour de février. 
Toutefois, pour la première année d'application de la loi, ce délai 
sera de quatre mois à compter de la date de la promulgation. La 
déclaration ne sera renouvelée qu'en cas de modifications sur- 
venues dans les titres invoqués par les intéressés. 

La déclaration est exempte de frais. 

Elle sera établie dans les formes et accompagnée des justifica- 
tions que fixera un arrêté du ministre des travaux publics. 

La déclaration est rédigée par les soins du maire et signée par 
le déclarant. Il en est donné récépissé. 

Le maire la transmet immédiatement au préfet avec son avis. 

Elle est enregistrée à la préfecture dès sa réception sur un re- 
gistre spécial. 

Art. 89. — Les déclarations sont soumises à une commission 
ainsi composée : 

Le préfet ou son représentant, président ; 

L'ingénieur en chef des mines ou un fonctionnaire de l'admi- 
nistration des mines délégué par lui ; 

Le directeur des contributions directes ou un fonctionnaire de 
cette administration délégué par lui ; 

Le directeur de Tenregistrement, des domaines et du timbre ou 
un fonctionnaire de cette administration délégué par lui; 

Un exploitant et un membre du bureau d'une des sociétés de 
secours des mines du département. 

Le préfet désigne cet exploitant et ce membre du bureau ; ce 
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dernier devra ôire pris parmi les administrateurs éluB par les ou- 
yriers toutes les fois que ce sera possible. 

Tous les deux devront, à .moins d^impossibilité, appartenir à 
des entreprises différentes. 

Dans les départements que désignera le ministre des travaux 
publics, il pourra être établi, à raison du nombre et de l'impor- 
tance des exploitations, des commissions distinctes par arrondis- 
sement de sous-préfecture, ou par toute autre circonscription que 
Axeront des arrêtés du ministre des travaux publics. 

Lies déclarations reçues dans un département où n'existerait 
pas d'entreprise minière seront renvoyées à Texamen de la com- 
mission qui siège dans la circonscription où se trouve la mine 
dans laquelle Touvrier a fait le plus long séjour. 

Art. 90. — La commission examine et admet, 8*il y a lieu, les 
titres invoqués dans les déclarations; elle arrête le montant des 
revenus personnels et celui de la pension à majorer. 

Une année ne peut entrer en compte dans la durée des services 
que si elle donne deux cent vingt jours au moins de travail sa- 
larié. 

Est assimilé au travail salarié le temps pendant lequel l'ouvrier 
a chômé pour maladie ou pendant lequel il aurait reçu Tindem- 
nité temporaire pour accident du travail, si, pendant ce temps, 
ont été faits sur son livret individuel les versements prévus par 
l'article 8 de la loi du 29 juin 1894. 

Art. 9i. — Les décisions de la commission sont transmises, par 
les soins du préfet, au ministère des travaux publics, le 1*' juillet 
de chaque année au plus tard. 

D'après ces décisions, le ministre arrête le montant des majo- 
rations et des allocations, conformément aux règles tracées par 
les articles 94 et 95. 

Tout déclarant reçoit, par les soins du préfet, avant le 31 dé- 
cembre^ avis de la décision prise par la commission sur sa dé- 
claration. 

Tout intéressé peut prendre communication de l'arrêté ministé- 
riel de réparlitioUt dont une ampliation est déposée à cet effet, 
avant le 31 décembre, dans les bureaux de la préfecture ou sous- 
préfecture du chef-lieu de chaque sous-arrondissement minéralo- 
gique. Avis de ce dépôt est publié dans les journaux du dépar- 
tement. 

Art. 92. — La commission peut toujours reviser, dans son 
travail annuel, la décision antérieure, soit sur la proposition du 
préfet, soit sur la requête présentée par le bénéficiaire. 
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La requête en révision du bénéficiaire est introduite dans les 
formes et délais prescrits pour les déclarations. 

La nouvelle décision ainsi prise n'a pas d'effet fur les réparti- 
tions antérieures. 

Art. 93. — Les décisions de la commission ne peuvent être dé- 
férées au conseil d*Etat que pour incompétence, excès de pouvoir 
ou violation de la loi. Le recours n'est ouvert qu^au préfet ou à 
l'intéressé. Il est dispensé d'avocat et a lieu sans frais. 

Le^ recours au conseil d'État contre les arrêtés ministériels de 
répartition sont dispensés d'avocat et ont lieu sans frais. 

Art. 94. — En cas d'insuffisance du crédit réservé par le para- 
graphe 1®' de l'article 84 pour relever à 360 francs les pensions à 
majorer, chaque majoration sera réduite proportionnellement 
jusqu'à ce que le total soit compris dans les limites du crédit. 

Les fractions de franc ne seront pas inscrites. 

Art. 95. — L© montant total du crédit affecté, en vertu de 
l'article 84, aux allocations de l'article 86 est réparti par parties 
égales entre tous les ayants droit admis par les commissions. 

Les disponibilités provenant des extinctions viendront, chaque 
année, en accroissement des allocations à attribuer jusqu'à ce 
qu'elles aient atteint la limite fixée par l'article 86. 

Les fractions de franc ne seront pas inscrites. 

Art. 96. — Les majorations et allocations sont dues à compter 
du premier jour du trimestre qui suit celui dans lequel a été faite 
la déclaration. Elles sont payables par quart, à partir du l*** jan- 
vier de l'année qui suit la date de la décision de la commission 
prévue à l'article 89, de trimestre en trimestre et à terme échu. 

Elles sont incessibles et insaisissables. Les sommes non perçues 
sont prescrites, au profit du Trésor, trois ans après leur échéance. 

Art. 97. — Les certificats, actes de notoriété et autres pièces 
exclusivement relatives à l'exécution des dispositions des ar- 
ticles 84 à 96 de la présente loi seront délivrés gratuitement et 
dispensés des droits de timbre et d'enregistrement. 

Art. 98. — Tout exploitant qui a constitué des pensions d'âge 
ou d'invali'lité, en vertu du titre IV de la loi du 29 juin 1894 est 
tenu, dans la première quinzaine de janvier de chaque année, 
d'adresser au préfet, dans la forme que fixera le ministre des tra- 
vaux publics, la liste des retraites ainsi créées par lui pendant 
l'année précédente. 

Toute infraction au présent article est passible des pénalités 
prévues au titre X de la loi du âl avril 1810. 
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VII. 

LOI OU 31 MARS 1903, PORTANT FIXATION DV BUDGET GÉNÉRAL 
DES DÉPENSES ET DES RECETTES DE l'eXERCICB 1903 (1). 

Art. 103, supprimant le cumul de l'indemnité des sénateurs 
avec leurs traitements comme fonctionnaires de l'État. 

Notice par M. A. Ceavmat , docteur en droit, avocai à la cour d'appel de Parit, 

Au cours de la discussion de la loi du budget de 1903 à la Chambre 
(séance du 5 mars 1003), M. Mirman, député, a proposé un article addi- 
tionnel ainsi conçu : c Lindemnité que reçoivent les sénateurs est réglée 
c par les articles 96 et 97 de la loi du 15 mars 1S49 et par les dispositions 
«c de la Un du iù février 1872. » 

Cette disposition, Totée déjÀ à plusieurs reprises par la Chambre des 
députés, à la presque unanimité de ses membres, en 1881, 1895, 1898 et 
1902, mais non soumise aux délibérations du Sénat, arait pour objet 
d'assimiler les sénateurs aux députés, au point de rue de Tinterdiction 
du cumul de l'indemnité parlementaire avec les traitements des 
fonctionnaires. 

L'indemnité des députés est, en effet, fixée par l'article 17 de la loi 
du 30 novembre 1875, dont voici le texie : « Les députés reçoivent une 
« indemnité. — Cette indemnité est réglée par les articles 96 et 97 de la 
« loi du 15 mars 1849 et par la disposition de la loi du 16 février 1872. » 

Or, aux termes des textes de loi qui précèdent le cumul des traite- 
ments est interdit aux députés. Lorsqu'un membre de la Chambre des 
députés occupe une des fonctions compatibles avec son mandat,, il ne 
touche pas intégralement les deux traitements. Il touche d'abord son 
indemnité législative et, s'il est ambassadeur, par exemple, ou ministre, 
ou professeur à l'école de droit, etc., on retient sur le traitement inté* 
gral qu'il recevrait comme fonctionnaire, l'indemnité législative qu'il a 
déjà reçue. 

Dans un exposé verbal très sommaire, M. Mirman, rappelant les pré- 
cédents voles de la Chambre des députés, a indiqué que Tinterdiction 
du cumul des traitements, dans ces conditions, constituait une règle 
très sage, inscrite de tout temps dans les règles de la comptabilité publi- 
que, et qu'il y avait une véritable anomalie à ce qu'elle ne soit pas 
appliquée aux sénateurs comme aux députés. 

Le président de la commission du budget a répondu qu'il n'avait pas 
r intention de combattre l'amendement, mais quMl vaudrait mieux 

(1) y. Oflr. du 31 mars if03. 
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peut-être que Tiniliative de la proposition fût prise dans Taulre 
assemblée. 

La Chambre des députés a passé outre et a voté Tamendement par 
460 voix contre 3 (1). 

Au Sénat, ]a commission du budget a proposé, dans la séance du 
29 mars 1903, le rejet de l'article additionnel Toté par la Chambre des 
députés et le rapporteur, M. Àntonin Dubost, s'est exprimé ainsi : 

« Il semble que Tinitiative et la solution d'une question de ce genre, 
« appartiendraient plus spécialement au Sénat, qui doit demeurer libre 
« dé s'en saisir quand il jugera convenable. » 

M. Mil liés-Lacroix, sénateur, a demandé, par voie d'amendement, le 
rétablissement de la disposition, et il a exposé que le Sénat étant, 
comme la Chambre des députés, d'essence et d'origine démocratiques, il 
fallait, sous un régime démocratique, que les membres des deux assem- 
blées fussent, sous le rapport de l'indemnité attribuée à leurs membres, 
sur le pied d* égalité. 

Le rapporteur de la commission du budget estimant que, tout au 
moins, la proposition devrait être l'objet d'uo examen spécial à fin de 
rechercher s'il n'y avait pas des exceptions à introduire dans la dispo- 
sition générale et absolue votée par la Chambre des députés, a insisté 
pour la disjonction, qui a été votée par le Sénat. 

Mais la Chambre des députés ayant, le lendemain 30 mars, sur la 
demande de M. Mirman et contrairement à Tavis de la commission, 
maintenu l'article additionnel déjà voté par elle, la commission du 
budget au Sénat a proposé, dans la séance du même jour, 30 mars 1903, 
l'adoption de l'article. 

M. Paul Strauss, sénateur, a réclamé de nouveau la disjonction et il a 
soutenu la légitimité du cumul, sinon pour les ministres, du moins pour 
certains fonctionnaires. Les assemblées, a-t-il dit, risquent de s'affai- 
blir en diminuant le champ de leur recrutement ; elles tirent le plus 
grand profit de la présence et de la collaboration des représentants les 
plus illustres de la haute culture intellectuelle qui ne sont point, d'or- 
dinaire, des privilégiés de la fortune (membres de l'Institut, profes- 
seurs au Collège de France, de la Sorbonne, des facultés, etc.), et une 
démocratie ne doit pas marchander la rétribution modeste qui est don- 
née à ces hommes éminents. 

Le gouvernement, interpellé par M.Milliès-Lacroix,a répondu qu'il se 
rangeait au vote de la Chambre et la disjonction de l'article additionnel 
a été repoussée par 158 voix contre 110. 

M. Le Chevalier, sénateur, a aussitôt proposé l'amendement suivant : 
c II n'y a pas cumul entre Tindemnité allouée aux sénateurs et le trai- 
« tement de ministre. Pour les autres fonctions actuellement compatibles 
u avec le mandat sénatorial, il sera statué sur la question du cumul par 
« une loi générale sur les incompatibilités. » 

(1) Séance ci-dessui mentionnée du 5 mars 1903^ 
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La commission s*est prononcée contre T amendement, qui a été repoussé 
sans scrutin, et, par 168 Yoiz contre 97, ^e Sénat a adopté Tarticle addi* 
tionnel voté par la Chambre (1). 



Art. 103. — L'inderonité que reçoivent les sénateurs est réglée 
par les articles 96 et 97 de la loi du 15 mars 1849 et par les dispo- 
sitions de la loi du 16 février 1872. 



VIII. 

LOI DU 2 AVRIL 1903, CONCERNANT LES OPÉRATIONS DU DEUXIÈME TOUR 
DE SCRUTIN DANS LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES, DÉPARTEMENTALES ET 
MUNICIPALES (2). 

Notice par M. Paal Robiqdbt, avocat au conseil d*Ètat et à la cour de 
cassation^ docteur ht lettres. 



Le 22 mars 1903, des éleclions législilÎTes devaient avoir lieu à Paris, 
et dans le département de la Meuse le 22 mars suivant : des scrutins 
éventuels de ballottage étaient prévus pour le 5 avril suivant. C'est dans 
ces circonstances que se posa la question de savoir sur quplle liste se 
feraient les élections du 5 avril. Les uns estimaient que ce deuxième 
tour de scrutin devait être considéré comme une élection nouvelle, et 
que, dès lors, les opérations électorales devraient se faire sur la nou- 
velle liste électorale, arrêtée le 31 mars précédent. Dans une autre 
opinion, ce deuxième tour était présenté comme une opération complé- 
mentaire de Télection du 22 mars, conformément à Tarticle 36 du dé- 
cret réglementaire du 2 février 1852, qui porte que : c Si aucun des can- 
didats n'est élu au premier tour, Téiection est eontinuit au deuxième 
dimanche qui suit le jour de la proclamation du résultat du scrutin. » 
Dans ce système, Téleclion se poursuivrait exclusivement sur la liste 
électorale qui aurait servi au premier tour. Telle était, d'ailleurs, la 
méthode adoptée par l'usage et, en réalité, la seule qui fût pratique, 
car, dans l'hypothèse où le deuxième tour aurait lieu immédiatement 
après le 31 mars, le i^ avril, par exemple, il serait matériellement 

(1) Séance ci-dessas mentionnée du 30 mars 1903. 

(2) J. OfT. du 3 avril 1903. 

Chambré : séance du 17 mar» 1903, urgence, adoption^ doc. 1903, p. 278.— 
Sénat : rapport de la commission, séance du 28 mars 1903; doc. 1903, p. 357; 
déclaration d'urgence ei adoption. 
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impossible d*établir ea temps utile les nouvelles listes d^émargement et 
(.es nouvelles cartes électorales. 

Néanmoins, pour trancher les controverses qui s*ëtaient élevées, MM. les 
4éputés Failliot et Georges Berry demandèrent à la Chambre, dans sa 
séance du 17 mars 1903, d^établir une règle précise sur ce point de 
droit électoral, en adoptant d'urgence le texte suivant: « Dans les élec- 
tions législatives, départementales et municipales, seuls pourront pren* 
dre part au deuxième tour de scrutin les électeurs inscrits sur la liste 
électorale qui aura servi au premier tour. » 

La proposition ayant été votée par la Chambre, après déclaration 
d'urgence et sans discussion dans la même séance du 17 mars 1903, le 
Sénat en fut saisi à son tour. Un rapport fut présenté, au nom de la 
commission chargée d*examiner le texte de la Chambre, par M. Honoré 
Sauvan, sénateur, et ce rapport reproduisait les termes de Texposé des 
motifs de MM. Failliot et Berry. La proposition de loi fut adoptée sans 
modifications et sans discussion par le Sénat dans la séance du 30 mars, 
et publiée le 3 avril 1903. 

Article unique. — Dans les élections législatives, départemen- 
tales et municipales, seuls pourront prendre part au deuxième tour 
de scrutin les électeurs inscrits sur la liste électorale qui aura 
servi au premier tour. 



IX. 

LOI DU 3 AVRIL 1903, MODIFUNT LES ARTICLES 334 ET 335 D(J CODE 
PENAL, 4 DE LA LOI DU 27 MAI 1885, ET 7 DU GODE D*INSTRUCTIOM 
CRIMINELLE (1). 

Notice par M. Blaiiot, docteur #n droit, avocat à la cour d^appel de Paris. 

L'objet principal de cette loi est d'organiser une répression plus effi- 
cace de l'odieux trafic, communément désigné soùs te nom de Traite des 
blanches. 

11 faut en chercher Torigine immédiate dans les résolutions émises 
par la conférence internationale réunie à Paris» sur Tinitiative du gou- 
vernement français, du 15 au 25 juillet 1902. 

(1) J. 0/f. du 4 avril 1903. 

Travaux préparatoiris. — Sénat : projet de loi déposé par M. Vallé, garde 
des sceaux, le 7 novembre 1903, doc. 1902, p. 508; rapport de M. Bérenger, 
doc. 4903, p. 28; première délibération, 3 février 1903; deuxième délibération, 
adoption, 20 fémer 1903. — Chambre: exposé, doc. 1903, p. 257; rapport de 
M. Colin, p. 293; urgence, adoption tant discaision, 24 mars 1903. 
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Celte conférence, qui comprenait des déii^gués de la plupart des États 
européens et des États-Unis du Brésil, a donné, suivant l'expression d» 
M. Bérenger, rapporteur au Sénat, « le rare exemple d'une union com- 
plète dans rëlaboration des mesures à proposer >». De ses délibérations 
est issu UQ ensemble de résolutions renfermées dans un projet d'ar-^ 
rangement et dans un projet de convention internationale. 

Le projet d*arrangement est relatif aux mesures administratives 
d'ordre international, surveillance à exercer, échange des communica- 
tions judiciaires ou administratives, extradition des coupables, préser- 
vation et rapatriement de leurs victimes. 

Quant au projet de convention, il se rapporte aux mesures législatives 
préconisées par la conférence pour atteindre le trafic de la traite des 
blanches. Les articles i et 2 de ce projet déterminent de la façon sui- 
vante les infractions que doivent prévoir et réprimer les législations : 

Art. l«r. — « Doit être puni quiconque, pour satbfaire les passions 
d'autrui, a embauché, entraîné ou détourné, même avec son consente- 
ment, une femme ou une fille mineure en vue de la débauche, alors 
même que les divers actes qui sont les éléments constitutifs de l'infrac* 
tion auraient été accomplis dans des pays différents. » 

Art. 2. — « Doit être aussi puni quiconque, pour satisfaire les pas- 
sions d'autrui, a, par fraude ou à Taide de violences, menaces, abus 
d'autorité ou tout autre moyen de contrainte, embauché, entraîné ou 
détourné une femme ou une fille majeure en vue de la débauche, alors 
même que les divers actes qui sont les éléments constitutifs de Tinfrae- 
tion auraient été accomplis dans des pays différents. » 

0*autre part, aux termes de l'article 3 < les hautes parties contrac- 
tantes, dont la législation ne serait pas dès à présent suffisante pour 
réprimer les infractions prévues pao* les deux articles précédents, 
s*engagent à prendre ou à proposer à leurs législatures respectives les 
mesures nécessaires pour que ces infractions soient punies suivant leur 
gravité ». 

Or, il était certain que notre législation était de celles qui ne permet- 
taient pas la répression des faits immoraux visés par le projet de 
convention. 

Promoteur de la conférence, le gouvernement français t'est empressé 
de déposer au Sénat, dès le début de la session la plus proche, un pro- 
jet de loi destiné à compléter notre législation pénale et à faire honneur 
aux engagements pris par ses représentants. Après avoir été l'objet de 
deux délibérations, ce projet passait, dès la fin de février, du Sénat à la 
Chambre, qui le votait, aux derniers jours de mars, d'urgence et sans 
débats. 

Les dispositions de la loi nouvelle modifient notre législation sur 
trois points. L'article 1*' porte sur le code pénal» les articles 2 et 3, sur 
la loi du 27 mai 1885, les articles 4 et 5, sur le code d'instruction cri^ 
minelle. 

Passons rapidement eu revue ces modifications. 

8 
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I. — Modifications au code pénal. — C'est en cet endroit que les desi- 
derata de la conférence internationale ont été réalisés et c'est vraiment 
là qu'il faut chercher ce qu'on peut appeler l'âme de loi nouvelle. 

L'ancien article 334 du code pénal prévoyait le délit d'excitation 
habituelle de mineurs à la débauche ou à la corruption de la jeunesse. 
Ce délit subsiste intégralement et forme, dans le nouveau texte, la pre- 
mière des quatre formes du délit remanié. Il reste un délit d^habitude 
exigeant que les actes incriminés aient été exercés sur des personnes 
n'ayant pas encore atteint Tâge légal de vingt et un ans. Les peines toute- 
fois sont notablement aggravées. Pour la prison, le nouveau texte porte 
à trois ans le maximum fixé auparavant à deux ans; pour Tamende, il 
élève à 5.000 francs le maximum fixé autrefois à 500 francs. On ne peut 
qu'approuver ce renchérissement de sévérité, surtout en ce qui concerne 
la peine pécuniaire, car, ainsi que Ta dit très justement le rapporteur à 
la Chambre, ce sont surtout les peines pécuniaires que redoutent les 
infâmes traitants qu'il s'agit d'atteindre. 

L'article 334 nouveau consacre ensuite, sous les numéros 2 et 3, les 
résolutions fermes de la conférence en érigeant en délits spéciaux l'em- 
bauchage et le détournement des majeures et des mineures pour satis- 
faire les passions d'autrui et en vue de la débauche. 

Ce que la loi poursuit dans ces qualifications spéciales, c'est la traite, 
pour reprendre l'expression populaire, qui dit tout. Aussi la loi ne 
frappe-t-elle l'acte coupable que s*il a pour but de satisfaire les passions 
d'autrui. 

D'autre part, la gravité du fait a paru suffisante pour justifier une 
répression indépendante de toute condition d'habitude ou de répétition. 
Un acte isolé suffit donc pour constituer le délit. 

Enfin, l'ancien article 334 du code pénal s'occupait de tous les mineurs 
de vingt et un ans, sans acception de sexe. Au contraire, les formes nou- 
velles de l'infraction concernent seulement les personnes du sexe féminin, 
mais elles les concernent toutes, qu'elles soient mineures ou majeures. 

L'idée fondamentale dont s'est inspiré le législateur a été la suivante : 
La prostitution n'est pas un délit, et la femme majeure doit avoir le 
droit absolu de disposer d'elle-même, comme elle l'entend, fût-ce pour 
le plus ignoble des métiers. Mais ce droit ne saurait entraîner celui 
pour un tiers de trafiquer de sa personne. La créature humaine ne peut 
être dans le commerce. Disposer d'elle pour un lucre honteux en pro- 
fitant le plus souvent de sa misère, de son ignorance, d'un moment de 
découragement ou de dépit, même de ses passions, n'est pas seulement 
un acte de la plus évidente immoralité, c'est un attentat véritable contre 
sa personne. Eût-elle en effet succombé sans l'assistance qui a facilité 
sa chute? 

Conformément à Tavis formulé par la conférence internationale de 
Paris, la loi établit d'ailleurs une distinction entre l'embauchage des 
majeures et l'embauchage des mineures. Elle ne protège les majeures 
que contre un consentement vicié par la violence, les menaces, l'abus 
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d'autorité ou tout autre moyen de contrainte, tandis qu'elle étend sa 
protection aux mineures même consentantes* On présume avec raison 
que leur consentement n'a pu être parfait. 

Les qualifications nouvelles que nous Tenons d'examiner n'ont 
soulevé aucune critique au Parlement. Il n'en a pas été de même pour 
celle qui figure dans le nouvel article 334 sous le n^ 4, et qui consiste, 
dans le fait de retenir contre son gré une personne, même majeure» 
dans une maison de débauche. Sur ce point, qui d'ailleurs n'avait pas 
été Tobjet de la part de la conférence internationale d'une décision 
ferme pour la raison que le fait signalé n'avait point un caractère inter- 
national et relevait exclusivement de l'autorité territoriale, il a fallu le 
vote du Sénat pour départager la commission sénatoriale et le gouver- 
nement. Gelui-ci estimait que desimpies mesures administratives étaient 
suffisantes pour prémunir les femmes ou filles reçues dans les maisons 
de prostitution contre tout acte de contrainte de la part des tenanciers. 
Si la loi peut avoir quelque efficacité pour protéger les malheureuses 
contraintes, malgré elles, à se livrer, il n'y a pas lieu de regretter que 
Tavis de la commission l'ait emporté. 

Le dernier alinéa du nouvel article 384 consacre le caractère interna- 
tional de la loi. Il précise qu'il y aura lieu à poursuite alors même que 
les éléments constitutifs do la nouvelle infraction ne se sont pas accom- 
plis dans les limites du territoire* 

II. — Modifications à la loi du 27 mat 1885. — Le projet du gouver- 
nement ne contenait aucun article spécial relatif aux souteneurs. Con- 
sidérant que ces individus étaient les agents les plus actifs du racolage, 
la commission 'sénatoriale a proposé de consacrer à celte plaie sociale 
deux dispositions depuis longtemps réclamées. Et d'emblée, pour ainsi 
dire, le gouvernement s'est rangé à son avis. 

Sans doute, la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes, dans son article 4, 
déclarait gens sans aveu et frappait des peines du vagabondage ceux qui 
ne tirent habituellement leur subsistance que du fait de faciliter la pros- 
titution sur la voie publique. Mais ce texte, qui n'atteignait le souteneur 
q[ue par une sorte de détour, était absolument insuffisant. Si Tincuipé 
produisait un certificat de travail intermittent ou accidentel, ou s'il 
n'exerçait pas son abject métier sur la voie publique, il échappait à la 
répression. Il parait que la proportion était de 80 non-lieu contre 
20 condamnations. 

Les modifications apportées à l'article 4 ont consisté à aborder eu 
face l'acte du souteneur, à en donner une définition légale et à édicter 
contre lui de sévères pénalités. 

Est souteneur celui qui prête à la prostitution son assistance sur la voie 
publique et en fait argent. Donc, plus de condition de manque de 
moyens d'existence, plus de condition d'absence de domicile. 

En ce qui concerne la répression, Teniprisonnement peut monter jus- 
qu'à deux ans, l'interdiction de séjour continuant à s'attacher à la 
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peine principale pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. En 
outre, les tribunaux peuvent ajouter à Temprisonnement une amende 
de cent k mille francs. Enfln, les condamnations encourues pour em- 
bauchage en rue de la débauche ou pour assistance de la prostitution 
d'autrui sur la voie publique entraîneront les mêmes conséquences, au 
point de vue de la relégation, que les délits de vol, d'escroquerie, d*abus 
de confiance, d'outrage public à la pudeur et d'excitation habituelle de 
mineurs à la- débauche. 



III. — Modifications aux articles ^ €t 1 du code d'instruction criminelle. 
— L'infraction nouvelle visée par Tarticle 334 du code pénal constituant 
un délit complexe, et des peines pouvant être prononcées alors même 
que les différents actes qui sont les éléments constitutifs de l'infraction 
auraient été accomplis dans des pays différents, il importait de prendre 
les mesure? nécessaires pour garantir l'inculpé étranger contre Féven- 
tualité d'une double condamnation, et pour éviter que le Français qui 
a commis une infraction en pays étranger n'échappe à la répression. 

La modification apportée à l'article 5 du code d'instruction crimi- 
nelle répond à cette dernière idée. Sous l'empire de l'ancien texte, un 
Français revenant en France après une condamnation encourue pendant 
un séjour à l'étranger échappait à toute poursuite par la seule justifica- 
tion qu'il avait été jugé définitivement à l'étranger. Or, la garantie 
sociale était insuffisante, car, si définitivement jugé qu'il pût être, il 
avait pu se soustraire par la fuite à l'exécution de la peine. Il fallait 
donc réserver ce cas. C'est ce que fait le nouveau texte en exigeant que 
l'inculpé prouve, non seulement qu'il a été jugé définitivement, mais 
encore, ea cas de condamnatioa, qu'il a subi la peine prononcée, à 
moins qu'il ne l'ait prescrite ou qu'il n'en ait été gracié. 

L'addition faite par la loi nouvelle à l'article 7 du code d'instruction 
criminelle a pour but d'assurer à l'étranger, auteur d'une infraction 
commise en France, Tapplication de la régie non bis in idem, à la con- 
dition qu'il fournisse les mêmes justifications que celles qui sont exigées 
du Français par l'article 5. 

Art. i^^ — Les articles 334 et 335 du code pénal sont modifiés 
ainsi qu'il suit : 

c Art, 334. — Sera puni d'un emprisonnement de six mois à 
trois ans et d'une amende de cinquante francs (50 fr.) à cinq mille 
francs (5.000 fr.) : 

. n i^ Quiconque aura attenté aux mœurs en excitant, favorisant 
ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la 
jeunesse de Tun ou de l'autre sexe au-dessous de Tige de vingt 
et un ans; 
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€ 2^ Quiconque, pour satisfaire les passions d*autrui, aura 
embauché, entraîné ou détourné, même avec son consentement, 
une femme ou fille mineure en vue de a débauche; 

c 3^ Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aura, par 
fraude ou à Taide de violences, menaces, abus d'autorité ou tout 
autre moyen de contrainte, embauché, entraîné ou détourné une 
femme ou une fille majeure en vue de la débauche; 

« 4® Quiconque aura, par les mêmes moyens, retenu contre son 
gré, même pour cause de dettes contractées, une personne, même 
majeure, dans une maison de débauche, ou Taura contrainte à se 
livrer à la prostitution. 

« Si les délits ci-dessus ont été excités, favorisés ou facilités 
par les père, mère, tuteur ou les autres personnes énumérées en 
Particle 333, la peine d'emprisonnement sera de trois à cinq ans. 

c Ces peines seront prononcées alors même que les divers actes 
qui sont les éléments constitutifs des infractions auraient été 
accomplis dans des pays difi'érents. » 

c Art, 335. — Les coupables d'un des délits mentionnés au pré- 
cédent article seront interdits de toute tutelle ou curatelle et de 
toute participation aux conseils de famille, savoir : les individus 
auxquels s'appliquent les paragraphes i®, 2®, 3^ et 4^ de cet 
article, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus, et ceux 
dont il est parlé dans le paragraphe suivant, pendant dix ans au 
moins et vingt ans au plus. 

c Si le délit a été commis par le père ou la mère, le coupable 
•cra de plus privé des droits et avantages à lui accordés sur la 
personne et les biens de Tenfant par le code civil, livre 1^, titre IX, 
De la puissance paternelle. 

« Dans tous les cas, les coupables pourront en outre être mis, 
par l'arrêt ou le jugement, en état d'interdiction de séjour en 
observant, pour la durée de l'interdiction, ce qui vient d'être éta- 
bli par le premier paragraphe du présent article. » 

Art. 2. — Le dernier paragraphe de l'article 4 de la loi du 
27 mai 1885 est modifié ainsi qu'il suit : 

a Sont considérés comme gens sans aveu et seront punis des 
peines édictées contre le vagabondage tous individus qui, soit 
qu'ils aient ou non un domicile certain, ne tirent habituellement 
leur subsistance que du fait de pratiquer ou de faciliter sur la 
voie publique l'exercice de jeux illicites. 
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c Seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans 
et d'une amende de cent francs (100 fr.) à mille francs (1.000 fr.), 
avec interdiction de séjour de cinq à dix ans, tous individus ayant 
fait métier de souteneur. 

a Sont considérés comme souteneurs ceux qui aident, assistent 
ou protègent la prostitution d^autrui sur la voie publique et en 
partagent sciemment les profits. » 

Art. 3. — Le paragraphe 2" de l'article 4 de la loi dû 27 mai 
1885 est modifié ainsi qui suit : 

« 2^ Une des condamnations énoncées au paragraphe précé- 
dent et deux condamnations soit à l'emprisonnement pour faits 
qualifiés crimes, soit à plus de trois mois d'emprisonnement pour : 
vol, escroquerie, abus de confiance, outrage public à la pudeur, 
excitation habituelle de mineurs à la débauche, embauchage en 
vue de la débauche, assistance de la prostitution d'autrui sur la 
voie publique, vagabondage ou mendicité, par application des 
articles 277 et 279 du code pénal, i 

Art. 4. — Le paragraphe 3 de l'article 5 du code d'instruction 
criminelle est modifié ainsi qu'il suit : 

€ Toutefois, qu'il s'agisse d'un crime ou d'un délit, aucune pour- 
suite n'a lieu si l'inculpé justifie qu^il a été jugé définitivement à 
Tétranger et, en cas de condamnation, qu'il a subi ou prescrit sa 
peine ou obtenu sa grâce. » 

Art. 5. — Il est ajouté à Tarticle 7 du code d'instruction crimi- 
nelle la disposition suivante : 

c Aucune poursuite ne peut être dirigée contre un étranger 
pour crime ou délit commis en France^ si l'inculpé justifie qu'il a 
été jugé définitivement à l'étranger et, en cas de condamnation, 
qu'il a subi ou prescrit sa peine ou obtenu sa grÀce. » 
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X. 

LOI DU 7 AVRIL 1903, RELATIVE A l'aPPUCATION A LA VILLE DE PARIS 
ET AU DÉPARTEMENT DE LA SEINE DE LA LOI DU 15 FÉVRIER 1902 SUR 
LA PROTECTION DE LA SANTÉ PUBUQUE (1). 

Notice par M. Joseph Hdmblot, docteur en droit. 

Les articles 22, 23 et 24 (titre II) de la loi du i5 février 1902 qui con- 
cernaient Tapplication de cette loi à la ville de Paris et au département 
de la Seine avaient laissé subsister des lacunes qui rendaient presque 
impossible, pour Psiris et le département, le fonctionnement de cette 
loi. 

La loi du 7 avril 1903 a pour but de combler ces lacunes. Les modifi- 
cations apportées par elle aux dispositions précitées concernent : 1^ La 
commission des logements insalubres ; 2o le conseil d'hygiène publique 
et de salubrité de la Seine; 3« les attributions des deux préfets; 4« les 
pouvoirs des maires de la banlieue en matière d'hjgiône. 

Commission des logements insalubres. — L'article 22 de la loi du 
15 février 1902 maintenait exceptionnellement pour Paris une commis- 
sion des logements insalubres, alors que l'article 31 de la même loi 
supprimait ces commissions dans toute la France; Mais l'article 22 ne 
déterminait ni ses attributions, ni la durée des fonctions de ses 
membres. 

Le nouvel article 22 fixe cette durée à six ans avec renouvellement 
par tiers tous les deux ans, et ses attributions sont celles des commis- 
sions sanitaires de circonscription dans la limite des pouvoirs conférés 
au préfet de la Seine en matière d'hygiène. 

Conseil d^ hygiène publique et de salubrité de la Seine. — Pour appli- 
quer au département de la Seine la loi du 15 février 1902, dans sa 
teneur stricte, il aurait fallu créer auprès du préfet de la Seine, un 
nouveau conseil d'hygiène. Or, un conseil d'hygiène publique et de 
salubrité fonctionne déjà depuis un siècle à la préfecture de police. 
Cette co-existence de deux conseils relevant d'administrations distinctes^ 
aurait donné lieu à des conflits incessants qui auraient fait obstacle à la 
bonne marche des affaires. Pour prévenir cet inconvénient, on a réalisé 

(1) J. Off. du 9 avril 1903. 

Travaux PRtPARATOiRBS. — Sénat : proposition de loi (M. Strauss), doc. 1903, 
p. 1; rapport, p. 82; déclaration d*urgence, discussion et adoption, 13 mars 
1903. — Chambre : Rapport (M. Levraud); déclaration d'urgence, adoption sans 
discussion, 4 avril 1904. 

BiBLiooRAPHB. — Commentaire do la loi du 15 février 1902, par MM. Paul 
Strauss et Fillassier (Librairie Rousse t, 37, rue Serpente). 
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Tunité de conseil d'hygiène auprès des deux préfectures, en étendant 
les attributions du conseil d*hygiône existant, puisqu'il a reçu toutes les 
attributions données aux conseils départementaux d'hygiène par la loi 
du 15 février 1902, et en modifiant légèrement son recrutement. C'est 
ainsi qu'on ajoute aux membres de droit l'inspecteur divisionnaire 
du travail, aux trois membres du conseil général de la Seine, trois 
membres du conseil municipal de Paris, aux vingt-quatre membres 
titulaires nommés par le ministre de Tintérieur, sur présentation du 
conseil d'hygiène, six autres membres choisis par lui soit parmi les 
représentants de la Seine, soit parmi les personnes qualifiées par leur 
compétence. 

Aitribulions des deux préfetê. — La nouvelle rédaction introduite dans 
la loi du 15 février 1902 précise ces attributions en ce qui concerne les 
mesures de désinfection. Les contraventions pour la vaccination et la 
revaccination sont du ressort du préfet de police, mais le préfet de la 
Seine, chargé du service de désinfection, a le droit et le devoir de verba- 
liser contre tout contrevenant à la désinfection obligatoire. 

Pouvoirs des maires de la banlieue en matière d'hygiène. — Les maires 
des communes du département de la Seine autres que Paris exercent 
leurs attributions sanitaires sous l'autorité soit du préfet de la Seine, 
soit du préfet de police, telle qu'elle est délimitée dans la loi nouvelle. 
Ils devront donc prendre deux arrêtés distincts portant règlements 
sanitaires, suivant que les mesures ordonnées par eux seront sous le 
contrôle de Tune ou Tautre préfecture. 



Article unique. — Les articles 22, 23 et 24 de la loi du 15 février 
1902 sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. 22. — Le préfet de la Seine a dans ses attributions, à Paris : 

i^ Tout ce qui concerne la salubrité des habitations et de leurs 
dépendances, sauf celle des logements loués en garni ; 

2® La salubrité des voies privées, closes ou non à leurs extré- 
mités; 

3** Le captage et la distribution des eaux ; 

4^ La désinfection, la vaccination et le transport des malades. 

Pour la désinfection et le transport des malades, il donnera 
suite aux demandes qui lui seraient adressées par le préfet de 
police. 

Il nomme unr commission des logements insalubres, composée 
de trente membres, dont quinze sur la désignation du conseil 
municipal de Paris. La durée de leur mandat est de six ans, 
avec renouvellement par tiers tous les deux ans. A chacun de ces 
renouvellements, le préfet nomme dix membres, dont cinq sur la 
désignation du conseil municipal. 
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Cette commission exerce, pour toute l'étendue de la ville de 
Paris et dans les limites des attributions conférées au préfet de la 
Seine, les pouvoirs donnés aux commissions sanitaires de circons^ 
cription par la présente loi ; elle est présidée par le préfet de la 
Seine ou son délégué. 

Art. 23. — Le préfet de police a dans ses attributions, à Paris : 

1^ La surveillance au point de vue sanitaire des logements loués 
en garni ; 

2^ Les précautions à prendre pour prévenir ou faire cesser les 
maladies transmissibles visées par l'article 4 de la loi, spéciale- 
ment la réception des déclarations ; 

3* Les contraventions relatives à l'obligation de la vaccination 
et de la revaccination. 

Il continuera à assurer la protection des enfants du premier 
âge, la police sanitaire des animaux, la police de la médecine et 
de la pharmacie, l'application des lois et règlements concernant 
la vente et la mise en vente de denrées alimentaires falsifiées ou 
corrompues, le fonctionnement du laboratoire municipal de 
chimie, la réglementation des établissements classés comme dan- 
gereux, insalubres ou incommodes, tant à Paris que dans les 
communes du département de la Seine. 

Art, 24. — Le préfet de la Seine et le préfet de police sont 
assistés, chacun dans la limite de ses attributions sanitaires et 
sous sa présidence, par le conseil d'hygiène publique et de salu- 
brité de la Seine, dont la composition est fixée comme il suit : 

Le préfet de la Seine et le préfet de police, présidents ; deux 
vice-présidents, pris en dehors des membres de droit, nommés 
annuellement sur la présentation du conseil d'hygiène, et deux 
secrétaires administratifs ; dix-neuf membres à raison de leurs 
fonctions : le doyen, le professeur d'hygiène et le professeur de 
médecine légale de la Faculté de médecine de Paris, le directeur 
de l'école supérieure de pharmacie de Paris; le président du 
comité technique de santé des armées ; le directeur du service de 
santé du gouvernement militaire de Paris ; le secrétaire général 
de la préfecture de la Seine ; l'inspecteur général de l'assainisse- 
ment et de la salubrité de l'habitation, chargé des services 
techniques du bureau d'hygiène de la ville de Paris ; le directeur 
des affaires départementales; le directeur administratif des ser- 
vices municipaux d^architecture ; l'ingénieur en chef du service 
des eaux et de l'assainissement; l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, chargé du service ordinaire du département ; le secré- 
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taire général de la préfecture de police ; Tingénieur en chef des 
mines, chargé du serfice des appareils à vapeur de la Seine ; le 
chef de la ST division de la préfecture de police ; Tarchitecle en 
chef de la préfecture de police ; Je chef du service sanitaire vété- 
rinaire de la Seine ; le chef du bureau de rhygiène de la préfec- 
ture de police ; l'inspecteur divisionnaire du travail. 

Vingt-quatre membres titulaires, nommés par le ministre de 
Tintérieur, sur la présentation du conseil d*hygiène ; 

Trois membres du conseil général de la Seine et trois membres 
du conseil municipal de Paris, élus par leurs collègues ; 

Six membres choisis par le ministre de Fintérieur, soit parmi les 
représentants de la Seine dans les différentes assemblées électives, 
soit parmi les personnes qualifiées par leur compétence. 

Le conseil d'hygiène et de salubrité de la Seine remplira les 
attributions données aux conseils départementaux d'hygiène par 
la présente loi. 

Les commissions d'hygiène des arrondissements de Paris con- 
tinueront à exercer leurs fonctions sous l'autorité et dans les 
limites des attributions conférées par la présente loi au préfet de 
police. 

Les conseils ou commissions d'hygiène, dans le département de 
la Seine, en dehors de Paris, exercent les pouvoirs. donnés aux 
commissions sanitaires de circonscription par la présente loi, sous 
l'autorité soit du préfet de la Seine, soit du préfet de police, sui- 
vant qu'elles ont à traiter d'affaires ressortissant à l'une ou à 
l'autre de leurs administrations. 

Les maires des communes, autres que Paris, exercent les attri- 
butions sanitaires sous l'autorité soit du préfet de la Seine, soit du 
préfet de police, suivant les distinctions faites dans les deux 
articles précédents. 

Le préfet de la Seine continuera à appliquer dans les communes 
du département de la Seine, autres que Paris, les attributions de 
police sanitaire dont il est actuellement investi. 
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XI. 

DÉCRET OU 20 MAI 1903, RÂOLANT LES CONDITIONS DE DÉPÔT 
d'une marque en FRANCE POUR l' ENREGISTREMENT INTERNATIONAL. 

Notice par M. Georges Maillard, atfocat à la cour cTappel de Paris, 

L'arrangement de Madrid de 189i, concernant l'enregistrement inter- 
national des marques a été modifié par l'acte additionnel de Bruxelles 
du 14 décembre 1900 (Voir Annuaire lég. franc., t. XXII, p. 199). C'est 
poor tenir compte de ces modifications que le décret réglementant, pour 
la France, l'enregistrement international, a été refait en ces termes : 

QArt. 1«'. — Toute personne propriétaire d'une marque régulièrement 
déposée en France et se trouvant dans les conditions prévues par l'ar- 
rangement précité, qui désirera s'assurer la protection de cette marque 
dans les autres États qui ont adhéré audit arrangement ou qui y adhé- 
reront par la suite, devra verser à Paris, à la caisse du receveur cen- 
tral de la Seine et dans les départements, aux caisses des trésoriers 
payeurs généraux ou des receveurs particuliers des finances, une somme 
de 25 francs.l 

Le récépissé constatant le versement de ladite somme devra être 
adressé à l'Ofûce national de la propriété industrielle, avec les pièces 
suivantes : 

1<* Une requête en vue d'obtenir l'enregistrement de ladite marque 
au bureau international de la propriété industrielle à Berne, laquelle 
devra indiquer les nom, profession et adresse du propriétaire de la 
marque, le numéro d'ordre et la date du dépôt, en France, de cette 
marque, ainsi que les produits qu'elle sert à désigner; 

2^ Trois exemplaires de la marque conforme au modèle déposé en 
exécution de Tarticle 3 du décret du 27 février 1891 portant règlement 
d administration publique pour l'exécution delà loi du 23 juin 1857 modi- 
fiée par celle du 3 mai 18 90 ; 

Dans les cas où la couleur serait revendiquée comme élément dis- 
tinctif, l'intéressé devra également fournir quarante reproductions en 
couleur de la marque avec une brève description faisant mention de la 
couleur ; 

3« Un cliché typographique reproduisant exactement la marque et qui 
ne doit pas avoir moins de 15 millimètres ni plus de 10 centimètres, 
soit en longueur, soit en largeur, sur une épaisseur de 24 millimètres; 
'ce cliché sera conservé au bureau international; 

4<) Le talon d'un mandat postal au nom [du bureau international de 
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la propriété industrielle, à Berne, représentant rémolument dû à ce 
bureau et dont le montant est de 100 francs lorsqu'il s'agit de Tenregis- 
trement d'une seule marque et de 50 francs seulement pour les marques 
autres que la première, lorsqu'il s'agit d'une demande d'enregistrement 
collective présentée par un môme propriétaire ; 

o» Une procuration spéciale dûment enregistrée, si la demande est 
faite par un fondé de pouvoirs. 

Art. 2. — Le décret du 25 avril 1893 est et demeure rapporté. 



XII. 

DÉCRET DU 28 MAI 1903, PORTANT PROMULGATION DE LA CONVENTION 
RELATIVE AU RÉGIME DES SUCRES CONCLUE A BRUXELLES, LE 5 MARS 
1902, ENTRE LA FRANCE, l'aLLEMAGNE, l'aUTRICHE-HONGRIE, LA 
BELGIQUE, l'eSPAGNK, LA GRANDE-BRETAGNE, l'iTAUE, LES PATS-BAS 
ET LA SUÈDE, ET DU PROTOCOLE DE CLOTURE QUI Y EST ANNEXÉ (1). 

Notice par M. J. Boullaihi, docteur «n droit, ancien magistrat. 

Conférence de Bruxelles du 5 mars 1902. — Dès l'année 1888, une con- 
férence internationale s'était réunie à Londres pour régler, si possible, 
le régime des sucres. La France avait refusé de s'y faire représenter, la 
législation nouvelle inaugurée par elle en 1884 n'ayant pas encore suf- 
fisamment développé notre industrie sucrière pour la mettre en état de 
lutter sur un pied d'égalité avec les industries étrangères. A la suite de 
cette conférence, un projet fut signé le 10 avril 1888 par les plénipo- 
tentiaires des États représentés, et le gouvernement anglais prépara un 
bill destiné à fermer le marché anglais aux pays qui auraient continué à 
accorder des primes. Ce bill fut abandonné et la conférence n'aboutit à 
aucun résultat. 

La conférence de Bruxelles avait donné lieu à des négociations très 
laborieuses. Les travaux en ayant été suspendus, des pourparlers pour- 
suivis à Paris entre la France, l'Allemagne et l' Autriche-Hongrie, abou- 
tirent à l'adoption d'une proposition présentée par le gouvernement 



(i) J. Oyf. du 31 mai 1903. 

La convention avait été approuvée par une loi du 27 janvier 1903 (J. Off. du 
29 janvier). 

: Travaux PRiPÀRATOiRBS. — Chambre : prujet, doc. 1902, p. 979; rapport, doc. 
1902 (eitraord.), p. 415; urgence et adoption, 5 décembre 1902. — Sénat : 
exposé, doc. 1902, p. 632; rapport, doc. 1903, p. 5; urgence et adoption, 24 jan- 
vier 1903. 
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français et qu'on a appelée le protocole de 1900. La France s'engageait 
à supprimer ses primes d'exportation et à diminuer ses primes à la 
fabrication si les autres puissances, renonçant aux primes d'exporta- 
tion, s'engageaient à ne pas frapper les sucres français importés sur 
leur territoire, de droits plus élevés que ceux imposés aux sucres de 
toute autre provenance étrangère. 

Quand la conférence reprit ses travaux en décembre 1901, la Russie, 
craignant qu'on ne mit en question son régime intérieur, se retira. 
L'Italie et la Roumanie, par contre, entrèrent dans la négociation. 

La France modifia son attitude précédente. Les excédents de rende- 
ment allaat toujours en augmentant, les primes à la fabrication avaient 
subi un accroissement parallèle et les receltes de l'impôt du sucre s'en 
étaient grandement ressenties. Elles étaient tombées d'une moyenne 
pour les trois dernières années de 184 millions à 152 millions en 1901. 
Le régime des primes fui condamné dans l'esprit du gouvernement et 
abandonné par lui. 

Dispositions principales de la convention. — La convention de Bruxel- 
les est une convention douanière entre les puissances contraclantes qui 
sont l'Allemagne, l'Autricbe-Hongrie. la Belgique, l'Espagne, la France, 
r Angleterre, l'Italie, les Pays-Bas, la Suisse et la Norvège. 

Elle comporte : i^ la suppression des primes directes ou indirectes 
dont bénéficieraient la production ou l'exportation des sucres. L'ar- 
ticle 1*' énumère et proscrit quelques-unes des formes sous lesquelles 
ces primes pourraient se déguiser ; 

20 Les fabriques et raffineries de sacre doivent être soumises au 
régime d'entrepôt, avec surveillance permanente de jour et de nuit 
(art. 2) ; 

3* Limitation delà surtaxe douanière à 6 francs par 100 kilogrammes 
pour le sucre raffiné et 5 fr. 50 pour les autres sucres (art. 3) ; 

4** Engagement de frapper d'un droit compensateur ou de prohibition 
absolue les sucres provenant de pays qui accorderaient des primes 
(art. 4) ; 

5^ Engagement réciproque d'admettre au taux le plus réduit l'impor- 
tation des sucres originaires des pays contractants ou de leurs colonies, 
si elles n'accordent pas de primes (art. 5) ; 

6*» Égalité de traitement entre les sucres de canne et les sucres de 
betterave (art. 5) (1) ; 

70 Création d'une commission permanente pour l'exécution de la con- 
vention (art. 7) ; 

8** Des mesures seront prises pour que les sucres primés qui auront 
traversé en transit le territoire d'un Étal contractant ne jouissent pas 

^1) L*égalité de traitement entre les sucres de canne et les sucres de bette* 
rave est an des bats essentiels poursuivis par l'Angleterre dans l'intérêt de ses 
colonies productives de sucre. 
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des avantages de la convention sur le marché destinataire. Cette clause 
s'applique aux sucres expédiéftdans les colonies et possessions des États 
contractants, à l'exception des colonies autonomes de la Grande Bre- 
tagne et des Indes orientales britanniques (art. 8) ; 

90 La convention s*applique aux provinces d'outre-mer, colonies et 
possessions étrangères des États contractants, à ]^exeeption des colonies 
et possessions britanniques et néerlandaises, qui sont seulement soumi- 
ses aux règles 5 et 8 ci-dessus rapportées (art. 42) ; 

10<» Les États qui n*ont pas pris part à la conTention peuvent j adhé- 
rer. Elle est conclue pour cinq ans à partir du !*<* septembre 1903. 

La conférence a décidé de maintenir en faveur de la France les dé- 
taxes de distance accordées aux sucres coloniaux. Ces détaxes ont été 
reconnues comme constituant non pas des primes, mais représentant 
seulement le remboursement des frais de transport excessifs qui grè- 
vent les sucres dirigés sur certaines raffineries très éloignées des cen- 
tres de production. Mais ces détaxes inscrites dans la loi du 6 avril 1897 
ne doivent pas être augmentées. 

Un protocole de clôture contient quelques dispositions spéciales qui 
peuvent se résumer ainsi : i« Le but de la surtaxe de douane étant de 
protéger le marché intérieur des pays producteurs, si des quantités con- 
sidérables de sucres originaires d'un État contractant pénétraient dans 
un autre, ce dernier pourrait demander à la commission permanente de 
majorer de 1 franc par 100 kilogrammes la surtaxe applicable aux sucres 
de rÉtat importateur ; 

2^ La Grande-Bretagne déclare qu'aucune prime directe ou indirecte 
ne sera accordée aux sucres des colonies de la Couronne. Aucune pré- 
férence ne sera accordée dans le Royaume-Uni aux sucres coloniaux 
vis-à-vis des sucres originaires des pays contractants ; 

3^ Un engagement analogue est pris par les Pays-Bas en ce qui con- 
cerne les colonies néerlandaises. 

TBXTE DE LA CONVENTION DE BRUXELLES. 

Art. 1«'. — Les hautes parties contractantes s'engagent à supprimer, 
à dater de la mise en vigueur de la présente convention, les primes 
directes et indirectes dont bénéficieraient la production ou l'exportation 
des sucres, et à ne pas établir de primes de l'espèce pendant toute la 
durée de ladite convention. Pour l'aj^lication de cette disposition, sont 
assimilés au sucre les produits sucrés tels que confitures, chocolats, bis- 
cuits, laii condensé et tous autres produits analogues contenant en pro- 
portion notable du sucre incorporé artificiellement. 

Tombent sous l'application de l'alinéa précédent, tous les avantages 
résultant directement ou indirectement, pour les diversQ^ catégories de 
producteurs, de la législation fiscale des États, notamment ; 

a) Les bonifications directes accordées en cas d'exportation ; 

b) Les bonifications directes accordées à la production ; 
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c) Les exemptions d'impôts, totales ou partielles, dont bénéficie une 
partie des produits de la fabrication ; 

d) Les bénéfices résultant d'excédents de rendement ; 

é) Les bénéfices résultant de l'exagération du drawback ; 

f) Les avantages résultant de toute surtaxe d'im taux supérieur à 
celui fixé par Tarticle 3. 

Art. 2. — Les hautes parties contractantes s'engagent à soumettre au 
régime d^entrepôt, sous la surveillance permanente de jour et de nuit 
des employés du fisc, les fabriques et les raffineries de sucre, ainsi que 
les usines dans lesquelles le sucre est extrait des mélasses. 

A cette Un, les usines seront aménagées de manière à donner toute 
garantie contre l'enlèTement clandestin des sucres, et les employés au- 
ront la faculté de pénétrer dans toutes les parties des usines. 

Des livres de contrôle seront tenus concernant une ou plusieurs phases 
de la fabrication, et les sucres achevés seront déposés dans des magasins 
spéciaux offrant toutes les garanties désirables de sécurité. 

Art. 3. — Les hautes parties contractantes s'engagent à limiter au 
chiffre maximum de 6 francs par iOO kilogrammes le sucre raffiné et 
les sucres assimilables au raffiné, et de 5 fr. 50 pour les autres sucres, 
la surtaxe, c'est-à-dire l'écart entre le taux des droits ou taxes dont sont 
passibles les sucres étrangers et celui des droits ou taxes auxquels sont 
soumis les sucres nationaux. 

Cette disposition ne vise pas le taux des droits d'entrée dans les pays 
qui ne produisent pas de sucre ; elle n'est pas non plus applicable aux 
àous-produits de la fabrication et du raffinage du sucre. 

Art. 4. — Les hautes parties contractantes s'engagent à frapper d'un 
droit spécial, à l'importation sur leur territoire, les sucres originaires 
de pays qui accorderaient des primes à la production ou à l'exportation. 

Ce droit ne pourra être inférieur au montant des primes, directes 
ou indirectes, accordées dans le pays d'origine. Les hautes parties se 
réservent la faculté, chacune en ce qui la concerne, de prohiber l'impor- 
tation des sucres primés. 

Pour l'évaluation du montant des avantages résultant éventuellement 
de la surtaxe spécifiée au littéra f de l'article premier, le chifi're fixé 
par l'article 3 est déduit du montant de cette surtaxe : la moitié de la 
différence est réputée représenter la prime, la commission permanente 
instituée par l'article 7 ayant le droit, k la demande d'un État contrac- 
tant, de reviser le chiffre ainsi établi. 

Art. 5. — Les hautes parties contractantes s'engagent réciproquement 
à admettre au taux le plus réduit de leur tarif d'importation, les sucres 
originaires soit des États contractants, soit de celles des colonies ou 
possessions desdits États qui n'accordent pas de primes. et auxquelles 
s'appliquent les obligations de l'article 8. 

Les sucres de canne et les sucres de betterave ne pourront être frappés 
de droits différents. 

Art. 6. — L'Espagne, l'Italie et la Suède seront dispensées des enga- 
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gements faisant l'objet des articles 1,2 et 3, aussi longtemps qu'elles 
n'exporteront pas de sucre. 

Ces États s'engagent à adapter leur législation sur le régime des 
sucres aux dispositions de la convention, dans le délai d'une année — 
ou plus tôt si faire se peut — à partir du moment où la commission 
permanente aura constaté que la condition indiquée ci-dessus a cessé 
d'exister. 

Art. 7. — Les hautes parties contractantes conviennent de créer une 
commission permanente chargée de surveiller l'exécution des disposi- 
tions de la présente convention. 

Celte commission sera composée de délégués des divers États con- 
tractants et il lui sera adjoint un bureau permanent. La commission 
choisit son président; elle siégera à Bruxelles et se réunira sur la con- 
vocation du président. 

Les délégués auront pour mission : 

a) De constater si, dans les États contractants, il n'est accordé aucune 
prime directe ou indirecte à la production ou à l'exportation des 
sucres ; 

b) De constater si les États visés à l'article 6 continuent à se confor- 
mer à la condition spéciale prévue audit article ; 

c) De constater l'existence des primes dans les États non signataires 
et d'en évaluer le montant en vue de l'application de l'article 4 ; 

d) D'émettre un avis sur les questions litigieuses; 

e) D'instruire les demandes d'admission à l'union des États qui n'ont 
point pris pari à la présente convention. 

Le bureau permanent sera chargé de rassembler, de traduire, de 
coordonner et de publier les renseignements de toute nature qui se 
rapportent à la législation et à la statistique des-sucres, non seulement 
dans loi États contractants, mais également dans les autres États. 

Pour assurer l'exécution des dispositions qui précèdent, les hautes 
parties contractantes communiqueront par la voie diplomaticpie au 
gouvernement belge, qui les fera parvenir à la commission, les lois, 
arrêtés et règlements sur l'imposition des sucres qui sont ou seront en 
vigueur dans leurs pays respectifs, ainsi que les renseignements statis- 
tiques relatifs à l'objet de la présente convention. 

Chacune des hautes parties contractantes pourra être représentée h 
la commission par un délégué ou par un délégué et des délégués- 
adjoints. 

L'Autriche et la Hongrie seront considérées séparément comme 
parties contractantes. 

La première réunion de la commission aura lieu à Bruxelles, à la 
diligence du gouvernement belge, trois mois au moins avant la mise 
en vigueur dé la présente convention. 

La commission n'aura qu'une mission de constatation et d'examen. 
Elle fera, sur toutes les questions qui lui seront soumises, un rapport 
qu'elle adressera au gouvernement belge, lequel le communiquera aux 
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États intéressés et provoquera, si la demande en est faite par une des 
hautes parties contractantes» la réunion d'une conférence qui arrêtera 
les résolutions ou les mesures nécessitées par les circonstances. 

Toutefois les constatations et évaluations visées aux liltéras 6 et c 
auront un caractère exécutoire pour les Étals contractants ; elles seront 
arrêtées par uu vote de majorité, chaque Ëtat contractant disposant 
d'une voix, et elles sortiront leurs effets au plus tard À Texpiration du 
délai de deux mois. Au cas où l'un des États contractants croirait devoir 
faire appel d'une décision de la commission, il devra, dans la huitaine 
de la notification qui lui sera faite de ladite décision, provoquer une 
nouvelle délibération de la commission ; celle-ci se réunira d'urgence 
et statuera déânitivement dans le délai d'un mois à dater de l'appel. La 
nouvelle décision sera exécutoire, au plus tard, dans les deux mois de 
sa date. — La même procédure sera suivie en ce qui concerne l'instruc- 
tion des demandes d'admission prévues au liltéra e. 

Les frais résultant de l'organisation et du fonctionnement du bureau 
permanent et de la commission — sauf le traitement ou les indemnités 
des délégués, qui seront payés par leurs pays respectifs, — seront sup« 
portés par tous les États contractants et répartis entre eux d'après im 
mode à régler par la commission. 

Art. 8. — Les hautes parties contractantes s'engagent, pour elles et 
paur leurs colonies ou possessions, exception faite des colonies auto- 
nomes de la Grande-Bretagne et des Indes orientales britanniques, à 
prendre les mesures nécessaires pour empêcher que les ancres primés 
qui auront traversé eu transit le territoire d'un État contractant ne 
jouissent des avantages de la convention sur le marché destinataire. La 
commission permanente fera à cet égard les propositions nécessaires. 
Art. 9. -— Les États qui n'ont point pris part à la présente convention 
seront admis à j adhérer sur leur demande et après avis conforme de 
la commission permanente. 

La demande sera adressée par la voie diplomatique au gouvernement 
belge, qui se chargera, le cas échéant, de notifier l'adhésion à tous les 
autres gouvernements. L'adhésion emportera, de plein droit, accession 
à toutes les charges et admission à tous les avantages stipulés par la 
présente convention, et elle produira ses effets k partir du l*' septembre 
qui suivra l'envoi de la notification faite par le gouvernement belge aux 
autres États contractants. 

Art. 10. — La présente convention sera mise à exécution à partir du 
!«' septembre 1903. 

Elle restera en vigueur pendant cinq années à partir de cette date, 
et dans le cas où aucune des hautes parties contractantes n'aurait 
notifié au gouvernement belge, douze mois avant l'expiration de ladite 
période de cinq années, son intention d'en faire cesser les effets, elle 
continuera à rester en vigueur pendant une année et, ainsi de suite, 
d'année en année. 
Dans le cas où l'un des États contractants dénoncerait la convention, 
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cette dénonciation n'aurait dVffet qu*à son égard ; les autres États con- 
serveraient, jusqu'au 31 octobre de Tannnée de la dénonciation, la facoUé 
de notifier Fintenlion de se retirer également à partir du l«r septembre 
de Tannée suivante. Si Tun de ces derniers États entendait user de cette 
faculté, le gouvernement belge provoquerait la réunion à Bruxelles, dans 
les trois mois, d'une conférence qui aviserait aux mesures à prendre. 

Art. il. — Les dispositions de la présente convention seront appli- 
quées aux provinces d*outre-mer, colonies et possessions étrangères des 
hautes parties contractantes. Sont exceptées toutefois les colonies et 
possessions -britanniques et néerlandaises, sauf en ce qui concerne les 
dispositions faisant Tobjet des articles 5 et 8. 

La situition des colonies et possessions brilanniques et néerlandaises 
est, pour le surplus, déterminée par les déclarations insérées au proto- 
cole de clôture. 

Art. 12. — L'exécution des engagements réciproques contenus dans la 
présente convention est subordonnée, en tant que de besoin, à Taccom- 
plissement des formalités et règles établies par les lois constitution- 
nelles de chacun des États contractants. 

La présente convention sera ra(i6ée, et les ratifications en seront 
déposées à Bruxelles, au ministère des Affaires étrangères, le {«''janvier 
1903, ou plus tôt si faire se peut. 

Il est entendu que la présente convention ne deviendra obligatoire de 
plein droit que si elle est ratifiée au moins par ceux des Ëtats contrac- 
tants qui ne sont pas visés par la disposition exceptionnelle à Tarticle 6. 
Dans le cas où un ou plusieurs detdits États n'auraient pas déposé leurs 
ratifications dans le délai prévu, le gouvernement belge provoquera 
immédiatement une décision des autres États signataires quant à la 
mise en vigueur, entre eux seulement, de la présente convention. 

PROTOCOLK DB CLOTURE. 

A V article 5. 

Considérant que le but de la surtaxe est de protéger efficacement le 
marché intérieur des pays producteurs, les hautes parties contractantes 
se réservent la faculté, chacune en ce qui la concerne, de proposer un 
relèvement de la surtaxe dans le cas où des quantités considérables de 
sacres originaires d'un État contractant pénétreraient chez elles; ce 
relèvement ne frapperait que les sucres originaires de cet État. 

La proposition devra être adressée à la commission permanente, 
laquelle statuera à bref délai, par un vote de majorité, sur le bien fondé 
de la mesure proposée, sur la durée de son application et sur le taux 
du relèvement; celui-ci ne dépassera pas un franc par 100 kilogrammes. 

L'adhésion de la commission ne pourra être donnée que dans le cas 
où l'envahissement du marché considéré serait la conséquence d'une 
réelle infériorité économique et non le résultat d'une élévation factice des 
prix provoquée par une entente entre producteurs. 
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A Varticle 11. 

A. — i^ Le gouyemement de la Grande-Bretagne déclare qu'aucune 
prime directe ou indirecte ne sera accordée aux sucres des colonies de la 
Couronne pendant la durée de. îa convention, 

2^ Il déclare aussi, par mesure exceptionnelle et tout en réservant 
en principe, son entière liberté d'action en ce qui concerne les relations 
fiscales entre le Royaume-Uni et ses colonies et possessions, que, pen- 
dant la durée de la convention, aucune préférence ne sera accordée 
dans le Royaume-Uni aux sucres coloniaux vis-à-vis des sucres origi- 
naires des États contractants. 

3^ Il déclare enfin que la convention sera soumise par ses soins aux 
colonies autonomes et aux Indes orientales pour qu'elles aient la faculté 
d'y donner leur adhésion. 

Il est entendu que le gouvernement de Sa Majesté Britannique a la 
faculté d'adhérer à la convention au nom des colonies de la Couronne. 

B, — Le gouvernement des Pays-Bas déclare que, pendant la durée 
de la convention, aucune prime directe ou indirecte ne sera accordée 
aux sucres des colonies néerlandaises et que ces sucres ne seront pas 
admis dans les Pays-Bas à un tarif moindre que celui appliqué aux 
sucres originaires des États contractants. 

Le présent protocole de clôture, qui sera ratifié en même temps que 
la convention conclue à la date de ce jour, sera considéré comme faisant 
partie intégrante de cette convention et aura même force, valeur et 
durée. 
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LOI DU 21 JUIN 1903, COMPLÉTANT L'aRTICLE 55 DU CODB CIVIL, EN CE 
QUI CONCERNE LES DÉCLARATIONS DE NAISSANCE FAITES EN PAYS ÉTRAN- 
GER PAR LES FRANÇAIS DEVANT LES AGENTS DIPLOMATIQUES ET LES 
CONSULS (1). 

Notice par M. HeariSEKViZy docteur en droite avocal à la cour d'appel de Parié, 

Le délai de trois jours imparti par Particle 55 du code civil pour faire 
à Tofficier de Tétat civil une déclaration de naissance est un délai de 
rigueur. Une déclaration faite le quatrième jour après Taccouchement 
est considérée comme tardive et ne peut être inscrite sur les régis très de 
Tétat civil qu'en vertu d'un jugement (avis du conseil d*État du 12 bru- 
maire an XI). 

(4) /. 0/f. du 23 juin 1903. 

Travaux PRiPARATomis. ~ Chambre : exposé des motifs, doc. 1902 (extraord.)« 
p. 1876; rapport de la commission de réforme judiciaire et de législation 
civile, doc. 1903, p. 393; adoption, 23 mars 1 !03. — Sénat: rapport (Thézard), 
doc. 1903, annexe n« 158; adoption, 11 juin 1903. 
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Nos nationaux résidant à l'élranger, loin du siège de leur consulat ou 
de leur ambassade, se trouvaient souvent ainsi, par suite de Texistence 
de cette prescription trop étroite, dans Timpossibilité matérielle de 
déclarer aux consuls ou agents diplomatiques français la naissance de 
leurs enfants. 

Ils s'adressaient alors aux autorités étrangères compétentes placées 
auprès d'eux dont les actes étaient, du reste, également valables 
aux yeux de la loi française, à la seule condition d*avoir été dressés 
conformément à la loi du pays où ils avaient été reçus. 

Cet état de choses engendrait d'assez graves inconvénients. 

En effet, les enfants nés ainsi de parents français résidant à Tétranger, 
français eux-mêmes en vertu de l'article 8, paragraphe 3 du code 
civil et cependant non inscrits sur les registres de Télat civil français, 
restaient inconnus de nos représentants à l'étranger qui ne pouvaient, 
dès lors, leur rappeler les obligations dérivant de leur nationalité. 

La disposition complémentaire ajoutée à l'article 55 du code civil par 
la loi du 21 juin 1903 comble fort utilement la lacune que nous venons 
de signaler. 

En prolongeant pour nos nationaux résidant à l'étranger le délai fatal 
de l'article 55, Ve législateur leur donne les facilités nécessaires pour 
que leur éloignement du siège du consulat ou de l'ambassade ne soit 
jamais à l'avenir un obstacle infranchissable à l'inscription des actes de 
naissance de leurs enfants sur les registres de l'état civil français. 

Notons à ce propos que les législations italienne, allemande, autri- 
chienne, anglaise accordent pour les déclarations de naissance un 
délai plus long que celui de la loi française. 

La loi nouvelle, due à l'initiative de M. Vallé, ministre de la justice et 
de M. Delcassé, ministre des affaires étrangères, a été adoptée sans 
débats par les Chambres, promulguée le 21 juin 1903 et publiée au Jour- 
nal officiel du 23 juin 1903. 

M Article unique. — L'article 55 du code civil est complété de 
la façon suivante : 

• < Art. 55. — Les déclarations de naissance seront faites, dans 
les trois jours de Taccouchement, à rofBcier de Tétat civil du lieu; 
Tenfant lui sera présenté. 

« En pays étranger, les déclarations aux agents diplomatiques 
€ ou aux consuls seront faites dans les dix jours de raccouche- 
« ment. Toutefois, ce délai pourra être prolongé dans certaines 
« circonscriptions consulaires en vertu d'un décret du Président 
M de la République qui fixera la mesure et les conditions de cette 
« prolongation. » 
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XIV. 

LOI DU 10 JUILLET 1903, MODIFIANT LA PROCÉDURE INSTITUÉE VAB 
l'article 10 DE LA LOI DU 20 MARS 1883 ET PAR LES ARTICLES 41 
A 50 DU DÉCRET DU 7 AVRIL 1887 POUR LA CONSTRUCTION d'oFFICB 
DES MAISONS d'ÉCOLK (1). 

Notice par M. Henry Taudiérr, profeiseur à la faculté libre de droit de Paris, 

Il s'agit d*une c pure loi de procédure », ont dit à la Chambre des 
députés M. le ministre de l'instruction publique et M. Morlot, en dépo- 
sant et en rapportant le projet. Elle est nécessaire pour assurer Texécu- 
tion des lois scolaires « dans un certain nombre de communes dont les 
municipalités, à la suite de la fermeture des écoles privées congréga- 
nistes, usent de tous les moyens en leur pouvoir pour retarder l'ouverture 
d'écoles laïques » (2). — Etant donné ce caractère de la loi, le gouver- 
nement Tavait rédigée en un seul article qu'il voulait faire insérer dans 
la loi de llhanceâ de 1903. Mais le texte fut disjoint par la commission 
du budget, qui, pour lui donner plus de clarté et de netteté dans la 
détermination des droits de Tadministration vis-à-vis des communes 
récalcitrantes, l'a présenté à la Chambre divisé en six articles auxquels, 
outre quel({ues modifications à la rédaction primitive, un septième 
a été ajouté au cours des débats parlementaires. — Au reste, le principe 
fondamental du proj*»t, continue M. Morlot (3), n'a rien de nouveau : 
dès 1850, un décret du 7 octobre avait donné aux préfets le pouvoir de 
procéder d'office à l'appropriation des locaux scolaires publics en ces de 
résistance des communes; plus récemment, semblable préoccupation 
inspirait Tarticle 10 de la loi du 20 mars 1883 et surtout les articles 41 et 
suiv. du décret du 7 avril 1887 (4). Mais, tenu de respecter des disposi- 
tions légales impératives, ce dernier décret n'avait pu combler toutes les 
lacunes et supprimer certaines lenteurs de la procédure dont ont proOté 
les adversaires de l'enseignement laïque. Ce sont ces lacunes et ces 
lenteurs que le législateur, plus libre dans ses décisions, a voulu faire 
disparaître en 1903. 

(4) /. Off. du 12 juillet 1903. 

Travaux préparatoires. — Chambre: projet (Chaumié), doc. 1903, p. 205 ; 
rapport (Morlot), doc. 1903, p. 328 ; discussion, urgence, adoption, séance du 
2 avril 1903. ~ Sénat : exposé des motifs, doc. 1903, p. 396 ; discussion, 
séances des 26, 27, 30 juin 1903. — Chambre : rapport^ urgence, adoption, 
séance du 4 juillet 1903. 

(2) Exposé des motifs, Chaumié, doc. 1903, p. 205, 2* col. 

(3) Rapport, doc. 1903, p. 328. Sic, le minisire au Sénat le 26 juin; (déb. 
pari., Sén., p. U34) 

(4) La loi du 1«' juin 1878 avait déjà précisé les moyens de pourvoir à la 
dépense. 
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1. — Pour se faire une idée exacte de la réforme ainsi effectuée, il faut 
indiquer, sommairement au moins, la procédure organisée en 1887 quant 
à riiistallation d'office des écoles publiques. D'après Tarticieil du décret, 
le préfet intervient seulement s'il n'est pas fourni de local suffisant ponr 
la tenue d'une école obligatoire et le logement des maîtres. Il assure le 
service scolaire, toute:» les fois que la chose est possible, par une location 
dont il approuve les conditions : le bail est passé par le maire de la 
commune ou, s'il refuse, par un délégué du préfet; un arrêté préfectoral 
inscrit d'ofBce la dépense au budget communal dans les formes du droit 
commun. — S'il est nécessaire d'acquérir un terrain et de construire, le 
conseil municipal est mis en demeure de choisir un emplacement dans 
un délai de deux mois; faute par lui de présenter un terrain acceptable 
dans ce délai, un arrêté préfectoral désignera l'emplacement après avis 
de l'inspecteur d'académie. Puis, les plans et devis étant dressés par un 
architecte désigné par le préfet, celui-ci les approuve après examen par 
l'inspecteur d'académie et le comité départemental des bâtiments civils 
et fixe le chiffre maximum de la dépense dans les limites posées au 
tableau A annexé à la loi du 20 juin 1885 (1); le conseil municipal est 
mis par lui en demeure d'accepter le projet et de créer les ressources 
nécessaires sans qu'aucun délai lui soit imposé pour le faire; Ledit con- 
seil oppose-1-il un nouveau refus, le préfet soumet le dossier au conseil 
général, en indiquant comment il sera pourvu à la dépense (2). Si le 
conseil général émet un avis favorable (3), le préfet procède de suite aux 
mesures d'exécution et fait passer le contrat d'acquisition du terrain, 
soit par le maire, soit, sur le refus de celui-ci, par un délégué spécial. 
Si le conseil général se montre défavorable au projet ou ne se prononce 
pas dans la session qui suit celle au cours de laquelle il a été saisi, un 
décret en conseil d'État doit être provoqué par le ministre de l'intérieur 

(1) 12.000 francs ponr une école de hameau, 15.000 pour une école de chef- 
lieu communal à une classe et 12.000 pour chaque classe en sut, 18.000 pour 
une école maternelle, etc. 

(2) Si un emprunt, amortissable en 30 ans au moins, est nécessaire, et que le 
centime communal soit inférieur comme valeur à 6.000 francs, TÉtat contribue 
au paiement des annuités dans uue proportion variant entre 13 et 80o/« de la 
dépense totale (Loi du 20 juin 1385, art. 8). Cette proportion a été déterminée 
en raison inverse de la valeur du centime communal, en raison directe des 
chargas extraordinaires de la commune et de l'importance des travaux sco- 
laires à exécuter par elle, dans trois tableaux D, E, F, annexés au décret do 
15 février 1886. 

Dans tous les cas, quand il y a lieu de recourir à un emprunt, le conseil 
municipal doit être mis en demeure de le voter et de créer les ressources néces- 
saires. S*il refuse ou s'abstient de le voter, le préfet eo fixera le chiffre, la durée, 
le taux d*intérètet les conditions; la réalisation de Temprunt sera faite parle 
maire ou, sur son refus, par un délégué du préfet. Toutes les fois qu*une impo- 
sition d'office est nécessaire pour assurer le paiement des intérêts et l'amortis- 
sement de l'emprunt, il est procédé conformément à l'article 149 de la loi du 
5 avril 1884 (Décret du 7 avril 1887, art. 49, 50). 

(3) Il émet alors en même temps, le cas échéant, un avis sur l'allocation d'une 
subvention par l'État, qui est accordée par le ministre de l'instruction publique . 
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pour autoriser rexéculion d*ofUc6, fixer le montant de la dépense» auto- 
riser, s'il y a lieu, un emprunt et attribuer, Temprunt étant fait pour 
plus de trente ans, la subvention de TÉtat; après quoi seulement le préfet 
peut agir. Quand d'ailleurs il est nécessaire de recourir à l'expropriation 
pour acquérir le terrain, un nouveau décret en conseil d'État est tou- 
jours nécessaire. 

Reste à inscrire la dépense au budget communal. De nouveau, le con- 
seil municipal est mis en demeure de prendre une délibération sur ce 
point. S'y refuse-t-il, l'inscriplion d'office est opérée par arrêté préfec- 
toral ou par décret, suivant que la commune a un revenu inférieur ou 
supérieur à trois millions. S'il est nécessaire d'imposer à la commune 
une contribution extraordinaire pour faire face à cette dépense, ladite 
contribution sera établie par un décret quand elle n'excédera pas le maxi- 
mum annuellement fixé par la loi de finances, et, au cas contraire, par une 
loi spéciale (Loi du 5 avril i884, art. 149. Décret du 7 avril 1887, art. 48). 

Cette procédure est forcément lente. Elle peut être sans doute 
prolongée par ime inertie voulue tant de la part des conseils municipaux, 
faute notamment de délai à eux imparti pour délibérer sur le projet 
de construction, la création des ressources et la réalisation de l'emprunt, 
que de la part des conseils généraux ajournant leur délibération à une 
session ultérieure. Mais elle Test fatalement par elle même, à raison 
des quatre ou cinq décrets, parfois même de la loi spéciale, qu'elle com- 
porte, à raison de l'obligation pour l'administration de retourner ainsi 
à plusieurs reprises devant le conseil d'État et d'aller même devant le 
Parlement. Ces lenteurs sont la contrepartie des garanties que le légis- 
lateur de 1884 avait voulu assurer d'une façon générale aux communes 
toutes les fois qu'il serait rois à leur charge des dépenses non votées par 
leurs représentants naturels : les conseils municipaux. Le contrôle de 
l'État sur les finances communales était alors considéré comme destiné 
surtout à empêcher les communes de s'endetter ; d'où, quand il s'agis- 
sait d'imposer d'office à l'une d'elles une dépense, on multipliait les for- 
malités, consultant le conseil municipal à chaque étape de la procé- 
dure, faisant intervenir un autre corps élu : le conseil général, remet- 
tant la déci:iion dernière aux autorités les plus hautes, au chef de l'État 
en conseil d'État, parfois même au parlement. Cette législation subsiste 
toujours comme principe général. La conséquence nécessaire est que, 
si l'on veut, en une matière spéciale quelconque, accélérer la marche 
des affaires, on touchera fatalement à ces règles protectrices des libertés 
communales et départementales, on y apportera d'importantes déroga- 
tions. 11 n'est donc plus exact de dire qu'il s'agit d'une simple loi de pro- 
cédure; c'est bien une loi de fond et, dans les travaux préparatoires de 
la loi du 10 juillet 1903, partisans et adversaires du projet gouverne- 
mental l'ont reconnu (1). 

(1) Voir notamment à la Chambre : MM. Lefas, Lacembe, de la Ferronays, 
de Castelnau, Bouctot (séance du 2 avril 1903, déb. pari., Chambre ,p. 1531 
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II. — Quelles sont donc les innovalions apportées aux anciennes règles 
par le nouveau teite législatif, quand un conseil municipal ne veut pas 
faire les dépenses obligatoires (i) pour la commune en matière scolaire? 
Au point de vue de la location qui reste toujours le premier parti à pren- 
dre, la loi nouvelle n'innove qu'en deux poiuts. — D'abord un délai de 
deux mois est précisé à partir de la mise en demeure adressée au conseil 
municipal, passé lequel, à défaut de choix effectué parce conseil, Tiro- 
meuble est désigné par le préfet et le bail passé par le maire ou, en cas 
de refus de celui-ci, par un délégué de Tadministralion préfectorale. — De 
plus, quand la commune est obligée de faire un bail, elle c ne peut être 
liée pour une durée supérieure à trois années ». Il résulte des travaux 
préparatoires à la Chambre des députés (2) que les baux pourront être 
passés pour une durée supérieure à ce terme, mais à la condition de 
comporter un gré au profit de la commune après trois années. Il y a là 
une certaine garantie pour les finances communale?. — Déjà néanmoins 
apparaît la volonté bien arrêtée du législateur de donner au préfet, 
c'est-à-dire au représentant du pouvoir central, le droit d'imposer abso- 
lument et rapidement ses volontés au conseil municipal. Ont donc été 
rejetés les amendements, présentés à la Chambre par II. Lefas (3) et au 
Sénat par M. Guillier (4),quâ exigeaient du préfet Tobservation d'un cer- 
tain nombre de formalités et, en cas de désaccord entre lui et le conseil 
municipal sur le choix d'un local à louer, appelant le conseil général à 
trancher le conflit. 

Le préfet ne trouve-t-il pas d'immeuble à louer et juge-t-il une cons- 
truction nécessaire (5)» il fait constater celte nécessité par le conseil 
départemental de l'enseignement primaire, ce qui constitue une inno- 
vation présentée par le gouvernement, non sans contradiction d'ail- 
leurs (6), comme une garantie sérieuse pour les communes. Ensuite, 
il met de nouveau le conseil municipal en demeure de faire choix, dans 
un délai maximum de deux mois, non plus seulement comme autrefois 



1537, 1544, 15i6, 1547); au Sénat : MM. Rioa et Guillier (séance du 26 juin, 
déb. pari., Sénat, p. 1131, 1140). 

(1) Le texte définitif de Tarticle l*** contient une addition au projet définitif, 
proposée par MM. de Castelnau et de Ramel, et acceptée tant pur la commis- 
sion que par le gouvernement. Il vis-*, parmi les textes créant et précisant le» 
obligations scolaires des communes auxquelles le préfet doit pourvoir à défaut 
desdites communes, outre la loi du 30 octobre 1886, « Tarticle 8 de la loi du 
20 mars 1883 m. Par là se trouve mieux iléterminé et limité le droit «rinter- 
vention du pouvoir exécutif dans la personne du préfet (séance du 2 avril 1903, 
déb. pari., Chambre, p. 1546J. 

(2) MM. J. Thierry et le rapporteur (séance du 2 avril 1903. déb. part., 
Chambre, p. 1546). 

(3) Séance du 2 avril 1903, déb. pari., Chambre, p. 1546. 

(4) Séance du 26 juin, déb. parL, Sénat, p. 1141, 1154. 

(5) La même procédure est suivie (art. 5) quand un immeuble déjà construit 
peut être acquis et approprié en maison d'école ou s'il s'agit d'exécuter des 
travaux d'agrandissement et d'appropriation à une école existante. 

6) Séance du i avril 1903, déb. pari., Chambre, p. 1542, 1548. 
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d'un emplacement convenable, mais aussi d'un architecte. — Si le conseil 
présente un terrain que le préfet accepte, il a un nouTeau délai de deux 
mois pour fixer les plans et devis et voter les ressources nécessaires. S*il 
ne le fait pas au contraire dans le délai précité, le préfet, après nouvel 
avis du conseil départemental, désigne l'emplacement, puis assigne un 
nouveau délai d'un mois au conseil municipal pour choisir un architecte 
et faire dresser les plans et devis. Faute par cette assemblée de s'exécu- 
ter dans le mois, le préfet fait établir les plans et devis par un architecte 
par lui désigné et soumet ce projet au conseil municipal en lui donnant 
un mois pour l'approuver et créer les ressources nécessaires. — Ainsi 
l'administration soumet raffaire à ses diverses phases, non plus seule- 
ment deux fois, mais quatre fois au conseil municipal, tout en impartis- 
sant à celui-ci un bref délai pour prendre sur chaque point sa décision. 
Désormais, par exemple, le conseil est déflnitivement dessaisi et le projet 
non accepté par lui le sera, après avis de l'inspecteur d'académie, du 
comité départemental des b&liments civils et du conseil départemental 
d'hygiène (1), par le préfet qui fixera par arrêté le montant de la 
dépense et, sauf les exceptions que nous verrons bientôt, les moyens d'y 
pourvoir. 

Gomme compensation de la réduction des délais de procédure ainsi 
opérée et des pouvoirs quelque peu draconiens reconnus au préfet, 
certains membres du Parlement proposaient de soumettre, en cas de 
conflit entre le préfet et le conseil municipal, le choix de l'emplacement 
au conseil général ou, dans l'intervalle des sessions, à la commission 
départementale, « pour prémunir l'administration préfectorale contre des 
erreurs dont les conséquences économiques, fiscales et politiques, sont 
parfois des plus graves » (2). D'autres demandaient qu'au cas où, loin 
de négliger de remplir ses devoirs, le conseil municipal, après examen 
du projet préfectoral, le repoussait par une délibération motivée el pré- 
sentait un autre emplacement, ou un autre plan, ou des voies el moyens 
différents, il fui statué sur celte opposition par décret en conseil d'État, 
après avis du conseil g'^néral (3). Ces divers amendements furent rejetés 
et à la Chambre et au Sénat. 

En ce qui concerne l'idée de faire intervenir un décret en Conseil d'État, 
ce serait, a dit le ministre, un moyen d'allonger presque indéfiniment 
la procédure que l'on veut raccourcir, car le conseil municipal pourrait 
présenter successivement des coùtre-projets quant à l'emplacement, 
quant au plan, quant aux voies et moyens, et, chaque fois, il faudrait 

(1) Cet avis, déjà pris en pratique par les administrations préfectorales, 
deviennent désormais obligatoires. La nécessité de consul ler le conseil d'by- 
giène a été prescrite sur un amendement de M. Ermant, accepté par le gou- 
vernement et la commission (J. Off. du 3 avril 1903, déb. pari.. Chambre, 
p. 1548). 

(2) MM. les députés Bouctot» G. Berger et de Caitelnau (séance du 2 avril 
1903, déb. pari., Chambre, p. 1541). 

(3) MM. les députés Lefas et Thierry (séance du 2 avril 1903, déb. pari., 
Chambre, p. 1548), et M. U sénateur Guillier (séance du 27 juin, p. 1155). 
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retourner devant le cooseil général, puis devant le Conseil d'État. Or, 
précisément, le législateur veut au contraire accélérer rezécution de la 
loi du 30 octobre 1836. Aussi bien, à supposer de la part d'un préfet un 
entêtement inexplicable en faveur d un projet augmentant les charges 
de la commune, le ministre interviendrait certainement aûn d'éviter à 
l'État un accroissement de la subvention par lui due qui est proportion- 
née à ces charges. — Quant à l'intervention du conseil général en cas 
de désaccord entre le préfet et le conseil municipal, elle a été rejetée 
comme compliquant la procédure antérieure d'une formalité nouvelle 
dont nul jusqu'ici n'avait signalé la nécessité. En fait cependant, il est 
incontestable que, dans une matière intéressant au plus haut point les 
finances communales, alors qu'au dire môme de M. Goblet dans les tra- 
vaux préparatoires de la loi du 20 mars 1883, la décision doit en pareil 
cas appartenir, non à l'administration, mais aux corps élus, au conseil 
général « tuteur né des communes dans un pays de sufl'rage universel •, 
le conseil général voit au contraire ses attributions diminuées. D'abord 
(et cela n'a pas pour unique résultat de gagner du temps), il n'est plus 
toujours consulté, puisque l'avis demandé par l'article 3 de la loi nou- 
velle e.st donné par la commission départementale dans les interses- 
sions; et, quand il Test, il n'a guère le temps de faire une enquête 
approfondie sur la question, car il doit statuer dans la session même 
où il est saisi. De plus et surtout, ce n'est plus comme autrefois l'en- 
semble du projet préfectoral qui lui est soumis : il n'a plus d'opinion à 
émettre que sur la subvention à allouer par l'État à la commune construi- 
sant l'école; encore cette opinion n'a-t-elle guère d'utilité, car le chiffre 
de la subvention résulte d'un barème annexé à la loi de 1885. 

L'article 4 est encore plus novateur. Désormais l'administration n est 
plus tenue de s'adresser au Conseil d'État plusieurs fois pour la même 
affaire. Elle peut lui demander de préparer un seul et même d<^cret sur 
toutes les questions concernant la même école : fixation du chiffre de 
la dépense, autorisation d'emprunt, inscription d'office, subvention de 
l'État si le conseil général ou la commission départementale n'a pas 
émis d'avis ou en a donné un défavorable et, au besoin, déclaration 
d'utilité publique afin d'expropriation. Vue ainsi d'ensemble, a dit le 
rapporteur à la Chambre (1)^ la question ne pourra que recevoir une 
meilleure solution, car elle sera mieux étudiée. Puis, sauf à obtenir 
un décret en Conseil d'État i'j autorisant, le préfet pourra faire cons- 
truire les écoles nécessaires au service, même quand la dépense doit 
dépasser les mazima fixés par le tableau B annexé à la loi du 20 juin 
1885; de ce chef, les communes perdent une garantie importante: des 
maxima, déjà assez élevés, pourront être dépassés à l'égard de dépenses 
grevant lourdement leurs finances. 

Bien mieux, le gouvernement aurait voulu faire disparaître en notre 
matière un autre maximum, résultant de la loi du 5 avril 1884, article 149 

(1) Séance du 2 avril 1903, déb. pari., Chambre, p. 1542. 
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et, avec lai, une garantie dont le maintien paraissait pourtant bien 
nécessaire pour les communes. Le projet faisait en e£fet statuer par 
Tunique décret précité « sar l'imposition d*office de la somme annuelle 
applicable à l'amortissement de l'emprunt, quelle qu'en fût la quotité v>, 
c'est-à-dire même si elle excédait le maximum ûxé annuellement par 
la loi de finances. — En vain MM. Thierry et Gnillain demandèrent-ils le 
maintien du statu quo et la nécessité, comme par le passé, de l'inter- 
venlion législative en ce dernier cas. La Chambre repoussa celte requête 
pour ce motif, développé par son rapporteur (1) et M. Bienvenu-Martin (2), 
que le contrôle du conseil d'État serait au moins aussi efficace que celui 
du Parlement, en même temps qu'il allégerait singulièrement la procé- 
dure anlérieure; d'ailleurs, ajoutaient-ils, cette substitution est bien 
conforme à l'esprit du législateur actuel qui, dans la loi du 7 avril 1902, 
fait autoriser, non plus par une loi, mais par un décret en Conseil 
d'État, les emprunts votés par les communes et supérieurs à un mil- 
lion. — Mais, reprise au Sénat par MM. Guillier et Prevet (3), la question 
a reçu une autre solution : après renvoi à la commission, celle-ci et le 
gouYernement ont dû consentir à la suppression, au no 3 de l'article 4, 
des mots quelle qu*en soit la quotité. Quand l'imposition d'ofÛce néces- 
saire pour couvrir l'annuité de l'emprunt dépassera le maximum fixé par 
la loi de finances, le projet d'emprunt devra donc être, comme devant, 
soumis au parlement. 

Arrêtons-nous un instant sur ce dernier point qui a été heureusement 
tranché, car, il faut le reconnaître, le projet gouvernemental portait 
une atteinte grave aux principes de notre droit public financier. — Écar- 
tons d'un mot l'objection spécieuse tirée du précédent fourni par la loi 
du 7 avril 1902. Il est évident qu'en ce cas il s'agit d'une dépense libre- 
ment acceptée par les mandataires de la commune et dont la mise en 
recouvrement seule est autorisée par le Conseil d'État, tandis que la loi 
du 10 juillet i903 vise une somme à imposer à la commune, malgré ses 
protestations et ses objections : n'est-il pas nécessaire, dès lors, que les 
représentants de cette commune au Parlement puissent faire entendre 
ses racisons, soit en séance publique, soit au moins en commission (4). — 
Reste, quant au fond, que, de droit public géuéral et absolu, « l'impôt ne 
peut être imposé et consenti que par le contribuable ou ses mandataires. 
En aucun cas, le pouvoir exécutif ne peut établir l'impôt ; celui-ci doit 
être consenti par les mandataires du peuple, c'esl-à-dire par le Parle- 
ment... Il n'est pas possible à un représentant du pouvoir exécutif, à un 
fonctionnaire quelconque, de taxer les contribuables comme on frappe 

(1) Séance du 2 avril 1903, déb. pari., p. 1541. 

(2) Ibid., p. 1549. SiCy le ministre au Sénat le 26 juin, déb. pari., Séoat, 
p. 1137). 

(3) Séance du 27 juin 1903 (déb. pari., Sénat, p. 1156, 1157). 

(4) MM. de Lai\juinais et J. Thierry à la Chambre (Séance du 2 avril, déb. 
pari., Chambre, p. 1541, 1550); Guillier etPrévet au Sénat (Séance du 27 juin, 
déb. pari., Séoat, p. 1156, 1157). 
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d*un tribut de guerre le pays vaincu ». Le législateur Irouve-t-il insuffi- 
sante la limite actuelle dans laquelle les fonctionnaires de TÉtat peo? ent 
imposer d*office une commune, qu*il l'élargisse. Mais c'est à lui de 
fixer cette mesure, car c'est lui qui doit voter Timpôt, « autrement c'est 
la désorganisation de tout notre état social » (1). Cette thèse, au^s'i sage 
qu'exacte, a heureusement prévalu. 

111. — Telles sont les dispositions essentielles de la loi nouvelle. Un 
point certain c^est qu'elle accélérera la construction des écoles publi- 
ques et l'agrandissement de celles devenues insuffisantes par la sup- 
pression de nombreuses écoles privées. Or cette suppression est poursui- 
vie parle gouvernement avec une ardeur qui ne tient même pas toujours 
compte de l'intérêt des enfants : dans les communes non encore suffi- 
samment outillées au point de vue scolaire public, les élèves des anciens 
établissements libres sont laissés sans instruction dans la rue (2). — La 
loi aura donc une répercussion sur les finances communales, à la fois 
très prochaine (ce qui semble peu compatible avec les prorogations de 
délais votées pour la laïcisation des écoles communales de filhs dans 
la loi de finances du 30 mars 1902^ article 70) (3), et très grave, d'autant 
plus qu'aux écoles à construire par application de la loi du 30 octobre 
1886 il faudra en ajouter d'autres par suite delà laïcisation précipitée 
de nombreuses écoles publiques congréganistes de filles dont beaucoup 
ne sont pas établies dans des locaux communaux. — On n'est nulle- 
ment d'accord sur l'étendue des charges financières créées par la poli- 
tique dont la loi de 1903 doit faciliter la prompte réalisation. M. Mor- 
lot, dans son rapport, pirle d'une dépense annuelle de dix millions et 
demi à inscrire au budgpt de l'I^lat pour le personnel et d'une première 
mise de soixante millions pour les frais de construction dont 26 incom- 
bant à l'État et le reste aux communes (4); mais, il a dû le reconnaî- 
tre (5), d'une part ces chiffres ne visent pas Paris et l'Algérie, d'autre 
part, même pour la province, ils sont certainement incomplets. Par 
ailleurs, M. Lefas (6) estime la dépense de construction à 300 millions 
et l'augmentation annuelle des frais ultérieurs à 100 millions. En réa- 
lité, tous les chiffres sont hypothétiques, car, ainsi que l'a dit très logi- 
quement M. Sébline (7), « cette loi n'est qu'un corollaire de la loi du 
i^' juillet 1901 et tout dépend de la façon dont le gouvernement a déjà 
appliqué et entend continuer à appliquer cette loi qui occasionnera en- 

(1) M. Prévet au Sénat (séance du 27 juin, p. 1157). 

(2} Discoars de M. Lebrun à la Chambre le 2 avril 1903 (déb. pari., 
p. 1539). 

(3) M. Aynard à la Chambre le 2 avril 1903 (déb. pari., Chambre, p. 1543). 

(4) Chambre, doc. pari, (p 330). — Voir M. Riou au Sénat, le 26 juin 1903 
d<^b. pari., Sénat, p. 1132). 

(5) Séance du 2 avril 1903, déb. pari.. Chambre, p. 1543.~Voir aussi M. Bé- 
raud au Sénat le 27 juin (déb. pari., p. 1146). 

(6) J. Off. du 2 avril, déb. pari.. Chambre, p. 1534. 

(7) Sénat, séance du 27 t903, p. 1148. 
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core Je oouvelles charges pour un budget déjà en déficit ». Mais, cer- 
tainement ces frais seront considérables et paraîtront lourds au contri- 
buable si obéré par avance et aux communes dont la dette a augmenté 
de 610 millions depuis 1900 et dont les centimes additionnels ont passé 
dans le même laps de temps, en moyenne, de 59 à 62 par franc du 
principal dû à TÉlat. Cependant, rien n'a été fait pour alléger cette sur- 
charge : on n*a pas plus modifié le barème actuel des subventions de 
rÉtal dont Télendue est inexactement basée sur la valeur absolue du 
centime communal (1) qu admis certains tempéraments proposés en fa- 
veur de communes particulièrement pauvres ou éprouvées par des 
Uéaux, tels qu'inondations ou incendies (2). 

£arésumé,la loi du 10 juillet 1903 n'est pas surtout une loi de procé- 
dure pour l'exécution de la législation scolaire de 1886. Si elle n'eût été 
que cela, il est probable qu'elle n'eût jamais été votée et qu'on se fût 
contenté comme devant, sauf à préciser réglementairement certains 
délais, de la procédure, rigoureuse déjà, du décret du 7 avril 1887. Sur 
les 36.000 communes de France, 2.500 à peine n'étaient pas encore, en 
1903, absolument en rèt;le avec la législation scolaire; les préfets n'étaient 
donc pas aussi désarmés vis-à-vis d'elles qu'on l'a bien voulu dire de la 
part des promoteurs du nouveau texte. —Au fond, M. Sébline, dans la 
phrase citée plus haut, a dit le vrai mot de la situation : la loi du 10 juil- 
let 1903 est un corollaire de celle du i<>r juillet 1901, un des nombreux 
textes élaborés pour activer l'exécution de cette dernière loi et la dispa- 
rition définitive de l'enseignement congrôganiste dans les établissements 
scolaires tant publics que privés. La préoccupation de cette tâche à 
accomplir parait dominer la politique intérieure du gouvernement; le 
président du Conseil Ta déclaré lui-même à plusieurs reprises. Les uns 
s'en réjouissent; d'autres le déplorent au nom de la liberté et à raison 
du trouble profond prpduit dans la nation, des blessures Taites aux inté- 
rêts les plus chers, aux convictions les plus intimes (3). Quelques-uns 
estiment tout au moins, avec M. Waldeck Rousseau (4), que l'on va trop 
vite en voulant réaliser en quelques mois l'application d'une loi qui 
« intéressait Tétat de 75.000 personnes, les religieux et religieuses non 
autorisés, et qui devait lentement et graduellement déterminer une trans- 
formation profonde dans tout l'organisme départemental et communa 
des services d'assistance et des services d'enseignement ». Mais, quelque 
opinion qu'on ait sur ce point, il faut reconnaître le lien de filiation 
qui existe entre la loi du le' juillet 1901 et celle du 10 juillet 1903. 

(1) M. Lacombe à la Chambre (séance du 2 avril, déb. pari., p. 1538 et 
suiv., 1550). 

(2) Rejet des amendements Lefasetde Gailhard-Bancel (séance du 2 avril 1903, 
déb. pari., Chambre, p. 1550, 1551) . 

(3) M. de Marcére au Sénat, le 26 juin 1903 (séance du 26, déb. pari., Sénat, 
p. 1138). 

(4) Sénat, séance du 27 juin (p. 1151 et suiv.). 
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Ainsi 8*exp1ique que, sous prétexte de procédure, on ait été sur le 
point d'apporter une exception au principe primordial et essentiel du 
vote de Timpôt par les représentants des conlribuables, et qu^on se soit 
peu préoccupé des lourdes charges occasionnées par la législation sco- 
taire nouvelle. — Ainsi s'explique surtout qu'on ait eu si peu souci des 
libertés et des droits des conseils généraux et municipaux. Il s'agissait 
d'assurer dans un bref délai le succès d'une politique gouvernementale. 

Art. i«^ — A défaut par une commune de pourvoir à une 
installation convenable du service scolaire, dans les conditions 
prévues au titre II de la loi du 30 octobre 1886, et à Tarticle 8 de 
la loi du 20 mars 1883, le préfet prend toutes les mesures utiles à 
^ette installation et à Pacquisition du mobilier scolaire néces- 
saire. 

Si le service peut être assuré par une location, deux mois après 
une mise en demeure, restée vaine, adressée au conseil muni- 
cipal, le bail de Timmeuble choisi par le préfet est passé au nom 
de la commune par le maire ou, en cas de refus de celui-ci, par 
un délégué spécial désigné par Tadministration préfectorale ; dans 
ce dernier cas, la commune ne peut être liée pour une durée 
supérieure à trois années. 

Art. 2. — Lorsque, après avis du conseil départemental de 
renseignement primaire, la construction d'une maison d'école est 
jugée nécessaire par le préfet, celui-ci met le conseil municipal 
en demeure de choisir un emplacement et de désigner un archi- 
tecte, dans un délai qui ne peut excéder deux mois. 

Si l'assemblée se conforme à cette injonction et si l'emplacement 
qu'elle propose est accepté, un nouveau délai de deux mois lui est 
imparti pour arrêter les plans et devis et voter les ressources 
nécessaires. 

Si, au contraire, dans le délai ci-dessus, le conseil municipal 
refuse de délibérer ou propose un emplacement inaceptable, le 
préfet, après avis du conseil départemental, désigne lui-même 
l'emplacement. Il invite de nouveau le consçil municipal à choisir 
un architecte et à faire dresser les plans et devis. Si le conseil ne 
procède pas à cette désignation dans le mois qui suit la mise en 
demeure adressée par le préfet, celui-ci fait lui-même dresser les 
plans et devis par un architecte qu'il nomme à cet eP^et. 

Dès que le projet est prêt, il est soumis au conseil municipal, 
qui est invité à l'approuver et à créer les ressources nécessaires à 
son exécution, dans le délai d'un mois. 

Fauie par le conseil de prendre celte délibération, le préfet 
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approuve lui-même le projet, après avis de Tinspecleur d^aca- 
demie, du comité départemental des bÀliments civils et du conseil 
départemental d'hygiène ; il fixe le montant de la dépense par 
arrêté et indique comment il y sera pourvu, sous réserve de ce 
qui est dit à Tarticle 4. 

Art. 3. — Le conseil général — et pendant l'intersession, la 
commission départementale — est appelé à donner son avis sur la 
subvention à allouer par l'État pour l'exécution dudit projet, 
approuvé ou non par le conseil municipal. Cet avis doit être 
donné par le conseil général, dans la session même au cours de 
laquelle il est saisi, et par la commission départementale, indé- 
pendamment de tout classement d'ordre, au plus tard dans la 
réunion qui suit celle où le dossier lui a été présenté. 

Art. 4. — Il est statué par un décret en conseil d'Etat : 1® sur le 
chiffre de la dépense, lorsqu'il excède le maximum fixé par le 
tableau A annexé à la loi du 20 juin 1885 ; 2^ sur le montant et 
les conditions de l'emprunt à contracter ainsi que sur la désigna- 
tion de l'établissement avec lequel la commune traitera ; 3* sur 
l'imposition d'office de la somme annuelle applicable à l'amortis- 
sement de l'emprunt; 4'' sur l'allocation de la subvention de l'Etat, 
dans le cas où, soit le conseil général, soit la commission dépar- 
tementale, aurait, soit émis un avis défavorable, soit refusé ou de 
donner un avis ou de délibérer sur cette question; 5» sur la 
déclaration d'utilité publique, s'il y a lieu de recourir à l'expro- 
priation pour l'acquisition des terrains. 

Le préfet poursuit ensuite les mesures d'exécution et ouvre 
d'office au budget communal le crédit destiné à la dépense. 

Art. 5. — Lorsqu^un immeuble construit peut être acquis et 
approprié en maison d'école, ou bien lorsqu'il s'agit d'exécuter des 
travaux d'agrandissement et d'appropriation à une école existante, 
il est procédé par application des règles qui précèdent. 

Art. 6. — A la fin de chaque année, un rapport dressé par le 
ministre de l'instruction publique, et inséré au Journal officiel, 
fera connaître, par département, la quotité des subventions 
allouées aux communes en exécution de la présente loi. 

Art. 7. — Sont abrogés l'article 10 de la loi du 20 mars 1883 et 
toutes les dispositions contraires à la présente loi. 
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LOI DU 13 JUILLET 1903, RELATIVE AUX CO!«TRIBUTIONS DIRECTES 
ET AUX TAXES ASSIMILÉES DE l'eXERCICB 1904 (1). 

Art. 17, ooncemant lea demandes en décharge ou en réduction. 

Notice et notes par M. A. Cbubr, avocat. 

Il semble que c^est maintenant la coutume que la plupart des lois 
soient modiflées, très peu de temps après leur promulgation. Lesdispo- 
silions de la loi du 11 décembre 1902 que V Annuaire de Tan dernier rap- 
portait (2) viennent de subir certaines modifications qui ont trouvé 
place dans la loi du 13 juillet 1903, article 17. Cette loi, du reste, n*est 
qu'un fragment de la loi de finance de 1904; le gouyerneinent, celte 
au née encore, ayant dû détacher du projet du budget les articles rela- 
tifs aux contributions directes avant la session d'août des assemblées 
départementales pour permettre à celles-ci de faire la répartition. 

L'article 6 de la loi du 11 décembre 1902 avait introduit direrses 
réformes dans l'exercice du droit de réclamalion des contribuables en 
matière d'impôts directs. Ces réformes avaient soulevé un certain nom- 
bre de critiques. Noire article a pour but de faire disparaître, dans une 
certaine mesure, les causes de reproches faits à la loi au nom du droit 
des réclamants. Les modifications introduites dues à l'initiative parle- 
mentaire sont en effet « toutes dans l'intérêt des contribuables » (3) 
[]i\ amendement de M. Rudelle tendait à diminuer encore les difficultés 
d'exercice du droit de réclamation. Les explications provoquées par 
rhonorable député lui donnèrent pour une part satisfaction et le texte 
accepté d'accord avec le gouvernement fut volé par la Chambre et le 
SénaL 

Le nouveau texte peut paraître plus libéral que celai qu'il modiQe aux 
divers points de vue suivants : 

1® La demande entachée de vice de forme au lieu d'être déclarée non 
recevable sera déposée à la sous- préfecture ; le réclamant sera avisé du 
complément de formalité à remplir; le délai de réclamation sera ainsi 
augmenté de dix jours ; 

2^ D'après l'article 6 de la loi du 11 décembre 1902, nul n'éuit 

(1) /. OflT. des 15 et 16 juillet 1903. 

TrAVAUx PRÉPARATOIRES. — Chambre : doc. pari., n»« 1011-1127; discussioD 
(urgence déclarée), séances des 2 et 3 juillet 1903. — Sénat : rapport de M. An- 
tonio Dubo8t« annexe au procès-verbal de la séance du 3 *uillet 1992, n* 254, 
déclaration d'urgence, adoption. 

(2) V. Arumine, t. XXIII, p. 205. 

(3) Rapport de Al. A. Dubost au Sénat, p. H. 
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f admis à introduire » une réclamation pour autrui sans un mandai 
régulier. Pour autoriser, sans difliculté, la production d'un mandat en 
tout état de cause, la formule est complétée ainsi : « nul n'est admis à 
introduire ou d soutenir une réclamation... » ; 

30 Enfin, les frais de timbre et d*enregi8trement du mandat sont 
désormais classés dans les dépens de Tinstance et devront être rem- 
boursés au contribuable dont la demande aura été reconnue fondée. 
Antérieurement ils restaient à sa charge. 

Art, 17. — L'article 28, paragraphe !•% de la loi du 21 avril 1832 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Tout contribuable qui se croira imposé à tort ou surtaxé 
adressera sa demande en décharge ou réduction au préfet ou au 
sous-préfet dans les trois mois de la publication du rôle, mais sans 
préjudice des délais accordés par les lois pour des cas spéciaux. 

« Cette demande mentionnera^ à peine de non-recevabilité, Ift 
contribution à laquelle elle s'applique et, à défaut de la production 
de l'avertissement, le numéro de Tarticle du rôle sous lequel figure 
cette contribution ;elle contiendra, indépendamment de TindicalioD 
de son objet, l'exposé sommaire des moyens par lesquels son 
auteur prétend la justifier. 

« Il sera formé une demande distincte pour chaque commune. 

<x Les demandes entachées d'un des vices de forme prévus aux 
deux paragraphes précédents seront, avant toute instruction au 
fond, déposées à la préfecture ou à la sous-préfecture confor- 
mément aux prescriptions de l'article 29 de la loi du 21 avril 1832; 
les intéressés seront avisés en même temps qu'ils sont admis à les 
régulariser par la simple production des pièces ou indications 
dont l'absence aura été constatée. La régularisation pourra vala- 
blement être faite dans les dix jours qui suivront la réception de 
cet avis et, dans tous les cas, jusqu'à l'expiration des délais fixés 
pour la présentation des réclamations. 

« Nul n'est admis à introduire ou à soutenir une réclamation 
pour autrui s'il ne justifie d'un mandat régulier. Le mandat doit 
être, à peine de nullité, écrit sur papier timbré et enregistré à 
moins que la demande à laquelle il s'applique n'ait pour objet une 
cote inférieure à 30 francs; il doit, sous la même sanction, être 
produit en même temps que la réclamation lorsque celle-ci est 
introduite par le mandataire. 

« Les frais de timbre et d'enregistrement du mandat sont, 
comme les frais de timbre de la demande, compris dans les dépens 
de l'instance; ils sont liquidés et attribués ou compensés dans les. 

10 
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conditions prévues au dernier paragraphe de Tarticle 42 de la lo^ 
du 28 mars 1897. 

« Lorsqu'une réclamation n*aura pas été jugée dans les six 
mois qui suivront sa présentation, le contribuable aura la faculté, 
dans la limite du dégrèvement sollicité par lui, de différer le paye- 
ment des termes qui viendront à échoir sur la contribution con- 
testée, à la condition d*avoir préalablement, dans sa demande, 
manifesté cette intention et fixé le montant ou les bases du dégrè- 
vement auquel il prétend. » 

Sont abrogées les dispositions de Tarticle 12 de la loi du 6 dé- 
cembre 1897 et de Tarlicle 6 de la loi du 11 décembre 1902. 



XVI. 

LOI DU 17 JUILLET 1903, COMPLÉTANT L'aRTICLE 18 DE LA LOI DU 
1^*^ JUILLET 1901, RELATIVE AU CONTRAT D'ASSOCIATION, EN CE QUI 
CONCERNE LA COMPÉTENCE DU TRIBUNAL QUI A ORDONNÉ LA LIQUI- 
DATION (1). 

Notice par M. Hobbrt-Vallbrouz, avocat à la cour d'appel de Paris^ 
docteur en droit. 

Les motifs qui ont porté le gouyernement à proposer le projet deTenu 
la loi du 17 juillet 1903, sont ainsi indiqués dans Texposé qui précédait 
ce projet de loi : 

« L'article 18 de la loi du 1*' juillet 1901 dispose que la liquidation 
des biens des congrégations non autorisées aura lieu en justice et que 
le tribunal, à la requête du ministère public, nommera, pour y procé- 
der, un liquidateur. 

« Il parait résulter des termes de cette disposition que dans Tinten- 
tion du législateur toutes les opérations de la liquidation doivent se 
suivre devant le tribunal qui a nommé le liquidateur. . . Un seul liqui- 
dateur par congrégation, un seul tribunal pour connaître de toutes les 
actions relatives à cette liquidation unique, telle a été manifestement 
la conception du législateur. 

« Cette dérogation aux règles de compétence contenues dans Tarti- 
cle 59 du code de procédure ci? ile se justifiait par les considération* les 
plus graves. Il ne pouvait échapper aux auteurs de la loi que l'applica- 
tion aux instances relatives à la liquidation des règles ordinaires de la 

(1) /. Ofr, du 18 juillet 1903. 
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compélence serait contraire à Tintërét public et à la bonne administra- 
tion de la justice, en disséminant ces, instances devant des tribunaux 
différents. En effet, l'article il préfoit un certain nombre d'actes accom- 
plis par les congrégations, soit directement, soit par personne inter- 
posée, dans le but de se soustraire aux dispositions de la loi, et il en pro- 
nonce la nullité. La validité de tels actes peut-elle être appréciée 
séparément et par des tribunaux différents ? Evidemment non. Tous 
ces contrats sont unis par un lien de connexité et s'expliquent les uns 
parles autres. 

« Soumis à l'appréciation des mêmes juges, leur véritable caractère, 
leur but commun, le concert frauduleux s'il existe, organisé entre les 
contractants pour faire échec à la loi, seront facilement dégagés et 
mis en lumière, tandis que l'examen d'un acte isolé pourrait être 
insuffisant pour permettre de découvrir la fraude. 11 n'est pas douteux 
que les actions en nullité dirigées contre ces contrats, soit à la diligence 
du ministère public, soit à la requête du liquidateur chargé de com- 
poser la masse à liquider et d'y faire rentrer les biens qui en auraient 
été distraits par fraude, de même que les actions en reprise ou reven- 
dication formées contre ce dernier, ne constituent, à proprement par- 
ler, que des incidents de la liquidation. C'est donc logiquement au 
tribunal du liquidateur qu'il appartient d'en connaître. Des motifs d'é- 
conomie, de rapidité dans l'exécution de la loi, de simplification des 
procédures font apparaître cette compétence unique comme plus 
nécessaire encore. » 

Mais, ajoutait Texpoté des motifs, l'article 18 n'ayant pas dit cela 
d'une manière précise, certains tribunaux ont appliqué l'article 59 du 
code de procédure, nous sommes donc forcés de solliciter du Parle- 
ment une disposition légale qui ôte toute incertitude. 

Le projet du gouvernement rencontra à la Chambre et au Sénat de 
véhémeuts adversaires. « Le gouvernement, disait M. Beauregard à la 
Chambre (l*' avril 1903) et la commission vous demandent de commettre 
un véritable attentat contre les libertés publiques. » Comment ! disait 
au Sénat M. Ponthier de Chamaillard (2 juillet), vous avez écrit, dans la 
loi de 1901, une disposition exhorbitante du droit commun, à savoir 
que tout propriétaire qui aurait logé des congréganbtes, même à titre 
gracieux ou comme locataires, serait présumé en fraude et obligé de 
s'adresser à la justice pour être maintenu dans sa propriété, et voici 
maintenant que vous demandez une autre dérogation au droit commun : 
ces propriétaires seront obligés d'aller plaider au loin au lieu d'avoir 
affaire au tribunal de la situation de l'immeuble, c'est-à-dire ordinaire- 
ment au tribunat de leur domicile. Ainsi, un propriétaire de Marseille, 
qui aura lo^é des frères de Ploêrmel, congrégation très répandue, 
devra revendiquer sa propriété devant le tribunal de Ploërmel, et ce 
tribunal, chargé de ces afiaires qui s'ajouteront à son courant, ne les 
jugera nullement avec plus dé célérité que chaque tribunal qui en 
aurait une ou deux ; an contraire. Ce que l'on veut, ajoutait-il, c'est 
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avoir Tunîté de juridiction; avec un nombre limité de tribunaux, il sera 
plus facile au gouvernement d*empôch«r ce que M. le président du 
Conseil appelait devant la Chambre (séance du 20 mai) « les défail- 
lances de la magistrature ». 

La disposition proposée fut cependant votée; le Sénat apporta seu- 
lement quelques changements de détails à la rédaction primitive et y 
ajouta la disposition finale, portant que les biens des congrégations 
seraient vendus de la même manière que les biens de mineurs^ ce qui 
fut accepté parla Chambre. Parmi les amendements repoussés, il en 
faut citer deux : Tun, à la Chambre, demandant que les règles de 
compétence applicable à la liquidation des Sociétés le fussent égale- 
ment à la liquidation des congrégations^ et Tautre, au Sénat, pour ob- 
tenir que les frais déjà faits par les propriétaires d'immeubles devant 
les tribunaux qui allaient être dessaisis fussent supportés par les liqui- 
dations. 

Il fut établi dans les deux Chambras, comme ne souffrant pas diffi- 
culté, que la loi aurait un effet rétroactif, c*est^à-dire s'appliquerait à 
toutes les liquidations en cours. Par contre, le garde des sceaux déclara 
au Sénat (3 juillet) que : « Les référés doivent être introduits devant le 
tribunal du lieu où sera née la contestation; » que, d'autre pari, « une 
action possessoire, action en bornage, par exemple, sera de la compé- 
tence des juges de paix, notre texte ne les dessaisit pas. » Kn matière de 
saisie immobilière, on ira devant le tribunal de la saisie pour les ques- 
tions incidentes; on ira devant le tribunal de la liquidation pour les 
questions principales comme sera la production d'une créance donnant 
droit de saisie. — Sur la question posée par un sénateur, M. Louis 
Legrand : « Il est entendu que les distributions par voie d'ordre conti- 
nueront à avoir lieu suivant les règles du droit commun et devant le 
tribunal auquel elles sont attribuées par la loi ? » Le garde des sceaux 
et le rapporteur répondirent tous deux : « Il n'y a pas de doute, c'est 
entendu. » Ces réponses, bien que non inscrites dans le texte de la 
loi, sont utiles à rappeler. 

Article unique. — Le paragraphe 3 de l'article 18 de la loi du 
1" juillet 1901, relative au contrat d'association, est complété de 
la manière suivante : 

€ Le tribunal qui a nommé le liquidateur est seul compétent 
pour connaître, en matière civile, de toute action formée par le 
liquidateur ou contre lui. 

4C Le liquidateur fera procéder à la vente des immeubles sui- 
vant les formes prescrites pour les ventes de biens de mineurs. > 
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XVII. 

LOI DU 21 JUILLET 1903, PORTANT MODIFICATION DB LA LOI DU 12 JUIN 
1893 SUR l'hTGIÈNE et la sécurité DBS TRAVAILLEURS DANS LES 
ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS (1). 

Notice et notes par M. Jules Houdoy, docteur en droite avocat au barreau de Lille, 

La protection des Iravailleurs, depuis près de quinze ans, préoccupe 
vivement nos législateurs : en un temps où Tindustrie perfectionne 
avec une étonnante rapidité ses moyens de production, où la machine 
prend de plus en plus un rôle prépondérant, cette préoccupation est 
très légitime. Il est à regretter toutefois qu*un plan d'ensemble ne soit 
point dressé et suivi, et que les différents texles, qui régissent la ma- 
tière, ne se trouvent point codifiés de manière à éviter des ainbiguités et 
des contradictions malheureuses. 

L'hygiène et la sécurité des travailleurs est, à Theure actuelle, régle- 
mentée par deux lois différentes : 

La première eu date, celle du 2 novembre 1892, sur le travail des 
enfants, des fllles mineures et des femmes dans les établissements 
industriels (2), vise accessoirement, dans sa section 5, les conditions dans 
lesquelles peuvent être employés dans les établissements industriels les 
enfants, les filles mineures et les femmes (art. 12, 13 et 16) et les pré- 
cautions à prendre contre les dangers résultant soit de la nature ou du 
mode de travail soit de la nature de Tindustrie ; elle prescrit en outre 
{art. 14) un certain nombre de mesures de sécurité générale dans les 
établissements dans lesquels sont occupés des femmes et des enfants. 

La loi du 12 juin 1893 (3) a une portée plus générale: elle s'applique, 
non plus seulement, comme la loi de 1892, à une certaine catégorie 
d'ouvriers et aux établissements où ceux-ci sont employés, mais à tous 
les établissements énumérés dans son article 1«^ quel que soit Tâge ou 
le sexe du personnel qui y est occupé. 

(1) J, O/f. du 22 juillet 1903. 

Travaux préparatoires. — CAam6re: projet de loi, 16 janvier 1902, doc. 1902, 
p 11; rapport de M. Arthur Groassier, 29 janvier 1902, doc. 1902, p. 102; 
argeoce, adoption, 6 février 1902. — S^nat : rapport de M. Paul Strauss, 3 mars 

1902, doc. 1902, p-. 147; i*^ délibération (ajoarnement), 3 fé trier 1903; rapport 
supplémentaire, 24 mars 1903, doc. 1903, p. 352; urgence, adoption, 16 juin 

1903. — Chambre : adoption sans discussion, 3 juillet 1903. 

(2) Modifiée par les lois du 30 mars 1900 et 29 décembre 1900, et complétée 
par les décrets et règlements d'administration publique des 3 mai 1893, 13 mai 
1893, 15 juillet 1893, 25 juillet 1893, 23 novembre 1893, 26 juillet 1895, 21 juin 
1897, 29 juillet 1897, 24 février 1898, 20 avril 1899, !•' juillet 1899, 3 mai 1900, 
18 avril 1901, 4 juillet 1902. 

(3) Complétée par les décrets du 10 mars 1894, 14 juillet 1901 et 6 août 1902. 



150 FRANCE 

D'une part, elle se réfère à Thygiène des ateliers el prescrit des me- 
sures de propreté, d*aérage, d'éclairage, de préserval ion contre les 
émanations insalubres ou les poussières nocives (art. 2, § 1 et 3) (1) ; 
d'autre part elle assure la sécurité des travailleurs, en imposant aux 
patrons certains aménagements de nature à protéger le personnel contre 
les dangers permanents, que présentent les différents organes des appa- 
reils mécaniques employés habituellement dans l'industrie (art. 2 
§ 2 et 3) (2). 

La loi du iS juin 1893 était applicable à deux catégories d'établisse- 
ments : 

1® Les manufactures, fabriques, usines, chantiers, ateliers de tous 
genres et leurs dépendances, en un mot la grande industrie^ y étaient 
assujettis dan$ tous les cas (art. 1); 

2® Certains établissements commerciaux y pouvaient être soumis» 
quand il y était fait emploi d'appareils mécaniques (art. 2) : c*étaienl 
les théâtres, les cirques, magasins et établissements similaires. 

Cette limitation des établissements auxquels la loi était applicable 
souleva de nombreuses critiques ; on reprochait au législateur de ne pas 
soumettre à la réglementation les petites industries de l'alimentation 
(boulangeries, pâtisseries, restaurants], les magasins dans lesquels il 
n'était pat fait usage de moteurs mécaniques, et le travail agricole. Une 
enquête, ouverte par l'office du travail, aboutit à cette conclusion que 
les locaux affectés au travail dans la petite industrie et le grand et le 
petit commerce se trouvaient installés dans des conditions déplorables 
d'hygiène. 

Tandis que la grande industrie, en effet, par les capitaux considéra- 
bles dont elle dispose, est à môme d'améliorer les conditions hygiéni- 
ques du travail, la petite industrie est obligée de se loger dans des im- 
meubles mal aérés, mal éclairés, dans des caves le plus souvent, et si les 
dangers d'accidents sont moindres dans les petits ateliers non visés par 
la loi de 1893, l'hygiène s'y trouve la plupart du temps sacrifiée. 

Aussi, M. Arthur Groussier et plusieurs de ses collègues déposèrent-ils 
le 13 novembre 1900 (3) une proposition de loi ayant pour objet d'étendre 
les dispositions protectrices du travail à tous les ouvriers et employés des 
deux sexes de l'industrie et du commerce. Le 28 février 1901 le rapport 
fait au nom de la commission du travail par le même M. Arthur Groussier 
fut déposé à la Chambre : il n'a pas encore été discuté. 
. Le texte proposé pouvait paraître un peu large ; le gouvernement le 
pensa sans doute puisque à la suite d'un vœu émis par le conseil supé- 
rieur du travail, il déposa à son tour, le 16 janvier 1902, le projet de 
loi qui aboutit au vote de la loi du 11 juillet 1903. 



(1) Voir aussi les articles 1 à 9 du règlement d'admiaistratioQ publique da 
10 mars 1904. 

(2) Voir aussi les articles 10 à 18 du même règlement. 
(8) 2* séance. 
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A part quelques modifIcatioDS de pure forme relatif es à la coopéra- 
tion du comité consultatif d'hygiène publique avec le comité consultatif 
des arts et manufactures à la réglementation de mesures de protection 
et de salubrité applicables aux établissements Tisés, la nouvelle loi 
maintient les prescriptions de la loi du 12 juin 1893. Elle n*innove qu'en 
ce qui concerne la nomenclature des établissements assujettis à la régle- 
mentation légale, et a pour principal objet d*élendre cette nomen- 
clature : 

1* Les petites industries de l'alimentation étaient, nous l'avons dit, 
signalées depuis longtemps par les inspecteurs du travail comme étant 
généralement installées dans des conditions hygiéniques très défec- 
tueuses : le couchage du personnel notamment s'y faisait dans des 
locaux étroits et humides. — La loi nouvelle soumet àla réglementation 
c les laboratoires, cuisines, caves et chais » et rend applicable au cou-^ 
chage du personnel les dispositions des règlements d'administration 
publique rendus en conformité de son article 3 ; 

29 Les employés de commerce n'étaient, jusqu'à ce jour, Tobjet d'au- 
cune protection légale, et cependant des abus avaient été relevés, sans 
que les inspecteurs du travail pussent intervenir. — L*article 1*' de la 
loi de 1893 est complété par l'adjonction, à l'énumération des ateliers 
assujettis, u des magasins, boutiques et bureaux » ; 

3^ Le sens à donner au mot « cfumtiers », compris dans la nomen- 
clature de l'article i^, ayant soulevé des difficultés d'interprétation — 
difficultés d'autant plus graves que les départements ministériels eux- 
mêmes n'étaient point unanimes à comprendre les entreprises de char- 
gement et de déchargement des navires parmi les « chantiers » protégés 
— la nouvelle loi, • pour que l'assujettissement de ces chantiers ne 
puisse faire doute à l'avenir» (1), vise expressément les entreprises 
de chargement et de déchargement ; 

4^ Enfin des difficultés du même genre s'étant produites relativement 
aux ateliers appartenant à l'Etat, le législateur assujettit à la réglemen- 
tation tous les établissements énumérés, qu'ils soient «publics ou privés^ 
laïques ou religieux, même lorsqu'ils ont un caractère d'enseignement 
professionnel ou de bienfaisance ». 

Mais l'article 4 de la loi du 12 juin 1893 charge les inspecteurs du 
travail d'assurer l'exécution des prescriptions légales : après une mise 
en demeure régulière, (art. 6) les contrevenants sont traduits devant le 
tribunal de simple police, qui, sans préjudice de peines pécuniaires, 
fixe le délai dans lequel seront exécutés les travaux de sécurité et de 
salubrité imposés par la loi (art. 7) ; si ce délai n'est pas respecté, le 
tribunal correctionnel, saisi de l'affaire, peut ordonner la fermeture de 
rétablissement (art. 8). 

Il pouvait y avoir danger à laisser pénétrer les fonctionnaires civils 
que sont les inspecteurs du travail dans certains établissements de 

(1) Rapport de M. Paul Strauss au Sénat, doc. 1902, p. 147. 
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l'Etat, dépositaires de secrets intéressant la défense nationale. Et puis, 
comment un ministre aurait-il pu déférer dans les délais à la mise en 
demeure qui lui aurait été adressée, sans un vote de crédit par le Par- 
lement ? 

Le nouvel article 4 prévoit donc pour les établissements de l'Etat, 
dans lesquels Tintérêtde la défense nationale s'oppose à l'introduction 
d'agents étrangers, un service spécial d'inspection par des agents dési- 
gnés par les ministres de la guerre et de la marine. Puis, (pour parer k 
la seconde objection que nous avons signalée) l'article 12 modifié décide 
que les sanctions de la loi de 1893 ne seront jamais applicables aux 
établissements de l'Etat, mais — et ceci pour éviter une inégalité par 
trop choquante — qu'un règlement d'administration publique Qxera les 
conditions dans lesquelles il sera donné suite aux constatations des ins- 
pecteurs du travail, dans les établissements qu'ils seront autorisés à 
visiter (1). 

En résumé, l'intervention protectrice de l'Etat s'étend actuellement à 
l'industrie et au commerce tout entiers : étant donné que les mines et 
carrières sont soumises, au point de vue de Thygiène et de la sécurité, à 
des lois spéciales (2), le travail agricole échappera seul désormais à la 
réglementation légale. 

L'unanimité, avec laquelle les deux chambres ont voté la loi du 11 juil- 
let 1903, fait présumer qu'elle répond à un besoin impérieux; les abus, qui 
l'ont provoquée, permettent d'augurer quelque bien de son application. 



Art. !•'. — Les articles 1*% § !•'; 2, § 3; 3; 4, § 2, et 12, § 3, de 
la loi du 12 juin 1893, concernant l'hygiène et la sécurité des tra- 
vailleurs dans les établissements industriels, sont modifiés ou com- 
plétés ainsi qu'il suit : 

Art, i®% § i*'. — Sont soumis aux dispositions de la présente 
loi les manufactures, fabriques, usines, chantiers, ateliers, labo- 
ratoires, cuisines, caves et chais, magasins, boutiques, bureaux, 
entreprises de chargement et de déchargement et leurs dépen- 
dances, de quelque nature que ce soit, publics ou privés, laïques 
ou religieux, même lorsque ces établissements ont un caractère 
d'enseignement professionnel ou de bienfaisance. 



(1) Cette restriction au droit de contrôle des inspecteurs du travail ne fai- 
sait pas partie du projet déposé par le gouvernement; ce n*est qu'après le vote 
du projet par la Chambre et le dépôt du rapport au Sénat, que les ministres 
intéressés firetit part de leurs fcrupules à la commission nommée par le Sénat. 
Cette procédure souleva quelques protestations. V. J, Off,, Sénat, séance du 
3 février 1903, p. 139. 

(2) Lois des 21 avril 1810, 27 avril 1838, 9 mai 1806, 27 juillet 1880, 8 Juil- 
let 1890, 25 mars 1901. 
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Art. 2,% 3. — Les dispositions qui précèdent sont applicables 
aux théâtres, cirques (1) et autres établissements similaires où il 
est fait emploi d'appareils mécaniques. 

Art, 3. — Des règlements d'administration publique rendus 
après avis du comité consultatif des arts et manufactures détermi- 
neront : 

c i** Les mesures générales de protection et de salubrité appli- 
cables à tous les établissements assujettis, notamment en ce qui 
concerne l'éclairage, Taération ou la ventilation, les eaux potables, 
les fosses d*aisances, l'évacuation des poussières, vapeurs, les pré- 
cautions à prendre contre les incendies, le couchage du person- 
nel, etc.; 

« 2^ Au fur et à mesure des nécessités constatées, les prescrip- 
tions particulières relatives soit à certaines professions (2), soit à 
certains modes de travail. 

« Le comité consultatif d'hygiène publique de France sera appelé 
à donner son avis en ce qui concerne les règlements généraux 
prévus sous le n* i^' du présent article. » 

Art. 4, § ^. ^ Toutefois, pour les établissements de TÉtat dans 
lesquels l'intérêt de la défense nationale s'oppose à l'introduction 
d'agents étrangers au service, la sanction de la loi est exclusive- 
ment confiée aux agents désignés, à cet effet, par les ministres de 
la guerre et de la marine ; la nomenclature de ces établissements 
sera fixée par règlement d'administration publique (3). 

Art, 12, § 3, — Les articles 5, 6, 7, 8, 9, 12, §§ 1 et 2 et 14 de la 
prétente loi, ne sont pas applicables aux établissements de l'État. 
Un règlement d'administration publique fixera les conditions dans 
lesquelles seront communiquées, par le ministre du commerce, 
aux administrations intéressées, les constatations des inspecteurs 
du travail dans ces établissements. 

Art. 2. — La présente loi sera applicable trois mois après la 
date de sa promulgation. 

(1) L'ancien article 2 portait, en outre, le mot c magasins » qui a été sup- 
primé à raison de Tassujettissement des magasins à la réglementation par le 
nouvel article !•' 

(2) L'ancien texte portait < certaines industries ». 

(3) En conformité de cet article, un décret du 27 mars 1904, publié au Journal 
officiel du 31 mars 1904, p. 2032, a fixé la nomenclature des établissements de 
TEtat où la sanction de la loi est exclusivement confiée aux agents désignés 
par les ministres de la guerre et de la marine. 
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LOI DU 21 JUILLET 1903, AYANT POUR OBJET DB MODIFIER l'aRTICLE 89 
DE LA LOI DU 31 MARS 1903 (1). 

Notice par M. Hubert- Vallerodx, avocat à la cour cT appel de Parité 
docteur en droit. 



La raison qui a fail proposer le projet devenu loi est ainsi déduite dans 
l'exposé des motifs : 

u La loi du 29 juin 1894 a déclaré obligatoire, pour toutes les exploi- 
tations minières, la constitution des sociétés de secours. 

c Dans quelques rares départements, cependant, cette organisation a 
été rendue impossible, soit par suite d'abstention volontaire des ou- 
vriers, soit parce que le petit nombre des ouvriers de Texploitation n*a 
pas permis de recruter d'administrateurs remplissant les conditions 
fixées par la loi. 

« Cette situation, très exceptionnelle, a pu jusqu'ici être tolérée sans 
dommage pour les intéressés ; toutefois, elle entacherait de nullité la 
constitution des commissions d'examen prévues par la loi du 31 mars 
1903 et les décisions qu'elles seront appelées à rendre. 

c II importe donc, au plus haut point, de pourvoir k cet inconvénient 
avant le 31 juillet prochain, en autorisant les préfets à nommer un 
ouvrier dans les divers cas où la société de secours des mines, prévue 
par la loi du 29 juin 1894, n'a pas été constituée. » 
. Ce projet a été voté sans débats. 

Article unique. — L'article 89 de la loi du 31 mars 1903 est 
ainsi modifié : 

Les déclarations sont soumises à une commission ainsi com- 
posée : 

Un exploitant et un ouvrier des mines du département. 
Le préfet désigne cet exploitant et cet ouvrier ; ce dernier devra 
être pris parmi les administrateurs des caisses de secours des 
mines élus par les ouvriers toutes les fois que ce sera possible. 



(1) J. Off. du 23 juillet 1903. 
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XIX. 

DÉCRET DU 15 AOUT 1903, CONCERNANT LE TARIF DES FRAIS ET 
DÉPENS DEVANT LES TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE ET LES COURS 

d'appel (1). * 

Notice par M. Georges Norobot, avoué prêt le tribunal civil de la Seine, 

I. — Le décret du 15 août 1903 a établi le tarif des frais et dépens 
dus aux aroués des cours et tribunaux. 

Ce tarif est applicable aux procédures commencées depuis le 16 oc- 
tobre 1903. 

Jusqu'ici les frais et émoluments des avoués étaient régis par les dé- 
crets du 16 février 1807 et par Tordonnance du 10 octobre 1841 relative 
aux ventes judiciaires. 

Le tarif de 1807 avait pour base le code de procédure, il Rxait la rému- 
nération attachée à chaque acte, à chaque formalité prévue par le code. 

Il comportait trois classes pour les Iribunaux et deux pour les cours. 

D*autre part, la loi du 23 octobre 1884 a réduit les frais dans les ventes 
ne dépassant pas 2.000 francs; la loi du 24 novembre 1897 réglemente 
le recouvrement des frais, enQn le décret du 26 décembre 1898 fixe 
Témoliiment des copies de pièces. 

La refonte du code de procédure n*était possible qu^avec la modiûca- 
tion des taxes fiscales et celle des frais et dépens qui s'adaptent à cha- 
cun de ses articles et font corps avec lui. 

Pour édifier une œuvre forte et homogène, il eût été nécessaire de 
préparer simultanément celte triple réforme et de présenter à la fois, 
avec un nouveau code de procédure, un nouveau code de l'enregistre- 
ment et un nouveau tarif des frais et dépens embrassant la rémunéra- 
tion de tous les officier» ministériels et auxiliaires de la justice: avoués, 
huissiers, greffiers, notaires, experts, etc. 

Certains ont estimé qu'ils prépareraient la révision du code de procé- 
dure en modifiant préalablement les perceptions fiscales et la rémuné- 
ration des officiers ministériels. 

Le premier pas dans cette voie a été accompli par la loi sur les frais 
de justice, art. 4 à 25 de la loi de finances du 26 janvier 1892 (2). 

La caractéristique de cette loi est, d'une part, la suppression des 
droits de greffe, la suppression du timbre et de l'enregistrement des ac- 
tes d'avoué à avoué; d'autre part, la proportionnalité à l'importance du 
litige du droit d^enregistrement perçu sur le jugement, encore qu'elle 

(1) /. Oyf. du 20 août 1903. — V. aussi la circulaire du garde des sceaux, du 
5 octobre 1903, relative à rappUcation du 15 août 1903 (/. O/T. du 20 octobre 
1903). 

(2) V. Annuaire, tome XI, p. 130. 
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ait laissé subsister certains droits fixes. Restreindre ainsi les frais dans 
les procédures où Tintérêl en jeu est de minime importance, et trouver 
une compensation dans une perception unique proportionnée à Tintérét 
en cause, tel a été le but poursuivi par le législateur de 1892, dans la 
loi sur les frais de justice, qui n'est en réalité qu'une loi fiscale. 

Tel est encore Je but qui parait avoir été visé dans l'élaboration du 
tarif de 1903. 

Les tarifs des notaires préalablement mis en vigueur, par les décrets 
du 25 août 1898, étaient inspirés des mêmes principes. Il eu sera de 
même du tarif des huissiers prochainement à Tétude. 

Le 4 décembre 1900, un arrêté du garde des sceaux nomma une com- 
mission présidée par M. Forichon, premier président de la cour d'appel 
de Paris, chargée de préparer le nouveau tarif. M. Aubry, juge au tri- 
bunal de la Seine, fut désigné par cette commission pour faire un rap- 
port « sur Tapplication et la portée de Tidée de proportionnalité entre 
« les ressources des plaideurs, Timporlance du litige et le service rendu, 
c telle qu'elle avait trouvé place aux considérants de Tarrêté ministé- 
« riel. » — Le projet de tarif, présenté par M. Aubry à Tappui de son 
rapport, fut renvoyé à l'examen d'une sous-commission, chargée d'en 
présenter un nouveau. 

Le rapporteur de la sous-commission, M. Lalle, rédigea un nouveau 
projet. Accepté par la commission après quelques modifications, puis 
soumis aux délibérations du conseil d'État, qui lui fit subir à son tour 
certaines modifications restrictives, ce projet fut définitivement adopté 
par la Chancellerie. 

IL — De même que la loi de 1892 avait laissé sans les atteindre 
tous les actes intermédiaires de la procédure pour frapper le jugement 
seul d'un droit d'enregistrement proportionnel, le décret de 1903 sup- 
prime tous les émoluments attachés aux actes pour ne donner aux 
avoués, quels que soient la procédure suivie et les actes signifiés, qu'une 
rémunération proportionnée à l'intérêt du litige. 

La commission préoccupée de donner satifaction aux justiciables qui 
critiquaient la diversité des émoluments et la multiplicité des percep- 
tions résultant des anciens textes, les a réduits au nombre de trois. — 
Il est alloué aux avoués en dehors de leurs déboursés: 

Un droit de conseil; 

Un droit de formalités; 

Un droit d'instruction. 

Le droit d'instruction est proportionnel et dégressif; au contraire, le 
droit de conseil et le droit de formalités, bien que, dans certains cas, 
sujets à variations, sont des droits fixes. 

Il était nécessaire de proportionner la rémunération au travail effectué, 
aussi chacun de ces droits fixes diminue-t-il de 3/4, 5/8, 1/2, 1/4, etc., 
suivant que le jugement est par défaut, que Tiiitérêten cause est infé- 
rieur à 1.500 francs, ou 3.000 francs, qu'il s'agit d'une procédure en 
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chambre du conseil, de référé, ou d*ane affaire relative à un accident du 
travail, que la cause est supprimée ou iransigée avec ou sans le concours 
de Tavoué, après ou avant mise en état de la procédure. Le droit de 
formalités augmente au contraire, ou plusieurs droits fractionnés de for- 
malités sont dus, suivant que Taffaire comporte des incidents, des me- 
sures d*instruction. des demandes en garantie, ou qu'elle se poursuit 
contre trois défendeurs ou plus. 

Ces variations multiples, qui affectent les droits fixes de conseil et de 
formalités, viennent également modifier le droit d^instruction propor- 
tionnel. 

Le droit d'instruction est basé sur Tint^^rét du litige. Rien n*est plus 
simple pour les demandes reposant sur un intérêt pécuniaire ou évalua- 
ble en argent; plus ardue était la difficulté pour les causes ne portant 
pas sur un intérêt pécuniaire ou rebelle à toute évaluation. Pour les 
questions d'état, divorces, séparations de corps, de biens et autres 
analogues, l'originalité du tarif repose sur l'évaluation qui est fsûte dans 
ce cas du droit d'instruction dont il fixe le minimum et le maximum. 

Le rapport de M. Lalle explique que ces affaires c s opposant à tout 
« essai d'évaluation en argent sont rémunérées par une tarification spéciale 
« dont le chiffre minimum est peu élevé, car il a failli tenir compte delà 
« diversité des affaires litigieuses, de leur importance essentiellement 
c variable etde Tinégalité de la fortune des plaideurs ». Nécessaire pour 
toute une catégorie d'affaires, cette évaluation résulte d'une déclaration 
faite par les avoués de la cause sous Je contrôle de la cbambre de dis- 
cipline et sauf taxe ultérieure. 

Le tarif de 1903 alloue en outre aux avoués à forfait, pour leurs dé- 
boursés de correspondance dans toute procédure, un droit fixe, sujet 
toutefois à des fluctuations comme les autres droits. 

ni. — Le décret du ^5 août 1903 était à peine en vigueur que cer- 
taines protestations étaient formulées contre le nouveau tarif, jugé ex- 
cessif en certains points. 

A la suite d'une interpellation à la Chambre des députés, le 6 novem- 
bre 1903, une commission a été nommée pour suivre l'application du 
tarif. 

Pour apprécier la valeur des critiques soulevées, il est indispensable 
de ne point perdre de vue le principe dont se sont inspirés les rédacteurs 
du nouveau tarif, principe rappelé par M. Lalle à la fin de son rapport. 
« La réforme du tarif, dit-il, ayant pour objet, non pas de procurer aux 
c avoués un émolument plus élevé dans chaque procédure, mais aux 
c plaideurs une charge moins lourde et une répartition plus équitable 
« et plus avantageuse, il a fallu pour atteindre ce résultat établir un 
« tarif de compensation et une sorte de balance dans les diverses tari- 
c fications, sans toutefois que le produit global des études en soit diminué, 
c C'est ainsi que tel chiffre pris isolément peut être jugé insuffisant, et 
< tel autre paraître excessif. » 
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Le nouveau tarif est donc un tarif de compensation; s'il comporte en 
certains cas de légères augmentations, il contient h Tinyerse des diminu- 
tions nombreuses. 

La matière des accidents du travail qui bënëûciait déjà d'une faveur 
spéciale est Tobjet d'une disposition exceptionnelle. 

Les ventes judiciaires sont soumises à un droit proportionnel unique, 
et celles qui n'excèdent pas 500 francs sont affranchies de tous émolu- 
ments. 

La loi du 21 mai 1858 avait modiûé la procédure des ordres amiables 
et judiciaires, sans taxer les formalités nouvelles. Elles sont maintenant 
soumises k la proportionnalité qui n'existait pas jusque là; il en est de 
même d'un certain nombre de procédures spéciales qui n'étaient pas 
taxées par les décrets existants. 

Les griefs relatifs à l'élévation des émoluments dans les procès de 
minime importance ne sont pas justifiés, ils ne sauraient s'adresser 
tout au plus qu'aux avoués des tribunaux régis autrefois par le tarif de 
3« classe, qui sont maintenant assimilés à ceux de 1^ classe. 

Il est à remarquer d'ailleurs que ces procédures sont appelées à dispa- 
raître dans un bref délai par la promulgation de la loi sur l'extension de 
la compétence des juges de paix, actuellement à l'étude devant la Cham- 
bre des députés. 

IV. — Le décret du 15 août 1903 a été rapporté par un décret du 
14 juin 1904, qui a remis en vigueur les tarifs antérieurs (1). 



XX. 

LOI DO 16 NOVEMBRE 1903, MODtPlAlfT Uk LOI DU 9 JUILLET 1903, 
RELATIVE AUX ACTIONS DE PRIORITÉ (3). 

Notice et DOtes de M. Charles Lton-Cabn, membre de Vlmtitut, j^r^fèmÊUr 
à la faculté de droit de Vunivenité de Paris, 

Cette loi est destinée à compléter, à améliorer et à éclaircir la loi du 
9 juillet 1902 (3). Comme celte dernière loi à laquelle elle se rattache, 
la loi nouvelle s'occupe de deux objets principaux : !<> des actions de 

({) J, Off. du 15 juin 1904. 

il) J. Off. du 17 novembre 1903. 

Travaux PRiPARATOiRis. — Sénat : Proposition de loi déposée au Sénat par 
.MM. Théodore Girard, Poirrier et Charles Prévet le 22 janvier 1903 ; rapport 
de M. Théodore Girard déposé le 27 janvier 1903; !•-* délibération, séance du 
12 février 1903; 2* délibération, séance du 10 mars 1903. — Chambre: 

BiBLioaRAPHiB. — DecQgis, Le$ actiom de priorité et le$ action$ d'apport né- 
gociables en cas de fusion (2* édition). 

(3) V. le teste annoté de la loi du 9 juillet 1902 dans V Annuaire de légieL 
étrang, de 1903, p. 173 à 178. 
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priorité ; 2* de la négociation des actions d'apport, en cas de fusion de 
sociétés. 

Voici, sur ces deux objets, les modifications faites parla loi du 16 no- 
Tembre 1903 : 

I. Actions de priorité. — a) La loi du 9 juillet 1902 était relative seu- 
lement aux sociétés anonymes. La loi nouvelle s'applique aussi aux 
commandites par actions, par cela même qu'elle vise toute société par 
actions. II faut aussi remarquer que l'article 31 de la loi du 24 juillet 
1867, qui fixe le quorum exigé dans les assemblées délibérant sur les 
modîQcations des statuts, est étendu, pour la création d'actions de 
priorité, aux assemblées générales des commandites par actions; 

b) La loi nouvelle donne, des aclions de priorité, une définition plus 
complète et plus étendue que la loi de 1902; 

c) Elle ne se contente pas d'une disposition contraire pouvant se 
déduire de la combinaison des clauses des statuts pour exclure le pou- 
voir de l'assemblée générale de créer des actions de priorité ; elle exige 
une prohibition directe et expresse ; 

d) La loi nouvelle indique, d'une façon plus précise et plus claire que 
la loi du 9 juillet 1902, les conditions à remplir pour le cas où il s'agit 
de modifier les droits attachés à une catégorie d'actions; 

e) La disposition de la loi du 9 juillet 1902, reconnaissant aux assem- 
blées d'actionnaires le pouvoir de créer des actions de priorité même 
dans le silence des statuts, avait fait naître une question transitoire 
d'une grande importance pratique : celte disposition s'appliquait elle- 
même aux sociétés constituées avant la mise en vigueur de la loi nou- 
velle. Un jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 
10 norembre 1902, avait résolu celte question transitoire dans le sens 
de la négative; il se fondait sur ce que les actionnaires de ces sociétés 
avaient un droit acquis à ce que l'égalité ne fût pas rompue à leur 
préjudice par une décision de la majorité. Cette solution, conforme au 
principe' de la non rélroi^clivilé des lois, était en contradiction avec des 
déclarations formelles faites dans le rapport présenté au Sénat et elle 
avait le grave inconvénient de diminuer beaucoup Tulilité pratique de 
la règle nouvelle, en limitant son application aux sociétés futures. La 
loi nouvelle est déclarée applicable même aux sociétés anciennes. 

II. Faculté de négocier immédiatement les actions d'apport en cas de 
fusion, — La loi du 9 juillet 1902 a introduit, dans l'article 3 de la loi 
du 2i juillet 1867, une disposition additionnelle, selon laquelle la défense 
de négocier les actions d'apport pendant deux ans ne s'applique point 
en cas de fusion de sociétés anonymes ayant plus de deux ans d'exis- 
tence. 

a) La loi nouvelle étend cette disposition aux sociétés en comman- 
dite par actions ; 
6) La loi du 9 juillet 190*2 exigeait, pour que la prohibition de négo- 
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cialtoa ne s*appliquât point, que les sociétés fusionnant eussent toutes 
deux années d'existence. Il suffit, d'après la loi nouvelle, que les actions 
d'apport soient attribuées à une société ayant, lors de la fusion, plus 
de deux années d'existence. 

Art. i". — - Les articles i et 2 de la loi du 9 juillet 1902 sont 
modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. /•'. — Uarticle 34 du code de commerce est ainsi com- 
plété : 

« Le capital social des sociétés par actions (1) se divise en ac- 
tions et même en coupons d*actions d'une valeur nominale égale. 

« Toute société par actions (2) peut, par délibération de rassem- 
blée générale constituée dans les conditions prévues par l'article 31 
de la loi du 24 juillet 1867 (3), créer des actions de priorité, jouis- 
sant de certains avantages sur les autres actions ou conférant des 
droits d'antériorité, soit sur les bénéfices, soit sur l'actif social, soit 
sur les deux (4), si les statuts n'interdisent point, par une prohibi- 
tion directe et expresse (5), la création d'actions de cette nature. 

c Sauf dispositions contraires des statuts, les actions de priorité 
et les autres actions ont, dans les assemblées, un droit de vote 
égal. 

« Dans le cas où une décision de l'assemblée générale compor- 
terait une modification dans les droits attachés à une catégorie 
d'actions, cette décision ne sera définitive qu'après avoir été ra- 
tifiée par une assemblée spéciale des actionnaires de la catégorie 
visée (6). 

« Cette assemblée spéciale, pour délibérer valablement, doit 
réunir au moins la moitié du capital représenté par les actions 
dont il s'agit (7), à moins que les statuts ne prescrivent un mini- 
mum plus élevé ». 

(1) (2) L'article 34, même modifié en 1902, ne TÎsait que Us sociétés ano- 
nymes. 

(3) Ainsi, rarticle 31 de la loi du 24 juillet 1867 est randu applicable aax 
assemblées d'actionnaires des sociétés en commandite par actions, en tant, 
tout au moins, qu'elles ont à se prononcer sur la création d'actions da 
priorité. 

(4) Cette définition de « actions de priorité i est plus compréhensîYe que 
celle donnéa par la loi du 9 juillet 1902. 

(5) On tribunal ne pourrait donc pas, en combinant ensemble les clauses 
des statuts, en conclure que la création d'actions de priorité est défenJae. 
On a exigé une prohibition directe et expreste ^ surtout pour éviter que l'on 
ne procédât autrement pour les sociétés anciennes. C'est là ce qu'aralt fait le 
tribunal de commerce de la Seine dans le jugement du 10 novembre 1902 à 
propos de la Compagnie des Messageries maritimes. 

(6) (7) Dispositions plus claires que celles de la loi du 9 juillet 1902. 
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Art. 2. — Le paragraphe 3 de Tarticle 3 de la loi du 24 juil- 
let 1867, modifié par la loi du 1*' août 1893, est ainsi complété : 

« En cas de fusion de sociétés (1) par voie d'absorption ou de 
création d'une société nouvelle englobant une ou plusieurs so- 
ciétés préexistantes, l'interdiction de détacher les actions de la 
souche et de les négocier ne s'applique pas aux actions d'apport 
attribuées à une société par actions ayant, lors de la fusion, plus 
de deux ans d'existence » (2). 

Art. 2. — La présente loi est applicable aux sociétés fondées 
antérieurement ou postérieurement à la présente loi (3). 



XXI. 

LOI DU 30 DÉCEMBRE 1903, RELATIVE A LA RÉHABIUTATION 
DES FAILUS (4). 

Notice et notes par M. E. Thallbr, profeueur à la faculté de droit 
de Vunivertité de Paris, 

Les réformes introduites par cette loi en matière de réhabilitation de 
faillite ont été la conséquence de celles que la législation des années 
précédentes avait réalisées dans Tordre de la réhabilitation pénale. Le 
commerçant, qui a encouru la faillite, fût-ce pour des causes n*enga- 
géant que faiblement sa responsabilité ou ne l'engageant d'aucune ma- 
nière, subit des déchéances de même ordre qu'un inculpé flétri par une; 
condamnation prononcée en cour d'assises ou en police correct ion n elle 
il cesse de pouvoir exercer ses droits politiques ainsi qu'un certain 

(1) La loi du 9 juillet 1902 restreignait cette disposition au cas de fusion de 
sociétés anonymes. 

(2) La loi de 1902 exigeait que les sociétés fusionnant eussent l'une et 
l'autre plus de deux ans d'existence, ce qui ne se justifiait pas pour la société 
absorbante à laquelle ne sont pas attribuées des actions d'apport. 

(3) Ce dernier alinéa résout les questions transitoires pouvant naître de la 
loi nouvelle en la déclarant applicable même aux sociétés anciennes. — V., ci- 
ëetsos, la notice placée en tète de la loi. 

(4) J. Off. du 31 décembre 1903. 

Travaux pr6paratoirbs. — Sénat : proposition de loi de M. Bérenger, 
15 février 1900, doc. p. 10, ; rapport de M. Bérenger, 24 décembre 1900, doc. 
p. 855 ; l'« délibération, 3 juillet 1901 ; S« délibération, du 15 au 29 no- 
vembre 1901. — Chambre : rapport de M. Lauraine, 25 juin 1903, p. 960, 
déclaration d'urgence et adoption le 15 décembre 1903. 

11 
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nombre d*aUributs de la vie commerciale, comme la faculté d'être 
admis à l'escompte de la Banque de France. 

Celle de ces deui personnes qui, toutes différences gardées, mérite le 
plus d*égards et envers laquelle il convient d'user de la plus grande 
somme d'indulgence, est la première. Or, c'est le résultat contraire que 
consacrait la législation de la dernière époque. Les déchéances civi- 
ques s'attachaient à Fancien failli avec plus de persistance qn'aux 
libérés de maisons centrales. L'individu condamné par une juridiction 
répressive dispose, en effet, d'après la loi du 5 août 1899, du bénéfice 
de la réhabilitation de droit : il sufût qu'un délai de durée d'ailleurs 
variable se soit écoulé depuis l'expiration de sa prison sans condamna- 
tion nouvelle piur que l'intéressé rentre dans ses droits de citoyen; 
cette môme loi a en outre organisé des délais plus courls encore que le 
précédent, afin d'épargner à l'ancien condamné l'inscriplion au bulletin 
no 3 de son casier judiciaire dune ancienne condamnation pénale dont 
il aurait été l'objet. 

A l'égard du commerçant failli, il n'y avait rien de semblable. Le 
seul moyen pour lui d'effacer la lâche de la faillite et de se réintégrer 
dans ses droits civiques consistait dans la réhabilitation commerciale 
prononcée par la cour d*appel ; cette réhabilitation exigeait uniformé- 
ment le remboursement préalable de tout son ancien passif en princi- 
pal, en intérêts et frais, même en cas de concordat ou de déclara- 
tion d'excusabilité et, de plus, elle était absolument refusée au ban- 
queroutier frauduleui. Les seules atténuations apportées à ce régime, 
portaient, d'une part, sur la conservation par la personne bénéficiant 
de liquidation' judiciaire de ses droits électoraux (1. 4 mars 1887, 
art. 21) et, d'autre part, sur la non inscription au cahier judiciaire des 
Jugements de faillite, après homologation de concordat ou après décla- 
ration d'excusabilité (même loi du 5 août 1899, art. 7, § 5). 

De divers côlés s'eft manifestée l'opinion que ce régime était trop 
dur et ne concordait plus avec les sentiments de notre temps. Aucune 
législation étrangère n'avait porté la sévérité envers les faillis à un 
pareil degrj; il est dans l'esprit des lois allemandes notamment que 
les droits civiques soient rendus au failli aussitôt après la clôture de la 
liquidation (voir l'élude de ces lois dans Thaller, Dei faillites en droit 
comparé, I, p. 250 et suiv.). Les conditions mises à la réhabilitation 
com nerciale en France étaient si onéreuses, que peu de personnes se 
sentaient de force à les accomplir. En 1900 il n'a été prononcé que 44 
arrêts de réhabilitation, alors que le nombre total de procédures ou- 
vertes dans l'année a été de 2.901 liquidations judiciaires et de 6.393 
faillites. Déjà, certaines propositions faites à la Chambre et au Sénat 
en 188i etenl889 tendaient à faciliter la réhabilitation, notamment en 
limitant le nombre d'années d'intérêts que le commerçant aurait à rem- 
bourser pour rentrer dans ses droits. 11 n'y avait pas été donné suite. 

M. B^reng^r, a la dernière époque, prit l'initiative d'un adoucisse- 
m'^nt appréciable de cet état de choses qui était vraiment digne d'un 
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autre flge. De la proposition qu*ii a déposée au Sénat en 1900, procède 
la loi actuellement en vigueur. Cependant, les raisons d'équité dévelop* 
pées par Thonorahle sénateur dans son exposé des motifs ne sont pas 
tout à fait décisives, la loi ne pouvant se guider en cette matière par 
des motifs purement humanitaires. A procurer au failli une réhabilita- 
tion trop rapide, on risque de ne plus Tinciter au remboursement de 
ses dettes, et c'est sur le dos de ses créanciers que retombera la ré- 
forme entreprise au nom de Téquité. A l'égard d'une personne atteinte 
par une condamnation pénale, la réhabilitation ne risque pas de frois- 
ser un intérêt voisin ou connexe; c'est pour cela qu'il convient de se 
défier de tout rapprochement entre les deux réhabilitations qui relè- 
vent, en réalité, de deux domaines différents. 

Un point sur lequel l'accord ne pouvait pas manquer de se produire, 
c'est que l'institution devait être débarrassée de sa note draconienne : 
une réhabilitation qui ne consacre pas 50 élus par an, c'est-à-dire une 
proportion dérisoire de 5 */o sur l'ensemble des faillites ou liquidations 
qui s'ouvrent dans le même temps, est par là même jugée. 

Les créanciers sont peut-être plus fortement lésés et plus déçus dans 
leur espérance de remboursement, par une loi rendant la réhabilitation 
en fait inabordable, que par une loi qui en favorise à l'excès l'obten- 
tion. Le débiteur, en efiet, ne fera aucun effort en vue de payer le 
complémentde ses dettes, si ce complément, surchargé d'intérêts mora- 
toires, est excessif, et si ses droits civiques ne doivent lui être rendus 
qu'au prix d'un désintéressement total. Aussi n'est-il pas surprenant 
que la plupart des tribunaux et des chambres de commerce consultés 
sur la proposition se soient montrés favorables à son esprit, sinon à 
sa teneur entière; c'est principalement au sujet de la simplification de 
la procédure et de la substitution du tribunal de commerce à la cour 
d'appel pour prononcer la réhabilitation, que les avis exprimés dans 
le sens du projet ont été à peu près unanimes. 

S'il était à craindre que la réforme, par suite d'un débordement des 
conceptions criminelles sur un domaine étranger, ne dépassât la juste 
limite, ce danger a été évité à raison du cours que les délibérations pri- 
rent au Sénat. La proposition, telle que son auteur l'avait formulé et 
telle aussi que la commission recommandait de la voter, poussait la 
bienveillance trop loin. A côté de \a.réhabUilation dite de droit et subor- 
donnée au paiement intégral de l'ancien passif, la seule reconnue depuis 
le Gode de commerce, la commission en établissait une autre, la réha- 
hilitation facultative, et elle l'accordait sous des conditions de durée de 
temps différente, à deux catégories d'intéressés. Le caractère commun 
à ces hypothèses de réhabilitation facultative, c'est que le failli ne pou- 
vait y prétendre qu' a en cas de probité reconnue », ce qui donnait à la 
justice le pouvoir de repousser la demande lorsque le débiteur n'avait 
pas une conduite irréprochable. On s'est bien aperçu que la réhabilita- 
tion ainsi entendue perdait son caractère propre pour devenir une sorte 
de grâce laissée à l'arbitraire du juge. On faisait parliciper l'institution 
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des règles auxquelles elle est soumise en droit criminel, ce qui pouyail 
passer pour une méthode défectueuse. Un grand nombre de tribunaux 
en firent la remarque, mais la commission du Sénat ne s*était pas laissé 
émouvoir par Tobjeclion. 

Tenant ferme pour cette réhabilitation facultative, elle proposait d*en 
faire profiter d*une part les faillis concordataires cinq ans après le ju- 
gement de faillite, en supposant que les dividendes mis à leur charge 
fussent entièrement servis, et d*autre part même les faillis non con- 
cordataires, dix ans après ce jugement, lorsqu'ils justifiaient s'être libé- 
rés dans la mesure compatible avec Tétai de leurs ressources ou n'avoir 
pu se libérer aucunement. 

Ce n'est pas que ce classement, inspiré k certains égards par la loi de 
1899 sur le casier judiciaire, fût exactement conforme à celui de la propo- 
sition originaire; M. Bérenger souhaitait que le failli concordataire pût 
jouir de la réhabilitation de droit, une fois qu'il aurait satisfait entiè- 
rement aux conditions de son concordat, et cela sans avoir à justifier 
ni de l'expiration d'un délai de cinq ans ni d'une conduite sans repro- 
che. A cette différence près, auteur de la proposition et commission 
du Sénat s'accordaient pour faire soit de l'exécution d'un concordat, 
soit de l'efifort persévérant du 'débiteur en vue de payer ses dettes sans 
y parvenir, un titre à la 'réhabilitation. 

C'était exagéré. Il est équitable que la loi cesse de tenir rigueur au 
failli concordataire après le règlement de tous les dividendes qu'il avait 
promis. La justice le réintégrera dans ses droits civiques, elle le consi- 
dère comme digne d'estime si, pour satisfaire à ses engagements, il s'est 
imposé un sacrifice. Mais l'autre catégorie, les faillis qui n'ont pas obtenu 
leur concordat, méritaient à un bien moindre degré la faveur qu'on 
proposait de leur conférer. La période d'épreuve de dix ans à laquelle 
on les soumettait ne constituait pas une garantie suffisante de l'effort 
qu'ils avaient mis à se libérer, du moment que cet effort ne s'était point 
traduit en fait par le paiement de leur passif. Il était à craindre que 
la réhabilitation ne devînt, pour cette classe particulière, une prime à 
l'intrigue. Beaucoup de faillis, lorsqu'arrive la dixième année après le 
jugement de déclaratif, sont en état de clôture d'opérations pour insuf- 
fisance d'actif. Pourrait-il être question de réhabiliter un homme dont 
les dettes ne sont pas seulement liquidées ? 

Concédée avec cette largeur, la réhabilitation facultative eût été de 
mauvais exemple. Le Sénat en eut l'impression lorsque s'ouvrit devant 
lui la délibération en seconde lecture. Une intervention se produisit alors, 
celle du garde des sceaux, M. Monis, qui donna à la question une orien- 
tation nouvelle. Le ministre de la justice pensa qu'on pouvait résoudre 
le problème en combinant l'institution de la réhabilitation avec le réta- 
blissement de plein droit sur les listes électorales, après un certain 
délai. « Il est peut-être excessif, dit-il, de châtier d'une peine publique 
un fait qui est d'ordre purement commercial : un commerçant malheu- 
reux, ou même un commerçant mauvais peut être un bon citoyen. » 



30 DÉCEMBRE 1903 (réhabilitation des failus) 165 

La loi de 1889 laisse subsister, aa profit du liquidé judiciaire, les 
droits d'électeur. On peut tabler sur ce précédent. Le jugement de fail- 
lite continuera, il est vrai, à faire perdre Télectorat au débiteur. Mais 
pourquoi ne pas le lui rendre à l'expiration d'un certain temps, et cela 
sans distinguer entre les faillis concordataires et les autres? Cette réin- 
tégration dans le droit de vote ne se confondra pas avec la réhabilitation. 
Elle se produira automatiquement, sans décision de justice. Elle lais- 
sera survivre les autres déchéances, jusqu'à ce que le failli se trouve 
dans les conditions légales pour demander au tribunal le retour com- 
plet à sa capacité civique. 

C'est sur ces bases que Peutenie eut lieu. La proposition a été ainsi 
leon^iidérablement amendée. La commission, tout en entrant dans le plan 
du garde des sceaux, ne voulut pas abandonner la pensée d'une réhabi- 
litation facultative de tout failli même non concordataire après dix ans. 
Mais la majorité refusa de la suivre, et de ce vote contraire sortit finale- 
ment un régime plus simple que celui auquel on avait d'abord songé. 
En voici les lignes générales : 

1. — En ce qui touche le rétablissement des faillis sur les listes élec- 
torales lorsque dix ans se seront écoulés à partir de la déclaration de fail- 
lite, la règle est générale. La privation du droit d'électeur cesse donc 
d'être une déchéance permanente attachée à la faillite, elle prend un 
caractère temporaire et ne se prolonge pas au delà de la dixième année. 
Il importe peu que le failli soit ou non en mesure de prétendre à cette 
époque à sa réhabilitation. La loi nouvelle établit ainsi un divorce entre 
l'électorat d'une part, l'éligibilité et les autres déchéances d'autre 
part, tandis que toutes ces incapacités faisaient jusqu'ici une masse 
indivisible. Seuls les banqueroutiers, tant simples que frauduleux, ne 
recueilleront pas le bénéfice du rétablissement sur les listes; du moins 
cet avantage de m eure-t-il différé pour ces derniers jusqu'au moment de 
leur réhabilitation (art. 1«^). 

IL — Quant à la réhabilitation elle-même, une démarcation est faite 
entre les faillis qui n'ont pas obtenu de concordat et les autres 
faillis. 

a) K regard des faillis non concordataires, Tancienne organisation est 
conservée en substance. C'est seulement à la réhabilitation de droit 
qu ils peuvent prétendre. Ils devront procéder au remboursement inté- 
gral de leur ancien passif, en capital, en intérêts et en frais. Cependant 
le régime d'autrefois est adouci. Sans même parler du changement de 
compétence et de la simplification de la procédure, il est à noter que le 
total des années d'intérêts mis à la charge du failli comme condition de 
la réhabilitation ne pourra être supérieur à cinq ans. On interprétait la 
loi jusqu'ici en ce sens que, si considérables que fussent les intérêts en 
retard, le failli devait les payer tous sans pouvoir se réclamer d'une 
prescription soit de cinq ans, soit même de trente ans : faute de quoi la 
réhabilitation lui était refusée. Quelques personnes allaient même jus* 
qu'à lui imposer l'obligation de payer les intérêts des intérêts. Cette 
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règle était vraiment intolérable; écrasé par le poids grandissant de son 
passif, le débiteur ne voyait plus dans la réhabilitation qu'une terre pro- 
mise tout à fait inaccessible. 

Un autre progrès réalisé par la nouTelle loi consiste dans la possibi- 
lité pour le failli, lorsqu'il a perdu la trace d'un ou plusieurs de ses 
créanciers, ou lorsque le créancier refuse de recevoir les fonds, de rem- 
placer le paiement de la somme par un dépôt à la Caisse des consigna- 
tions (art. 2, nouvel art. 604). 

Mais ce dernier progrès est peu de chose à côté de celui qui consistée 
habiliter les banqueroutiers frauduleux à la réhabilitation commerciale. 
C'est ce que décide la loi nouvelle. Elle supprime une ancienne défense 
que rien ne pouvait justifier, et contre laquelle depuis assez longtemps 
de nombreux esprits s'étaient élevés. Refuser la réhabilitation commer- 
^ ciale à celui qui a été condamné pour banqueroute frauduleuse, sous le 
prétexte que son forfait ne mérite aucun pardon, c'est donner à ses 
créanciers la certitude qu'ils ne seront jamais remboursés. Le législateur 
était d'ailleurs en contradiction avec lui-même ; il autorisait la réhabili- 
tation pénale du banqueroutier, pourvu toutefois que celui-ci eût payé 
toutes ses dettes de faillite (art. 623, al. 3, G. inslr. crim.). C'est de laréha- 
bilitation commerciale seule qu'il le jugeait indigne. On a fait cesser cet 
étrange état de choses, non seulement pour le banqueroutier fraudu- 
leux, mais aussi à l'égard des personnes condamnées pour cause d»vol 
ou autres délits visés dans l'article 6i2 0. com. 

b) A l'égard des faillis concordataires, l'innovation réalisée prend 
beaucoup plus d'importance. C'est ici qu'apparaît la réhabilitation facul- 
tative (nouvel art. 605). 

Trois conditions doiventètre réunies pour qu'un failli de cette catégorie 
puisse obtenir cette réhabilitation, à l'appréciation du tribunal. Il faut : 
1* que le concordat ait été exécuté dans ses diverses parties, autrement 
dit que le failli ait fait face au service de tous les dividendes qu'il s'était 
engagé à servir, jusques et y compris le dernier, soit 50 **/o par exemple 
de son. ancien passif s'il lui a été fait remise de moitié par le traité ; 
2® que cinq années se soient écoulées depuis le jugement déclaratif; 
Z^ que le failli soit un bomme de probité reconnue. 

Cette troisième condition, qui fait intervenir des éléments empruntés 
à la vie privée du débiteur, et peut-être môme des éléments tout «à fait 
étrangers à son attitude envers ses créanciers, n'est pas des plus heu- 
reuses. La commission et le Sénat d'abord, la Chambre des députés 
ensuite, se sont laissés entraîner par une identité de mot à une assimi- 
lation de la réhabilitation commerciale et de la réhabilitation criminelle, 
contre laquelle cependant la provenance diverse des déchéances aurait 
dû les tenir en garde. Cette exigence de «probité » est un vestige de la 
proposition primitive, qui aurait dû disparaître à raison du remaniement 
subi en cours de discussion par le projet. Aussi longtemps qu'il était ques- 
tion d'accorder la réhabilitation même à un non concordataire après 
dix ans, la probité du débiteur pouvait être à la rigueur exigée. Elle 
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sigaiflait yraisemblablement que le failli deTait avoir non pas des 
mœurs correctes, ce qui est indifférent en celte matière, mais une con- 
duite témoignant du désir de rembourser ses dettes, alors même qu'il s'y 
serait employé sans succès. Le mot de « probité » devait être pris dans 
un sens relatif. Du moment que ce cas de réhabilitation ne rencontrait 
pas bon accueil devant la Chambre, il élait plus simple de rayer la con- 
dition de probité qui détonne dans Tensemble de la loi ; on a oublié de 
le faire. La seule chose à retenir, c'est que le failli concordataire qui, 
ayant payé un dividende, pourrait grâce à des ressources inattendues 
régler le solde et qui ne le fait pas, se verrait refuser la réhabilitation 
parce qu'il contrevient aux devoirs de la probité. A plus forte raison, ainsi 
qu'on Ta dit dans la discussion au Sénat, en serait-il de même, lorsque 
le concordat contient une clause de retour à meilleure fortune que le 
failli n'a pas observée. 

Les dispositions qui viennent d'être exposées concernent le failli 
auquel un concordat aurait été délivré. Mais le bénéfice de la réhabili- 
tation facultative n'est pas strictement limité au concordataire. Sur la 
même ligne que lui se trouve placé le débiteur même non bénéficiaire 
d'un concordat qui justifierait soit de la remise entière de ses dettes par 
ses créanciers, soit de leur consentement unanime à sa réhabilitation. 
Jusqu'ici la renonciation que les anciens créanciers de faillite aurait 
consentie au débiteur de la partie non remboursée de leurs créances, 
fût-elle faite par tous les intéressés sans exception, n'équivalait pas au 
paiement effectif. Elle ne pouvait être invoquée comme un motif de 
réhabilitation. Désormais, en justifiant de cette renonciation, le failli 
ne pourra pas prétendre à la réhabilitation de droit, mais il sera fondé 
à solliciter la réhabilitation facultative, s'il s'est écoulé plus de cinq ans 
et en cas de probité reconnue de sa part. 

Si l'on envisage maintenant la loi nouvelle, en rapprochant la compé- 
tence et les formes de procéder qu'elle institue du régime précédem- 
ment en vigueur, le tribunal de commerce qui a prononcé la faillite est 
désormais érigé juge des demandes en réhabilitation, à la place de la 
cour d'appel. L'attribution aux cours de semblables affaires pour en con- 
naître en premier et en dernier ressort était encore une de ces ano- 
malies que critiquaient la majorité des publicistes. La procédure était 
plus compliquée et plus lente à raison de la distance. Elle donnait à 
ces affaires un air de pompe et de gravité, une apparence d'expiation 
d'autant plus pénible pour l'amour-propre de l'intéressé. Contre la déci- 
sion du tribunal, l'appel devant la cour demeurera toujours possible, 
soit que la réhabilitation soit accordée, soit que le jugement refuse, au 
contraire, de la prononcer. 

Les mesures d'instruction, destinées k confirmer le tribunal dans la 
pensée que le failli a véritablement déféré aux exigences de la loi, sui- 
TTont leur cours par l'intermédiaire du procureur de la République et 
non plus du procureur général. Il n'y a plus lieu de saisir les tribunaux 
dans le ressort desquels le failli aurait transporté son domicile depuis 
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répoque de sa faillite, au point de rue de la publicité à faire et des ren- 
seignements à recueillir. Il n*y a plus d'affiches apposées dans la salle 
de la Bourse dans celle de la maison commune, ou d'insertions dans les 
papiers publics. Ces formes cruelles, comme les appelle Texposé des 
motifs, mettaient le débiteur dans la nécessité de livrer au public le 
secret d'un passé oublié, et même ignoré si la faillite arait été déclarée 
ailleurs. La faculté d'opposition n'est plus reconnue qu'aux créanciers, et, 
sauf discussion sur le sens de deux articles de combinaison assez difficile 
(les nouveaux articles 608 et 610), cette opposition implique interven- 
tion au procès de la personne qui l'a formée, tandis que, d'après le 
droit antérieur, elle se bornait à un acte fait au greffe avec dépôt des 
pièces justificatives, ce qui interdisait au créancier le pouvoir d'être 
partie dans la procédure. 

La discussion de la proposition en deuxième lecture au Sénat a été 
vive et intéressante, fertile en appréciations de diverse nature, ce qui 
a permis à quelques amendements, d'ordre secondaire il est vrai, de 
compléter le texte et de l'améliorer. Celui que proposait M. Gourju afin 
de donner au failli excusable et non concordataire le moyen de provo- 
quer, après dix ans, la réunion de ses anciens créanciers et de prendre 
leur avis au sujet de la réhabilitation, n'a pas été accueilli, car le Sénat 
a estimé que ce régime ne pouvait être rendu pratique. L'incident des 
débats le plus important a été le vote refusant, contrairement aux con- 
clusions de la commission, le bénéfice de la réhabilitation facultative 
aux non concordataires. A la Chambre des députés, conformément à 
une façon d'agir qui tend à tourner maintenant en habitude pour toutes 
les lois d'affaires, la proposition a été votée sans la moindre discussion. 

La loi doit-elle avoir un effet rétroactif? La question a été posée au 
Sénat au cours des débats. Le rapporteur a répondu par l'affirmative, 
en invoquant le principe d'interprétation, à la vérité plus exact en droit 
criminel que dans les autres branches de la législation, savoir que les 
lois qui se proposent d'adoucir la condition des citoyens et non de 
l'aggraver s'appliquent même aux faits survenus avant leur promulga- 
tion. 

Art. !•'. — Les faillis non condamnés pour banqueroute simple 
et frauduleuse ne peuvent être inscrits sur la liste électorale pen- 
dant dix ans à partir de la déclaration de faillite. 

Us ne sont éligibles qu'après la réhabilitation (i). 

Art. 2. — Les articles 604? à 612 du code de commerce sont 
modifiés ainsi qu'il suit : 

a Art, 604. — Est réhabilité de droit le failli qui aura inlé- 

(1) Cette partie 'de la loi qui en constitue le préambule a été ajoutée à la 
proposition primitive, à la suite de la conférence échangée entre la commissioa 
et le garde des sceaux. Voir la notice. 



30 DÉCEMBRE 1903 (réhabiutàtion des pailus) 169 

gralement acquitté les sommes par lui dues en capital, intérêts et 
frais (1), sans toutefois que les intérêts puissent être réclamés au 
delà de cinq ans. 

« Pour être réhabilité de droit, Tassocié d'une maison de com- 
merce tombée en faillite doit justifier qu'il a acquitté dans les 
mêmes conditions toutes les dettes de la société, lors même qu'un 
concordat particulier lui aurait été consenti (2). 

< En cas de disparition, d'absence ou de refus de recevoir d'un 
ou de plusieurs créanciers, la somme due est déposée à la caisse 
des dépôts et consignations, et la justification du dépjôt vaut quit- 
tance. » 

c Art, 605. — Peut obtenir sa réhabilitation en cas de probité 
reconnue : 

a Après cinq années à partir du jugement de déclaration de la 
faillite : 

€ Le failli qui, ayant obtenu un concordat, aura, au moment 
de la demande, intégralement payé les dividendes promis. Cette 
disposition est applicable à l'associé d'une maison de commerce 
tombée en faillite, qui a obtenu des créanciers un concordat par- 
ticulier ; 

« Celui qui justifie de la remise entière de ses dettes par ses 
créanciers ou de leur consentement unanime à sa réhabilita- 
tion > (3). 

« Art, 606. — Toute demande en réhabilitation sera adressée 
au procureur de la République de l'arrondissement dans lequel 
la faillite a été prononcée, avec les quittances et pièces qui la 
justifient. 

« Ce magistrat en adressera des expéditions certifiées par lui au 
président du tribunal de commerce qui a déclaré la faillite et au 



(1) LaproposHion de M. Béren^er tendait à exempter le failli, demandant 
sa réhabilitation de droit, de la nécessité do rembourser même les fraii 
qn'avait entraînés la procédure de faillite. La commission estima que cette 
faveur était exagérée, et elle s'est contentée de réduire à cinq ans le chiffVe 
du remboursement relatif aux intérêts. 

(2) Mais si cet associé a obtenu un concordat, il pourra obtenir la réhabi- 
litation prévue dans l'article suivant, en justifiant du paiement des dividendes 
mis à sa charge, sans qu'il soit nécessaire alors d'avoir égard à la fraction 
de passif afférente aux autres associés, et quand même cette fraction ne serait 
pas soldée. 

(3) Cette disposition a été Tobjet d'une amputation considérable. La com- 
mission conférait en outre la réhabilitation facultative au failli non concorda- 
taire, mais après^dix ans seulement et à la condition de démontrer qu'il avait 
été dans l'impossibilité, malgré la continuité de ses efforts, de s'acquitter 
entièrement. La proposition a été repoussée au scrutin par le Sénat dans cette 
partie de son contenu. V. la notice. 
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procureur de la République du domicile du demandeur, en les 
chargeant de recueillir tous les renseignements qu'ils pourront se 
procurer sar la vérité des faits exposés. » 

€ Art, 607. — Copie de la demande sera affichée pendant un 
délai d*an mois dans la salle d'audience du tribunal. Avis en sera 
donné par lettres recommandées à chacun des créanciers véri- 
fiés à la faillite ou reconnus par décision judiciaire postérieure, 
qui n'auront pas été intégralement payés dans les conditions de 
Tarticle 604. » 

€ Art. 608. — Tout créancier qui n'aura pas été payé intégra- 
lement dans les conditions de l'article 605 pourra, pendant la durée 
de Tafi'aire, former opposition à la réhabilitation, par simple acte 
au grefi'e appuyé des pièces justificatives. Le créancier opposant 
pourra, par requête présentée au tribunal et notifiée au débiteur, 
intervenir dans la procédure de réhabilitation (4). > 

« Art. 609. — Après l'expiration du délai, le résultat des enquêtes 
prescrites ci-dessus et les oppositions formées par les créanciers 
seront communiqués au procureur de la République saisi de la 
demande, et transmis par lui, avec son avis motivé, au président 
du tribunal de commerce. » 

« Art. 610. — Le tribunal appellera, s'il y a lieu, le demandeur 
et les opposants et les entendra contradictoirement en chambre 
du conseil. Le demandeur pourra se faire assister d'un conseil. 

€ Dans le cas de l'article 604, il se bornera à constater la sincé- 
rité des justifications produites et, si elles sont conformes à la 
loi, il prononcera la réhabilitation. 

€ Dans celui de l'article 605, il appréciera les circonstances de 
la cause. 

(1) Ce texte parait bien établir une difTérence quant aax formes de l'opposi- 
tion, selon que la réhabilitation demandée parait basée sur le remboursement 
complet du passif à la teneur de Tarticle 604 ou sur le paiement des divi- 
dendes concordataires à la teneur de l'article 605. 

Dans le premier cas, un créancier opposant ne pourrait pas se borner à 
former une opposition sans intervenir au procès, à la différence de la dispo- 
sition de Tancien article 608 qui lui interdisait au contraire absolument le 
droi td'ètre partie à la procédure. Dans le cas de réhabilitation facultative, 
comme il y a des renseignements a recueillir non-seulemeot sur la réalité de 
paiement des dividendes, mais sur la probité du failli, c'est-à-dire sur la cons- 
cience qu'il a dû mettre à satisfaire ses créanciers au delà de ces dividen- 
des, pouvant le faire, la loi permet l'opposition au créancier sans l'obliger à 
suivre l'instance et à faire acte d'intervention. 

Ainsi s'éclaire la disposition de l'article 610 nouveau, lequel fait allusion 
dans deux alinéas successifs à des créanciers opposants parties au procès qui 
seront touchés par un avis du tribunal, le jugement une ïois rendu, et à 
d'autres créanciers opposants qui recevront également un avertissement du 
tribunal, mais sans être intervenus à l'instance. 
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€ Le jugement sera rendu en audience publique. 

€ Il pourra être frappé d*appel, tant par le demandeur que par 
le procureur de la République et les créanciers opposants, dans le 
délai d'un mois à partir de Tavis qui leur aura été donné par 
lettres recommandées. 

€ Les créanciers opposants seront également avisés du jugement. 
Ils pourront exercer leur droit d'opposition devant la cour d'appel. 

€ La cour d'appel statuera après examen et suivant le« formes 
ci-dessus prescrites. » 

« Art. 611. — Si la demande est rejetée, elle ne pourra être 
reproduite qu'après une année d'intervalle. 

« Si elle est admise, le jugement ou l'arrêt sera transcrit sur le 
registre du tribunal de commerce du lieu de la faillite et de celui 
du domicile du demandeur. 

<c II sera, en outre, adressé au procureur de la République qui 
aura reçu la demande et, par les soins de ce dernier, au procureur 
de la République du lieu de naissance du demandeur, qui en 
fera mention en regard de la déclaration de faillite sur le casier 
judiciaire. » 

« Art. 612. — Ne sont point admis à la réhabilitation cummer-* 
ciale : les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées 
pour vols, escroqueries ou abus de confiance, à moins qu'ils n'aient 
été réhabilités conformément aux articles 619 et suivants du code 
d'instruction criminelle. 

« Le deuxième paragraphe de l'article 634 du code d'instruction 
criminelle est abrogé (1). » 

(1) Le deuxième paragraphe de Tarticle 634 du code dMnstructioo criminelle 
était aiosi conçu : a Les interdictions prononcées par l'article 612 du code 
de commerce sont maintenues, nonobstant la réhabilitation obtenue en rertu 
des dispositions qui précèdent (réhabilitation pénale). >• 

U n^esl plus fait mention dans la loi nouvelle du banqueroutier simple. 
C'est à lui que s*appliquait l'ancien article 612, al. 2 : Pourra être admis à la 
réhabilitation (commerciale) le banqueroutier simple qui aura subi la peine à 
laquelle il aura été condamné. » 

Le silence gardé par la loi à Tégard de ce dernier équivaut au maintien de 
la disposition ancienne. Les deux rapporteurs se sont exprimés de la même 
manière : il n'a pas été dans l'intention de la loi de modifier la règle du code 
de commerce concernant le banqueroutier simple. ~ Mais on pourrait risquer 
l'une ou l'autre de ces deux opinions diTérgentes. — (a) Le banqueroutier sim- 
ple peut se faire réhabiliter même avant d*ayoir subi sa peine, ce qui suppo- 
serait qu'il est mieux traité d'après la loi nouvelle que d'après l'ancienne: la 
thèse manque pratiquement d'intérêt, car on ne verra jamais en fait un failli 
en mesure de rembourser tout son passif avant que la condamnation pour 
banqueroute ait été purgée et accomplie. •— (6) Ou bien, par aggravation du 
régime ancieD» le banqueroutier simple ne saurait prétendre à la réhabilita- 
tion commeirciale sans avoir préalablement obtenu sa réhabilitation pénale : 
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Art. 3. — Les dispositions ci-dessus et l'article 614 du code de 
commerce sont applicables aux commerçants qui ont obtenu la 
liquidation judiciaire. 

Art. 4. — Sont abrogées les dispositions du décret organique 
du 2 février 1852 contraires à la présente loi. 



XXII. 

LOI DU 30 DÉCEMBRE 1903, PORTANT FIXATION DU BUDGET GÉNÉRAL 
DES DÉPENSES ET DES RECETTES DE L'EXERCICE 1904 (1). 

Art. 3, relatif aux droits de mutation par décès (2). 

Notice par M. Henri LÊvY-ÀLVAiifts, avocat à la cour (Vappel de Paris, 
docteur en droit, 

La loi du 25 février 1901 a établi dans son article 15 deux sortes de 
mesures destinées à assurer le payement des droits de mutation par 
décès. 

D une part, les compagnies françaises d'assurances'sur la vie et les suc- 
cursales en France des compagnies étrangères qui veulent se libérer des 
sommes, rentes ou émoluments quelconques dus par elles à raison du 
décès de Tassuré à des bénéficiaires autres que le conjoint survivant ou 
les succès sibles en ligne directe doivent remplir Tune des conditions 
suivantes: ou bien se faire représenter im certificat délivré sans frais 
par le receveur de l'enregistrement et constatant l'acquittement ou U 
non-exigibilité de l'impôt de mutation par décès, ou bien retenir pour la 
garantie du Trésor et conserver jusqu'à la représentation du certificat 

thèse en faveur de laquelle on peut invoquer un passage du rapport de M. Bé- 
renger. Ce second système ne semble pas pins juste que le premier. Si la ré- 
habilitation pénale était pour le banqueroutier simple le préliminaire forcé de 
l'autre, l'article 612, qui s'est exprimé en ce sens pour la banqueroute fraudu- 
leuse, n'aurait pas manqué de le dire. Au surplus, la banqueroute simple 
n'emportant pas la privation des droits politiques spécifiés par l'article 42 du 
code pénal, celui qui y a été condamné n'a pas intérêt à user de la réhabili- 
tation, si ce n'est pour obtenir la radiation de cette condamnation de son ct- 
sier judiciaire, et encore depuis 1899 ladite radiation a-t-elle lieu â*officeà 
l*eipiratioo d'un certain délai. 

(1) J. Off. du 31 décembre 1903. 

(2) Travaux préparatoires de l'article 3. — Exposé des motifs du projet de 
budget de 1904; art. 19 devenu, après extrait des dispositions relatives aux 
contributions directes et taxes y assimilées, l'article 4. — Chambre : vote sans 
discussion, 2* séance, 3 décembre i903, p. 3152. — Sénat : vote sans discus- 
sion, séance du 27 décembre 1903, p. 1696, mais l'article 4 devient l'article 3 
at demeure l'article 3 jusqu'à la fin de la discussion du budget. 
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une somme égale au niootanl de l'impôt calculé sur les sommes, rentes 
ou émoluments par elles dus. 

D autre part, les sociétés ou compagnies, agents de change, banquiers, 
escompteurs, officiers publics ou ministériels, agents d'affaires qui 
seraient dépositaires, détenteurs ou débiteurs de titres, sommes ou 
valeurs dépendant d'une succession qu'ils sauraient ouverte doivent 
adresser soit avant le payement, la remise ou le transfert, soit dans la 
quinzaine qui suivra ces opérations, au directeur de l'enregistrement du 
département de leur résidence, la liste de ces titres, sommes ou valeurs; 
il en est donné récépissé. 

Dans les premiers cas, la responsabilité des détenteurs ne cesse qu'avec 
le payement des droits, et le Trésor ne peut éprouver de sérieux mé- 
comptes; dans le second, au contraire, leur responsabilité disparaît 
lorsque l'administration a été dûment informée de l'existence et de la 
consistance des biens dévolus par la succession. 

Or cette situation ne donnait lieu à aucune difficulté véritable si le 
redevable était domicilié en France, car le recouvrement des droits était 
poursuivi sur ses autres biens apparents. Mais lorsqu'il s'agissait de suc- 
cessions dévolues à des étrangers, le Trésor se trouvait complètement 
désarmé; ne pouvant demander à un tribunal étranger la reconnaissance 
de sa créance ou Texequatur du jugement qui aurait été obtenu en 
France. 

Le nouveau texte proposé dans le projet de budget de 1904 a eu pour 
but d'exiger de tous les détenteurs de valeurs revenant à des étrangers 
hors de France la présentation du certificat préalable d'acquittement ou 
tout au moins la retenue du montant de l'impôt jusqu'à production dudit 
certificat. 

Cette mesure^ explique l'exposé des motifs, n'est guère que l'extension de 
celles qui ont déjà été prises pour les compagnies d'assurances sur la vie. 

Les rapporteurs ont presque textuellement reproduit l'exposé des motifs 
et la disposition a été votée sans discussion. 

Art. 3. — Les prescriptions du paragraphe 5 de Tarticle 15 de 
la loi du 25 février 1901 sont applicables aux sociétés, compagnies 
ou personnes désignées au paragraphe 3 du même article^ qui 
seraient dépositaires, détealrices ou débitrices de titres, sommes 
ou valeurs dépendant d*une succession qu'elles sauraient ouverte 
et dévolus à un ou plusieurs héritiers, légataires ou donataires 
ayant à l'étranger leur domicile de fait et de droit, alors môme 
qu il s'agirait du conjoint survivant ou d'un successible en ligne 
directe. Il en est de môme en ce qui concerne les sommes, rentes 
ou émoluments quelconques que les compagnies françaises d'assu- 
rances sur la vie et les succursales établies en France, des compa- 
gnies étrangères doivent à raison du décès de l'assuré à tout 
bénéficiaire ayant à l'étranger son domicile de fait et de droit. 
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Quiconque aura coatrevenu aux dispositions du présent article, 
sera personnellement tenu des droits et pénalités exigible», sauf 
recours contre le redevable, et passible en outre d'une amende 
de 500 francs en principal. 



XXIII. 

LOI DU 30 DÉCEMBRE 1903, PORTANT FIXATION DU BUDGET GÉNÉRAL 
DES DÉPENSES ET DBS RECETTES DE L*EXBRCIGE 1904 (1). 

Art. 24, relatif aux prooès-verbaux des agents des oontribotiont 
indirectes et des octrois. 

Notice par M. Ch. Ritièrb, avocat à la cour cTappel de PariSf avoué honoraire 
près le tribunal civil de la Seine, 

L'administration des contributions indirectes, depuis Tabolition de 
Tancien régime, a été créée et organisée par les lois et décrets des 
5 ventôse an XII, 5 germinal an XII et 1^ germinal an XIII. 

C'est ce dernier texte qui règle la procédure. 

L'administration des octrois municipaux n'est qu'une des branches 
de Tadministration des contributions indirectes, ainsi que cela résulte 
notamment de l'article 88 de Tordonnance du 9 décembre 18i4, des 
articles 147 et suivants de la loi du 28 avril 1816, et spécialement pour 
Toctroi de Paris, de Tordonnance des 22 juillet, 29 aoi^t 1834 article i*^. 

Celte circonstance explique pourquoi la loi de finances du 30 dé- 
cembre 1903, sans toucher aux autres régies financières, a, par son 
article 24, apporté des modifications à la législation relative au conten- 
tieux des contributions indirectes et des octrois. 

Pour apprécier l'étendue de ces modifications, il serait intéressant 
de procéder par voie de comparaison, sans d'ailleurs tirer aucune 
appréciation delœuvre du législateur de 1903, ce qui sortirait du cadre 
que nous nous proposons actuellement. 

Si l'on se reporte à la période antérieure à Louis XiV, on constate 
que la procédure de la ferme des aydes était celle du droit commun. 

C'est l'ordonnance de 1681 qui a introduit une modification profonde 
au régime de la preuve en matière fiscale. 

L'article 19 de cette ordonnance s'exprime ainsi : « les procès-ver- 

(1) J. Off. du 31 décembre 1903. 

Travaux pRiPARATOiais. — Chambre : Amendement de M. Gunéo d'Ornaoo, 
adoption, 4 décembre 1903. — Sénat : adoption avec modifications, 27 dé- 
cembre 1903. — Chambre : adoption avec modifications, 28 décembre 1903. — 
Sénat : nouvelle modification, 29 décembre 1903. — Chambre : nouvelle modi- 
fication, 29 décembre 1903. — Sénat : adoption, 30 décembre 1903. 
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baux des commis et gardes, bien et dûment faits et affirmés en justice 
seront crus jusqu*à inscription de faux ». 

L*ordonnance de février 1687 règle la procédure dans ses articles 6, 7, 
8, 9, li, 12. 

Il est intéressant de lire les motifs de cette transformation dans le 
protocole de la déclaration royale du 14 janvier 1693 : 

« Les fermiers de nos aydes, dit cette déclaration, nous ont depuis 
quelques années, rendu plusieurs plaintes des fraudes qui se commet- 
tent journellement dans le débit des boissons au préjudice de nos 
droits et de l'impunité que trouvaient les fraudeurs dans Tabus qu'ils 
font de la faculté qui leur est donnée par nos ordonnances de s'ins- 
crire en faux contre les procès-verbaux des commis aux exercices des- 
dits aydes : ce qui procède précisément de ce que nos officiers des Élec- 
tions ont la faculté de les recevoir à s'inscrire en faux, lorsque les pro- 
cès de fraude sont en estât d'être jugez, leur donnant par ce moyen des 
délais dont ils ne se servent le plus souvent que pour éloigner leur con- 
damnation et pratiquer des témoins qu'ils trouvent aisément » 

Cette déclaration dispose pour la première fois que les moyens à l'ap- 
pui de riiiscriplion de faux seront déposés dans un délai très court, à 
peine de déchéance. 

Les déclarations du 6 janvier 1699, du iO décembre 1714 et du 16 no- 
vembre 1717 ne font que préciser davantage les délais et les déchéances. 

C'est en^et état de la législation que survient la révolution de 1789. 

La situation budgétaire de l'État est des plus obérée, il n'est pas pos- 
sible alors de penser à une réforme qui priverait le trésor de moyens 
assurant la rentrée rapide des impôts. 

La loi du 6 brumaire an VI dit que les procès-verbaux de saisie 
seront remis dans le délai d'une décade au plus au. commissaire du 
directoire exécutif. 

C'est le ministère public qui va prendre en mains les intérêts du trésor. 

Les actions résultant des procès-verbaux seront poursuivies dans le 
mois, à peine de nullité dit Tarticle 26 de la loi du 14 brumaire au Vil. 

L'article 84 de la loi du 5 ventôse an XII correctionualise toutes les 
actions en matière de contributions indirectes. 

Survient le décret du l®*" germinal an XIII qui règle la procédure de 
la matière, en reprenant pour son compte la procédure des déclarations 
royales de 1693, 1699, 1714 et 1717. 

L'état de la législation jusqu'en 1903 est donc le suivant : 

Les formalités qui président à la rédaction des procès-verbaux des 
saisies sont multiples : 

Les prévenus doivent être avisés, ils doivent connaître les noms, qua- 
lités, demeures des agents verbalisants qui sont tenus d'énumérer T es- 
pèce, le poids et la mesure des objets saisis dont ils doivent faire la des- 
cription en présence de la partie ou après sommation en cas d'absence; ' 
le procèa-verbal doit contenir le nom du gardien ainsi que l'indication 
du lieu et de l'heure de la rédaction et de la clôture des opérations afin 
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que la partie saisie puisse y conclure et faire ses dires et observatioDs; 
si le prévenu est présent, le procès-verbal énoncera qu'il lui en a été 
donné lecture et copie; s'il est absent la copie est affichée dans le jour 
à la porte de la maison commune du lieu de la saisie; les procès-ver- 
baux ainsi rédigés sont affirmés au moins par dtux des saisissants 
devant le juge de paix dans un délai déterminé; ils sont crus jusqu'à 
inscription de faux. 

Le môme décret règle ensuite la procédure de faux qui comporte soit 
une déclaration verbale faite à Taudience indiquée par l'assignation, soit 
au gre£fe; cette déclaration devra dans les trois jours être suivie du dépôt 
des moyens de faux avec indication des noms et qualités des témoins; 
L'affaire est alors renvoyée à l'audience afin que le tribunal juge l'ad- 
missibilité de l'inscription de faux et la pertinence des moyens dont le 
prévexiu offre de faire preuve; ces moyens, dit l'article 41 du décret, 
doivent, pour être admissibles, tendre à justifier les prévenus de la 
fraude ou des contraventions qui leur sont imputées. 

Tantôt ces moyens de faux portent sur l'irrégularité de formes du 
procès-verbal qui, si elle est prouvée, fait tomber la poursuite; tantôt 
sur la matérialité des faits constatés par les agents, car leurs induc- 
tions, interprétations ou appréciations, de même que les calculs aux- 
quels parfois ils doivent se livrer, peuvent être combattus par la 
preuve contraire sans recourir à l'inscription de faux. 

Si les moyens sont jugés admissibles, l'affaire est renvoyée devant le 
juge d'instruction. 
Et ici, il importe de rectifier une erreur de la discussion parlementaire. 
En recourant à la procédure de faux, le prévenu ne prend pas l'en- 
gagement de démontrer devant le juge d'instruction que l'inexactitude 
relevée par lui constitue un crime de la part des agents verbalisants, il 
suffit qu'il établisse l'erreur matérielle du fait constaté. 

Suivant l'ordonnance qui clôture l'instruction, le prévenu est con- 
damné ou renvoyé des fins de poursuites. 

Ainsi, sous l'empire du décret de germinal, la procédure d'inscription 
de faux nécessitait deux jugements et une instruction, lorsque l'affaire 
était menée à fin. 

Avec la loi de 1903, il devra y avoir un jugement donnant acte au pré- 
venu de sa demande de faire la preuve contraire, les procès- ver baux ne 
faisant plus preuve que dans cette mesure. 

Il devra, dans les trois jours du jugement de renvoi à quinzaine pour 
l'audition, déposer la liste des témoins qu'il veut faire entendre avec 
leurs noms, prénoms, profession et domicile. 

Puis après l'enquête faite à l'audience, interviendra le jugement sur 
le fonds. 

La procédure ne se trouve guère simplifiée, toutefois la législation de 
1903 apporte une modification radicale à l'état de choses précédent. 

Ainsi, le tribunal n'a plus à apprécier Tadmissibilité ni la pertinence 
de la preuve offerte; 
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Par contre, le prévenu ne peut plu* s'abriter derrière rirrégularité des 
formes observées dans la rédaction des procès- verbaux, puisque Tar- 
ticle 8 de la loi du 27 frimaire an VIII, les articles 25 et 26 du décret 
du {•' germinal ati XIIl et l'article 4 de la loi du 21 juin 1893 sont 
abrogés. 

Les procès-verbaux des agents des contributions indirectes et des 
oclrois ne sont plus soumis à aucune forme sacramentelle, à supposer 
même qu'un procès-verbal soit nécessaire. 

Dressés par un seul ou par plusieurs agents, ils feroit également foi 
en justice jusqu'à preuve contraire. 

Toutefois cette preuve contraire devra être offerte par le prévenu à 
l'audience où l'accusé est en état de recevoir jugement, et si elle est 
offerte, la liste des noms, prénoms, profession et domicile des témoins 
devra être déposée au greffe dans les trois jours de la date du jugement 
de renvoi à quinzaine pour l'enquête ordonnée. 

Art. 24. — Les procès- verbaux des agents des contributions 
indirectes et des oclrois feront foi jusqu'à preuve contraire. 

Si le prévenu demande à faire cette preuve, le tribunal renverra 
la cause à quinzaine au moins. 

Dans le délai de trois jours francs à compter de l'audience où 
le renvoi aura été prononcé, le prévenu devra déposer au greffe 
la liste des témoins qu'il veut faire entendre, avec leurs noms, 
prénoms, profession et domicile. 

Sont abrogés les articles 8 de la loi du 27 frimaire an VIII, 25 
et 26 du décret du !•' germinal an Xlïl et 3 de la loi du 21 juin 
1873. 



XXIV. 

LOI DU 31 DÉCEMBRE 1903, RELATIVE A LA VENTE DES OBJETS 
ABANDONNÉS CHEZ LES OUVRIERS ET INDUSTRIELS (1). 

Notice par M. Edmpnd Binochb, avocat à la cour d'appel de Part#, 

docteur en droit. 

La loi du 31 décembre 1903 fut inspirée par un mpu de la quatrième 
section du congrès des chambres syndicales et des chambres de corn- 

(1; /. Off. du 8 janvier 1904. 

Travaux PRéPARAToiRES. — Sénat : propos, de loi de M. P. Strauss, doc. 
1901, p. 336; rapport, doc. 1902, p. 263; i'« délibération, adoption, 12 juin 
1902; 2* délibération, adoption, 23 octobre i902. ^Chambre : texte transmis, doc. 
1902(extraorâ.), p. 179; rapport, doc. 1903, (extraord.), p. 274: urgence, adop- 
tion, 22 décembre 1903. 
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merce françaises à Téfraager, de 1900, vœu émis sur rinitiative de la 
chambre syndicale àe la teinturerie et ainsi conçu : « Les objets confiés 
à un ouvrier ou à un industriel pour être travaillés, transformés, 
réparés ou nettoyés, pourront être vendus dans les conditions et formes 
déterminées par la loi du 31 mars 189Ô concernant les hùleliers ou 
logeurs. » 

Cette dernière loi (1) autorise les aubergistes, hôteliers ou logeurs à 
faire vendre, suivant certaines conditions et formalités, les effets mo- 
biliers apportés et laissés par le voyageur. 

C'est de cette disposition législative que les corps de métiers les plus 
divers, se plaignant du préjudice grave résultant pour eux de Pobliga- 
tion ae conserver indéfiniment, à leurs risques, les objets laissés entre 
leurs mains, sollicitaient l'extension aux ouvriers et industriels qui 
reçoivent des oDJels à travailler ou transformer. 

Avant la loi du 31 décembre 1903, ces ouvriers et industriels, par le 
Jeu même des principes de droit commun et des règles de la procédure, 
se trouvaient placés, vis-à-vis des déposants qui leur remettaient des 
objets à façonner, dans une situation désavantageuse. Détenteurs pré- 
caires des marchandises confiées à leurs soins, ils devaient les conserver, 
en subissant tous les risques de perte, Justju'à ce qu'il p\(à au Ipro- 
priétaire de les retirer. Celui-ci laissait-il cet état se prolonjrer, Tou- 
vrier ou Tinduslriel en était réduit, pour se faire payer de ses travaux, 
à se procurer contre son débiteur un titre exécutoire. Sans doute Par- 
ticle2102, § 3 du code civil lui confère un privilège garantissant les 
frais faits pour la conservation de la chose, mais il lui fuut au préalable 
prendre jugement ; puis, obligé de recourir à la procédure de la saisie- 
exécntion (art. 583 et suiv., cod. proc. civ,), il se heurte à des formali- 
tés longues, dispendieuses et souvent hors de proportion avec le but à 
atteindre. 

Ainsi ces créanciers, bien qu'aussi intéressants que les hôteliers et 
logeurs quant à la cause de leur créance, ne jouissaient pas de la pro- 
tection spéciale que la loi de 1896 avait récemment accordée à ceux-ci. 
C'est dette lacune qne le législateur a entendu combler en 1903. 

La proposition de M. Paul Strauss, sénateur, s'inspilràtat de^ disposi- 
tions de cette dernière loi et en reproduisant même parfois les ternies, 
tendait à permettre aux ouvriers et industriels de faire vendre les objets 
mobiliers qui leur avaient été confiés pour être travaillés, façonnés, 
réparés ou nettoyés, et qui n*avaieut pas été retirés dans un délai de 
deux ans. La vente pouvait être autorisée par le ju^e de paix et devait 
être faite aux enchères, après une publicité préalable. Le droit du pro- 
priétaire se trouvait sauvegardé par ces mesures et par la faculté d'in- 
tervenir en formant opposition devant le Juge de paix. Sur lè produit 
de la vente étaient payés les frais et la créance du dépx)9ant, le sur- 
plus revenant au trésor public. 

(1) Voir Annuaire de légitL franc., t. XVI, p. 55, notice par M. A. ChaumaU 
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ti^lte proposition ne subit que de très légères modifications devant 
la cominissiion sénatoriale dont M. Huguel fut président et M. Carreau 
rapporteur. Les deux principales ont consisté à substituer dans le texte 
les mots f l'ouvrier ou Tindustriel » à ceux-ci « le dépositaire », et à 
prescrire la mise en cause du propriétaire des objels mobiliers dès le 
début de la procédure. Cette dernière modification se comprend d'elle- 
même. La prennére est expliquée par le rapport en ce sens « qu'il ne 
suffisait pas, dans le cas visé par la proposition, d'un dépôt à propre- 
ment parler; que les règles spéciales du dépôt n'avaient pas, dès lors, 
leur application ». 

L'adoption, par la commission du Sénat, des termes « l'ouvrier ou 
l'industriel » indique nettement le caractère de la loi nouvelle, desti- 
née à protéger certaines personnes dans l'hypothèse spéciale qu'elle 
détermine, sans prétendre ni modifier ni même préjuger la qualifica- 
tto« légale d«8 contrats pouvant rentrer dans son cadre. 11 résulte de là 
que le j«g« civil ou répressif conserve sur ce point toute liberté d'ap- 
prédation; si, par exemple, l'ouvrier ou l'industriel venait à détourner 
de mauvaise foî, au mépris des dispositions générales de nos lois et des 
dispositions particulières de la loi de 1903, les objets à lui confiés, les 
tribunaux demeureraient, comme par le passé, investis de la mission de 
caractériser, suivant les faits de la cause, le contrat intervenu entre les 
parties, et d'en sanctionner la violation, le cas échéant, par l'application 
de l'article 408 du code pénal. 

A la Chambre, le texte de la commission du Sénat passa sans autre 
modification qu'une addition faite à l'article 2 dans le but de garantir 
phn efficacement les dtH>its du propriétaire des objels, et fut adopté 
sans discasrion dans la séance du 22 décembre 1903. 

Art. V^, — Les objets mobiliers confiés à un ouvrier ou à un 
industriel pour être travaillés, façonnés, réparés ou nettoyés et qui 
û*auiX)nl pas été retirés dans le délai de deux ans pourront être 
vendus dans les conditions et formes déterminées par les articles 
suivants. 

Art. 2. — L'ouvrier ou Tindustriel qui voudra user de cette 

faculté présentera au juge de paix du canton de son domicile une 

requête qui énoncera les faits et donnera pour chacun des objets 

a date de réception, la désignation, le prix de fa^on réclamé, le 

nom du propriétaire et le lieu où Tobjet aura été confié. 

L'ordonnance du juge, mise au bas de la requête et rendue après 

que le propriétaire aura été entendu ou appelé, s'il nest autrement 

ordonné, fixera le jour, l'heure et le lieu de la vente, commettra 

'officier public qui doit y procéder et contiendra, s'il y a lieu, 

Tévaluation de la créance du requérant. 

Lorsque l'ordonnance n'aura pas été rendue en présence du pro- 
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priétaire, Tofflcier public commis le préviendra huit jours francs 
à Tavance, par lettre recommandée, des lieu, jour et heure de la 
vente, dans le cas où son domicile sera connu. 

Art. 3. — La vente aura lieu aux enchères publiques, elle sera 
annoncée huit jours à Tavance par affiches ordinaires apposées 
dans les lieux indiqués par le juge. La publicité donnée sera cons- 
tatée par une mention insérée au procès-verbal de vente. 

Art. 4. — L3 propriétaire pourra s'opposer à la vente par exploit 
signifiée l'ouvrier ou à Tinduptriel. Cette opposition emporlera de 
plein droit citation à comparaître à la première audience utile du 
juge de paix qui a autorisé la vente, nonobstant toute indication 
d'une audience ultérieure. Le juge de paix devra statuer dans le 
plus bref délai . 

Art. 5. — Sur le produit de la vente et après le prélèvement des 
frais, Pofflcier public payera la créance de Touvrier ou de l'indus- 
triel. Le surplus sera versé au trésor public sous procès-verbal de 
dépôt. Il en retirera un récépissé qui lui vaudra décharge. Si le 
produit de la vente est insuffisant pour couvrir les frais, le surplus 
sera payé par l'ouvrier ou l'industriel, sauf recours contre le pro- 
priétaire. 

Art. 6. — Les articles 624 et 625 du code de procédure civile 
seront applicables aux ventes prévues par la présente loi. Ces 
ventes seront faites conformément aux lois et règlements qui déter- 
minent les attributions des officiers publics qui en seront chargés. 

Art. 7. — Tous les actes, spécialement les exploits, ordonnances, 
jugements et procès-verbaux faits en exécution de la présente loi 
seront dispensés du timbre et enregistrés gratis. Pour tenir lieu 
des droits de timbre et d'enregistrement, il sera perçu sur le 
procès-verbal de vente, lorsqu'il sera présenté à la formalité, sept 
pour cent (7 7o) du produit de la vente sans addition de décimes. 



ALGÉRIE. 



NOTICE SUR LES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS PROMULGUÉS 

EN 1903, 

Par M. Robert Estoublon, professeur à ta faculté de droit 
de l'université de Paris, 



Parmi les mesures législatives prises au cours de Tannée i903, il y a 
lieu de signaler d'abord la nouvelle loi forestière, réclamée depuis long- 
temps par la colonie et dont Télaboralion n'aura pas duré moins de dix 
ans, bien que la nécessité en fût unanimement reconnue, puis les réfor- 
mes apportées dans lorganisalion et le fonctionnement des tribunaux 
répressifs indigènes créés en 1902, et dool une expérience de quelques 
mois avait suffi pour démontrer les imperfections. 

Administration. — Un décret du 8 juin i903 (1) précise les attribu- 
tions du secrétaire général du gouvernement général de TAlgérie. Ce 
haut fonctionnaire assure Texécution des ordres du gouverneur général. 
— Les services chargés de l'administration de TAIgérie sont placés sous 
son autorité.. — Il signe toute la correspondance que le gouverneur 
général ne se réserve pas. — En cas d'absence ou d'empêchement du 
gouverneur général,^il exerce tous ses pouvoirs et a seul qualité pour le 
suppléer devant les délégations financières. 

Un décret du 20 mars 1903 (2) supprime le poste de secrétaire du 
conseil de gouvernement. Ces fonctions seront remplies par un chef ou 
un sous-chef de bureau du gouvernement général. 

Un décret du ib août 4903 (3) crée un quatrième emploi de conseiller 
rapporteur près le conseil de gouvernement. 

Un arrêté du gouverneur général du i^^ décembre 1903 (4) modifie 
l'arrêté du 25 novembre 1897 sur le personnel des administrateurs et 
adjoints de commune mixte, en ce qui concerne les cadres et le chiffre 
des traitements. 



\) Revue algérienne et tunisienne, 1903, 3« part., p. 75. 

2) Revw algérienne et tunisienne, 1903, 3« part., p. 124. 
!^3) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3* part., p. 45. 
(4) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3« part., p. 75. 
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Agriculture, — Des arrêtés du gouverneur général du !•' mari 
1903 (i) instituent des primes à la culture de l'olivier et du caroubier. 

Un décret du 9 novembre 1903 (2) modifie les articles 22, 23, 24, 26 et 
29 du décret du 31 mars 1902 sur les chambres d*agricuUure en Algérie, 
relatifs aux rapports de ces asseniblées avec le gouverneur général et 
Tautorité préfectorale. 

Armée, — Un décret du 28 mars 1903 (3) déclare applicable à l'Al- 
gérie la loi du 18 juillet 1901 garantissant leur emploi et leur travail 
aux réservistes et aux territoriaux appelés à faire leur période d'ins- 
truction mi'itaire. 

Une loi du 11 juillet 1903 (4) dispose que les indigènes servant dans 
les diverses troupes d'Algérie ainsi que ceux de la compagnie de gen- 
darmerie de Tunisie auront droit à une pension proportionnelle lors- 
qu'ils auront accompli douze ans de services (art. l*^"). — Tout militaire 
indigène titulaire d'une pension proportionnelle reste à la disposition 
du ministre de la guerre pendant dix ans à partir de sa radiation des 
contrôles. Les obligations des indigènes pendant cette période seront 
réglées par décret (art, 2). — La présente loi ne modifie pas le tarif des 
pensions applicables aux indigènes originaires d'Algérie ou de Tunisie 
des ré«,'imenls de tirailleurs ou de spahis. Tous ces officiers, dans quel- 
que régiment qu'ils seivent, ont droit à la pension de retraite et, le cas 
échéant, à la pension et à la solde de réforme (arL 3). 

Les indij^éneà originaires d'Algérie ne pouvaient, jusqu'à présent, 
s'enga^'er que dans les régiments de tirailleurs et de spahis. — Or, Tex- 
tension de notre domiine dans l'Afrique du nord a fait ressortir l'in- 
térêt qu'il y aurait à décharger dans une large mesure du service sou- 
vent péiiiMe des postes et des colonies du sud-algérien le personnel 
européen affecté aux formations de l'arlillei ie, du génie, du train des 
équipages militaires, aux troupes d'administration et aux sections d'in- 
firmiers. — En conséquence, un décret du 7 avril 1903 (5) prévoit et 
réglemente l'emploi de ces indigènes dans les corps et détachements de 
ces différentes armes stationnés en Algérie. — Ce décret est suiW d'une 
instruction du ministre de la guerre du 8 avril 1903 (6). 

Une loi du 13 juillet 1903 (7) due à l'initiative de M, Albjn Rozet, 
député de la Haute-Marne, porte création en Algérie et eo Tunisie d'un 
corps de marins indigènes ou baharia (tirailleurs de iper) atTectés aux 
services maritimes et coloniaux et plus spécialement aux bâtinieuts de 
la marine nationale employés à la défense de l'Afrique du por4 (i^rL **'')• 
— Il y a dans chacun des quartiers maritimes d'Algérie et de Tunisie 
une inscription spéciale et volontaire des musulmans suje|s ou prolé- 

(1 ; Revue algénenne et tunisienne, 1903, 3« part., p. 122. 

(2) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3« part., p. 68. 

(3) Reoue algérienne et tunisienne, 1903, 3* part., p. 134. 

(4) Reçue algérienne et tunisienne, 1903, 3* part., p. 135. 

(ri) (ti) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3* part., p. 34 et a.H. 
("îi J. Off. du 2t juillet 4903. 
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gés fr^mçais (art. 2). — Toul inacrit maritime musulman, sujet français 
ou tunisien, s'oblige : — l» à servir, pendant trois ans au moins, soit à 
bord des bâliments de la flotte nationale, soit dans tout autre service 
relevant du ministère de I^ marine; — 2« à exercer, après sa libération 
jusqu'à Tâge de quarante-cinq ans, une profession maritime, soit comme 
employé à bord des bâtiments de commerce, soit comme pécheur, bate- 
lier, calfat, ouvrier de port ; — 3« à rester pendant ce même temps h la 
disposition du ministre de la marine pour être, le cas échéant et dans 
des conditions déterminées, rappelé au service, et être employé comme 
réserviste sur les bâtiments de la marine nationale affectés à la défende 
de l'Afrique du nord (art. 3). 

Les inscrits maritimes musulmans, sujets ou protégés français, ont 
droit : i» à une prime d'engagement; 2» à une pension de retraite 
calculée suivant le grade, les blessures, les infirmités et le temps de ser- 
vice à la mer, tant comme militaires que comme embarquas à hord des 
bâtiments de commerce; 3« à une haute paye journalière chaque fois 
que, après les trois premières a^nées de service à la mer, ils sont em- 
ployés par l'Élit, soit par engagements volontaires, soit par réquisition 
(an. 4). 

Indépendamment des baharia provenant de l'inscription maritime 
spéciale, le recrutement du corps s'opère aussi par voie d'engagements 
volontaires (avec prime) limités à trois et six ans; puis, en Tunisie, par 
î'incorporation d'indigènes appelés en exécution des lois beylicales 
(art. 5). 

Les baharia ou tirailleurs de mer au service de l'État jouissent en 
principe de toutes les allocations faites aux marins français; ils ont le 
même uniforme, sauf les tolérances à déterminer pour la coiffure; ils 
peuvent obtenir les mêmes décorations que les marins français; ils ont 
les mêmes grades et peuvent être nommés enseignes de vaisseau au titre 
indigène (art. 6). 

Les baharia sont toujours encadrés par leurs gradés musulmans ; ils 
ne sont embarqués pour servir à la mer que par équipes d'au moins 
quatre hommes commandés par un quartier-maître (art. 7). 

Des avantages spéciaux sont assurés aux officiers, sous-officiers et 
quartiers -ma! très français qui justifieront de la connaissance pratique 
de la langue arabe ou kobyle, et réciproquement, aux officiers, 'sousr 
officiers, quartiers-maîtres et marins indigènes qui justifieront de la 
connaissance pratique du français (art. 8). 

Des décrets rendus sur la proposition du ministre de la marine déter- 
mineront les conditions d'exécution de la présente loi, les différents 
tarifs qui y sont prévus pour primes, solde, haute paye, etc., ainsi que 
les sanctions pénales ou disciplinaires en ce qui concerne les indigènes 
qui viendraient à manquer aux obligations contractées par eu^ lors de 
leur inscription (art. 9). 

Assistance publique. — In arrêté du gouverneur général du 86 février 
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1903 (i) porte crëalioii de bureaux de bienfaisance musulmans dans les 
principales villes et les centres de population les plus importants. La 
gestion de chaque bureau est confiée à une commission administratiTe 
composée d'un fonctionnaire ou d*un notable français, président et de 
cinq notables indigènes dont un fonctionnaire du culte musulman, tous 
nommés par Tadministration. Cette commission est assimilée aux com- 
missions administratives des hospices, quant à la capacité civile. — Les 
ressources de ces bureaux se composent : du produit intégral des droits 
perçus sur les fêtes et réunions publiques indigènes et d'une part du 
droit des pauvres perçu dans les autres fêtes et spectacles publics ; du 
produit des quêtes, collectes, souscriptions et troncs placés dans les 
mosquées; des dons et legs faits par les particuliers; des subventions 
de rÉtat, des départements et des communes, etc. — Des maisons 
d'asile pour les vieillards et les incurables, et des salles d'asile et des 
crèches pour les enfants pauvres pourront être instituées comme annexes 
des bureaux. — Les bureaux de bienfaisance musulmans pourvoient 
aux besoins des enfants orphelins et abandonnés. Us traitent soit avec 
des établissements publics, soit avec des particuliers, chez lesqu< Is ils 
placent les enfants en vertu d'un contrat d'éducation et d'apprentissage 
en due forme. Ils facilitent aux jeunes garçons musulmans pauvres 
l'apprentissage de métiers en accordant, au besoin, des bourses à cet 
effet. 

Chemins de fer, - Un décret du 10 juin 1903 (2) déclare exécutoire 
en Algérie, sous certaines modifications, le décret du 13 février 1900, 
qui modifie le règlement d'administration publique du 6 août 1891, et 
les cahiers des charges types des chemins de fer d'intérêt local et des 
tramways. 

Une loi du 9 avril 1903 (3) ratifiant la convention passée, à la date du 
24 mars 1902, entre le ministre des travaux publics et M. Navarre, 
liquidateur de la compagnie franco-algérienne, détermine les condi- 
tions du rachat des lignes de ladite compagnie autorisé par la loi du 
13 décembre 1900, et des lignes d'Arzew à Kralfallah; — de Kralfallah à 
Méchéria; — de Méchéria à Aîn-Sefra; — de Mostaganem à Tiarel; — 
d'Aïu-Thizy à Mascara (y comprit le matériel naval et la voie maritime 
d'Arzew). — L'État prend à sa charge le service des obligations garan- 
ties et paye à forfait la somme de 19.500.000 francs. 

Une loi du 20 décembre 1903 (4) déclare d'utilité publique rétablisse- 
ment d'un chemin de fer de Tlemcen à Lalla-Maghnia et à la frontière 
du Maroc, et approuve une convention passée le 3 décembre 1903 avec 
la compagnie des chemins de fer de TOuest-Algérien. 

Une loi du 13 juin 1903 (5) dispose que l'exploitation de la section 

(1) Reçue algérienne et tunisienne, 1903, 3* part., p 64. 

(2) Revue algénenneet tunisienne, 1903, 3* part., p. 75. 

(3) Revue algérienne et tunisienne, 1903, 3* part., p. 126. 

(4) Revue algérienne et tunisienne, 1904, S^part.» p. 93. 

(5) Revue algérienne et tunisienne, 1903, 3« part., p. 132. 
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comprise etitie Duveyrier et Beni-Ounif du chemin de fer établi en vertu 
de la loi du 23 février 4901 (1) dans le Sud-Oranais, direction d'Igli, 
sera rattachée à Texploitalion des chemins de fer d*Arzew à Aïn-Sefra 
et à Duveyrier, et que les dispositions déjà arrêtées pour ce chemin de 
fer seront applicables à la section de Duveyrier à Beni-Ounif. 

Cultes. — Un décret du 21 septembre 1903 (2) réorganise les consis- 
toires Israélites algériens.— Les consistoires d'parlcmentaux établis 
en vertu de l'ordonnance du 9 novembre 1845 sont supprimés et rem- 
placés par les consistoires d^arrondissement composés du grand rabbin 
ou rabbin et de six membres laïques (art. i^'). — Les consistoires d'un 
même département algérien seront représentés dans le consistoire cen- 
tral des Israélites de France à raison d'un seul membre laïque nommé 
parles électeurs des différentes circonscriptions du département (ait. 2). 
— Le consistoire de l'arrondissement chef-lieu du département aura un 
seul grand rabbin, les consistoires des autres circonscriptions ne com- 
prenant comme membre laïque qu'un rabbin. — Le grand rabbin con- 
serve dans le département les attributions qui lui sont conférées par 
l'article 43 de l'ordonnance du 25 mai 1844 (art. 3). — Les grands rab- 
bins de 1 Algérie sont présentés par le consistoire central des Israélites 
de France et nommés par décret. Les rabbins sont nommés par le con- 
sistoire central ; leur nomination est soumise à l'approbation du minis- 
tre des cultes (art. 5). — La gestion des deniers des communautés Israé- 
lites est dévolue aux receveurs des contributions diverses (art. 11). — 
L'ordonnance du 25 mai 1844, ainsi que les décrets des 29 août 1862, 
5 février 1867 et 12 septembre 1872, qui régissent dans la métropole le 
culte Israélite, sont déclarés applicables à l'Algérie en tant qu'il n'y est 
pas dérogé par le décret du 21 septembre 1903 (art. 15). — L'ordon- 
nance du 9 novembre^l845, les décrets des 16 septembre 1867, 12 dé- 
cembre 1872, 15 novembre 1876, 23 août 1898 et généralement toutes 
les dispositions contraires au présent décret sont abrogés. 

Douanes et octroi de mer. — Afm de faciliter dans la plus large me- 
sure possible les relations commerciales entre les ports de l'Algérie et 
les régions de l'Extréme-Sud, un arrêté du gouverneur général du 
24 janvier 1903 (3) ouvre la ligne d'Arzew à Duveyrier au transit inter- 
national pour les marchandises à destination du Maroc et des oasis 
sahariennes énumërées à l'article 3 du décret du 17 décembre 1896. — 
Les opérations auront lieu dans les conditions et sous les garanties 
fixées par l'arrêté du 10 janvier 1902. 

Un décret du â juillet 1903 (4) fixe le taux de la taxe réduite sur les 
sucres de toute origine livrés à la consommation en Algérie, et une loi 

(1) V. Annuaire, t. XXI, p. 155. 

(2) Revue algérienne et tunisienne, 190S, 3« part., p. 50. 

(3) Revue algérienne et tuni9ienne, 1903, 3« part., p. 62. 

(4) Revue algérienne et tunisienne, 1903, 3* part., p. 135. 
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du 22 juillet suivant (1) autorise la perception de ladite taxe qui est de 
24 francs par iOO kilogrammes de sucre raffiné sur les sucres bruts et 
raffinés, et de Î6 francs par 100 kilogrammes de poids effectif sur les 
sucres candis. 

Un décret du 4 décembre 1903 (2) modifie l'article 1«' du décret du 
2 août 1898 sur l'organisation du service des douanes en Algérie, rela- 
tif aux villes et postes par lesquels ont lieu Timportation et Texporta- 
tion des produits du sol et de Tindustrie de la métropole et de TAl- 
gérie. 

Un décret du 23 décembre 1903 (3) fixe le tarif de perception de Toc- 
troi de mer pour Tannée 1904. 

Un décret du 21 septembre <903 (4) rend exécutoires en Algérie cer- 
taines dispositions de rarlicle 7 de la loi du 28 janvier 1903 el de l'ar- 
ticle 32 de la loi de finances du 31 mars 1903, ajl^si que Tarticle 33 de 
cette dernière loi, relatifs s^u régime ^^s sucres. 

Un décret du 6 octobre suivant (5) énumère les formalités à remplir 
pour les déclarations prescrites par Tarticle 7 de la loi du 28 jan- 
vier 1903. 

Un décret du 3 décembre 1903 (6) déclare ei^éculoire en Algérie l'ar- 
ticle 4 de la loi du 28 janvier 1903 et le décret du 26 juin suivant, dé- 
terminant le mode d'application dudit arliele, sijr le régiïPe des sucres. 

— Les sucres introduits dans les établissements prévus par l'article S 
de ladite loi bénéficieront de la faculté d'entrepût, en ce qui concerne 
Toctroi de mer, dans les conditions et selon les règles tracées par le 
décret du 26 juin 1903. 

Finances. — Un décret du décembre 1903 (7) attribue, du 1<* jan- 
vier 1904 au 81 décembre 1908, un traitement fixe annuel, arrêté parle 
préfet.auxreceveurs des communes et établissements de l'Algérie, actuel- 
lement rémunérés au moyen de remises. 

Une loi du 80 décembre 1903 (8) autorise la perception des droits, pro- 
duits el revenus applicables au budget de l'Algérie pour l'exercice 190i. 

— L'article 12 de celte loi crée pourl'Algf^rie une caisse locale de retraites 
dotée de la personnalité civile et sur les fonds de laquelle feront payées 
les pensions de retraites des fpnclionnaires et agents coloniaux de la 
colonie entrés en fonctions depuis le l*"»" janvier 1901. —Les pensions de 
la caisse de retraites de TAlgérie sont incessibles. — Aucune saisie ou 
retenue ne peut être opérée du vivant des pensionnaires que jusqu'à 
concurrence d'un cinquième pour débet envers l'État ou la colonie, ou 

(1^ Hevue algérienne et tunisienne^ 1903, 3« part , p. 14L 
(2^ Hevue algérienne et tunisienne^ 1904, $• part., p. 8t. 

(3) Revue algérienne et tunitienne^ 1904, 3" part., p. 85. 

(4) Revue algérienne et tunisienne^ 1904, 3« part., p. 49. 

(5) Revue algérienne et tunisienne^ 1904, 3« part., p. 54. 

(6) Revue algérienne et tunisienne^ 1904, 3* part., p. 77. 

(7) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3" part.^ p. 81. 

(8) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3« part., p. 9-7. 
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pour des créances privilégiées au3L termes de l'article S^Ol du code civil, 
et d'un tiers dans les circonstances prévues par les articles 203, 205, 207 
et 214 du même code. — L'article 19 fixe à 1.200 francs le traitement des 
iastituteurs et des institutrices stagiaires de l'Algérie. 

Un décret en date du même jour (1) arrête le budget spécial de TAl- 
gérie pour le même exercice. 

L'article 6 de la loi du 24 décembre 1902 (2) relative à Torganisalion 
des territoires du sud de TAlgérie laissait à des règlements d'adminis- 
tration publique le soin de déterminer les niesures nécessaires à son 
application. — Tel est Tobjet d'un décret du ?0 décembre 1903 (3). 

Forêts, — LOI FoaKSTiàBS du 21 février 1903, rilativb a l*algi^eib (4). 

La question forestière est une de celtes qui intéressent au plus baut 
degré la prospérité de TAlgérie où 1rs forêts couvrent plus de deux mil- 
lions et demi d'hectares. Elle a donné lieu à de nombreuses discussions. 
Mais tout le monde était d'accord pour reconnaître que le code fores- 
tier français de 1827 ne pouvait plus convenir à la colonie. Déjà en 

1892, Jules Ferry, dans son remarquable rapport au Sénat sur l'organi- 
sation et les attributions du gouvernement général de l'Algérie, décla- 
rait que, étant donné le tempérament, le caractère, les habitudes des 
indigènes, si dissemblables des nôtres, l'application à notre colonie 
algérienne du code métropolitain était un énorme et crii^nt contre-sens, 
et un immense appareil de vexations fatales et d'inévitable arbitraire. 
Le même avis avait été exprimé par M. Guichard dans son rapport de 

1893, et depuis ce jour par la plupart des rapporteurs du budget de TAl- 
gérie. Alors que l'usage de la forêt n'est en France qu'un accessoire 
dans l'existence des riverains fqrestiers, il constitue en A gérie la vie 
propre de l'indigène. D'où la nécessité de la doter d'un code forestier 
spécial. Les conseils généraux et le conseil supérieur de la colonie avaient 
émis maintes fois des vœux en ce sens. Pour donner satisfaction à ce 
mouvement d'opinion, le gouvernement mit la question à l'étude dès 
Tannée 1892 et, s'inspirant des travaux de la commission qu'il avait ins- 

(1) Revue algénenne et tunisienne ^ 1904, 3« part., p. 101. 
{2) Revue algérie^me et tunisienne^ 1904, 3* part., p. 101. 

(3) J. Off, du n février 1803. 

(4) Travaux préparatoires. — C^^am^re ; présentaiion par le gouvernement, 
le 21 octobre 1896, d*un projet de loi forestière relative à l'Algérie; exposé des 
motifs» doc. 1896, p. 1351; rapport de M. Saint-Germain, doc. 1898, p. 796 
adoption le 84 mars. — Sénat: présentation le 31 mars 1898, J. 0/f., p. 186; 
adoption le 4 juillet 1901. — Chambre : ppésenlation par le gouveraenieot 
d*un nouveau projet de loi, le 28 novembre 1902, exposé des motifs, doc. 1902, 
p. 156; rapport de M. Berthet, le 28 noven^bre 1902, doc. 1902 (extraord.), 
p. 374; adoption, après déclaration de Turgence, au rapport de M. Saint- 
Qermain, le 19 ianvier 1903. 

La longueqr dt cette loi, qui comprend cent quatre-vingt-dix articles, ne nous 
permet p^ 4'en publier le text^. Nous devons nous borner à une ani^lyse qui 
en résume Tesprit et les principales dispositions. 
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lituée à cet effet, présenta à la Chambre un projet de loi forestière en 
1896. Ce projet, adopté par la Chambre, avec modifications, le 2i mars 
1898, fut volé par le Sénat ie 4 juillet 1931. Il fut de noaveau soumis à la 
Chambre, mais devant les objections annoncées par les députés de FAI- 
gérie, il fut retiré pour étude nouvelle. En suite des observations pré- 
sentées par le conseil supérieur de l'Algérie et sur les propositions du 
gouverneur général, le gouvernement présenta à la Chambre, le 23 octo- 
bre 1902, un nouveau projet ne dilTérant d'ailleurs du texte voté par le 
Sénat que par des points de détail. C'est ce second projet qui, voté par 
la Chambre le 2 décembre 1902 et par le Sénat le 19 janvier suivant, est 
devenu la loi du 2i février 1903. 

Le gouvernement et le parlement ont fait œuvre absolument nouvelle. 
La loi de 1903 reproduit à peine quelques articles du code de 1827 ; elle 
emprunte seulement quelques dispositions aux lois algériennes du 17 juil 
lel 1874 et du 9 décembre 1885. On peut donc la considérer comme iin<» 
refonte presque totale de la. législation forestière de France. 

La loi nouvelle s'inspire de trois idées dominantes : conserver les 
forêts, favoriser la colonisation _et tenir compte des habitudes des indi- 
gènes, dont les deux tiers vivent de la vie pastorale. 

11 faut avant tout reboiser certains massifs forestiers et les défendre 
contre les causes de destruction de toute sorte qui, de siècle en fiècle, les 
ont réduits et appauvris, les proléger contre la dent du bétail, les incen- 
dies, les déprédations. 

Mais si le reboisement est utile en certains endroits, ailleurs c'est le 
déclassement de la forêt qui s*impose. Il y a eu parfois, en Algérie, de 
très graves abus dans les délimitations et les annexions de terrains qui 
n'avaient rien de forestier. 

A cette question du déclassement du domaine forestier se rattache 
directement c«lle du défrichement et du pâturage. Le défrichement des 
terres incultes, l'industrie pastorale méritent d'être sérieusement encou- 
ragés. La colonisation a besoin de terres. L'indigène trouvera dans le dé- 
frichement le travail approprié à ses aptitudes. La misère en sera soula- 
gée et notre sécurité ne pourra qu'y gagner. Et pour favoriser la produc- 
tion ovine, accroître le troupeau algérien, il est bon d'autoriser le plus 
argement possible le pacage des moulons dans la forêt, partout où l'on 
peut le faire sans dan«;çer. C'est le meilleur préservatif contre les incen- 
dies dus à la malveillance des indigènes. 

Sans admettre cette tolérance bienveillante en ce qui concerne le pa- 
cage des chèvres, dont la dent est plus dangereuse, la loi a cru devoir 
apporter quelques adoucissements, tout au moins dans la région du 
Tell, aux dispositions restrictives qui étaient prises à leur égard, en auto- 
risant leur parcours dans les broussailles. 

En résiuné, la loi nouvelle a cherché surtout à concilier les intérêts de 
a forêt et ceux des populations indigènes. Elle a voulu que la forêt, 
pour l'indigène, cessât d'être Teonemie. Elle a pensé que la conserva- 
tion des forêts n'était pas inconciliable avec le respect des droits et des 
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usages invoqués par les habitants et que la répression gagnait parfois à 
éire exercée avec modération et humanité. 
Voici les dispositions les plus importantes : 

Le titre i«' (Du régime forestier) dispose (art. t*')que sont soumis en 
Algérie au régime forestier et sont administrés conformément aux dis- 
positions de la présente loi : i^ les bois et forêts qui font partie du 
domaine de TÉtat; 2^ les bois et forêts des communes et sections de 
communes se trouvant dans les conditions prévues à Tarticle 79; 3^ les 
bois et forêts des établissements publics se trouvant dans les mêmes con- 
ditions; 4» les bois et forêts dans lesquels l'État, les communes ou les 
établissements publics ont des droits de propriété indivis avec des parti- 
culiers; 5^ les terrains, soit couverts de broussailles, soit nus, dont le 
reboisement aura été reconnu et déclaré d*utilité publique, dans les con- 
ditions indiquées au litre 111, article 76, et au litre VI, articles 107, 108, 
et 109. 

Sont également soumis au rét^ime forestier, mais à titre provisoire : 
1^ les bois et forêts présumés appartenir à TÉtal, en vertu de Tartiele 4 
de la loi du i6 juin 1851 ; 2« les bois et forêts objet d'un litige, soit 
entre les diverses classes de propriétaires ci-dessus désignés, soit entre 
l'un quelconque de ces propriétaires et des particuliers. Sont soumis au 
régime forestier, mais administrés suivant les formes arrêtées par le 
gouverneur général ou suivant tout autre règlement à intervenir après 
avis du conseil de gouvernement, les bois et forêts du territoire de 
commandement. 

Le titre II (art. 2 à 6) est relatif à Tadministration des eaux et forêts. 
Les agents des eaux et forets employés en Algérie font partie du per- 
sonnel des eaux et forêts de la métropole et sont soumis aux mêmes 
dispositions légales et réglementaires. Ils exercent leurs fonctions 
sous Tautorité du gouverneur général. Les indigènes ayant servi dans 
Tarmée ou dans Tadminislration française et les fils de préposés indi- 
gènes pourront être admis comme gardes forestiers indigènes s'ils justi- 
fient de la connaissance de la langue française. 

Le litre IIl (art. 7 à 78) réglemente, dans les bois et forêts qui font 
partie du domaine de lÈM : — la délimitation et le bornage entre ces 
forêts et les propriétés riveraines, leur aménagement, — les adjudica- 
tions des lièges et des coupes et les marchés de gré à gré, — les exploi- 
tations, les récolements, — les adjudications et locations de parcours, 
glandée, produits divers des forêts et terrains de culture, — les droits 
d*usage, — et les expropriations de terrains dont le reboisement ou la 
restauration seront reconnus nécessaires ainsi que des enclaves dans les 
forêts domaniales. 

Le titre IV (art. 79 à 91) trace des règles analogues pour les bois des 
communes et des établissements publics. 

Le titre V (art. 9â à 96) est relatif aux bois indivis ou litigieux soumis 
au régime forestier. 
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Le litre VI (arl, 97 à il6) réglemente l'exercice du droit de propriété 
dans les bois des particuliers, prescrit les formalités à remplir préala- 
blement aux défrichements, précise les droits et obligations des pro- 
priétaires de terrains compris dans les périmètres de reboisement» les 
conditions dans lesquelles pourront s'exercer les droits d'usage. 

Le titre VII (art. 117 à 138) a trait à la police et à la conseryation des 
bois et forêts ; il contient des dispositions applicables à tous les bois et 
d'autres af^licables seulement aux bois et forêts soumis au régime 
forestier. 

Le titre VIII (art. 139 à 170; est relatif aux poursuites en réparations 
de délits et contraventions, commis soit dans les bois soumis an régime 
forestier, soit dans ceux qui n'y sont pas soumis. 

Le titre IX (art. 171 à 185) édicté les peines et les condamnations 
encourues pour tous les bois et forêts en général. 

Le titre X (art. 186 à 189) a trait à l'exécution des jugements. 

KnQn le titre XI (dispositions générales, art. 190) déclaré abrogés les 
lois, ordonnances, décrets et arrêtés intervenus sur les matières réglées 
par la présente loi, en tout ce qu'ils ont de contraire à ses dispositions 
et sous réserve des droits acquis antérieurement, et notamment les lois 
des 21 mai 1887, 18 juin 1859^ 23 novembre 1883 (en ce qui concerne 
l'Algérie), 17 juillet 1874, 9 décembre 1885. Sont de même abrogés les 
ordonnances, décrets et arrêtés intervenus sur les matières réglées par 
la présente loi en tout ce qu'ils ont de contraire à ses dispositions et sous 
réserve des droits acquis antérieurement, notamment les ordonnances 
des le' août 1827, 23 juin 1830, 10 mar« «831, 20 mai 1837, 10 juin 1840, 
24 août 1840, 4 décembre 1844, 23 mars i84o, o février 1846, 13 janvier 
1847 (en ce qui concerne l'Algérie), les décrets des 2 avril 1854, 19 mai 
1857, 16 octobre 1858, 21 décembre 1859, 22 décembre 1879, 17 février 
1888, 25 avril 1888, 19 mars 1891 (en ce qui concerne rAlgérie), les dé- 
crets des 17 octobre 1861, 26 août 1881 et 18 août 1886. 

Impôts. — Un arrêté du gouverneur général do 16 janvier 1^03 (1) 
réglemente le recrutement du personnel des répartiteurs des contribu- 
tions directes. Les trois quarts des emplois sont réservés aux anciens 
sous-officiers rengagés remplissant les conditions prévues par la 161 dti 
18 mars 1889. Le quatrième quart eét donné à la suite d^un cottcôtk^. 
Aucun candidat tae peut être nommé avant Vâgè de vingt-dnq ati^. — 
Les dispositions deè articles 6 et 7 de Parrêté du ^ juin 189B et de l'ar- 
ticle 5 de rarrôiô du 16 septembre 18B9 sont abrogées. 

L'n arrêté dû gouverneur général du 7 avril 1^03 (2) réglemente les 
débits auxiliaires du timbre. 

Deux décrets du 3 décembre 1903 (3) établissent ulte taxe nouYèHe 
sur les compagnies et sotiétés d'assurances françaises et étrangères 

(1) Revue algériienne et hrniiitiine, 1^03, 8* pfùi.y p. 5*^. 

(2) Revue algérienne et tunisienne^ 1903, 3* part., p. 125. 

(3) (4) Revue algérienne et tunisienne^ 1904, 3* part., p. 78 et 79. 
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contre Tincendie pour les capitaux qu^elles assurent en Algérie et en 
réglementent la perception. Celte taxe, dont le montant est de 6 francs 
par million, est établie sur Tintégralité des capitaux assurés à l'excep- 
tion : 1^ des capitaux se rapportant à des immeubles ou objets mobiliers 
situés hors de l'Algérie; 2® des capitaux faisant l'objet de réassurances 
acceptées lorsque la taxe est payée par l'assureur primitif; d** des capi- 
taux concernant les polices résiliées ou assimilées sans aroir donné lieu 
à aucune perception de prime au profit des compagnies. — Le recou- 
vrement de cette taxe sera suivi, et les instances seront introduites et 
jugées comme en matière d'enregistrement. Pour assurer le recouvre- 
ment de la taxe, l'administration de l'enregistre ment exercera le droit 
de communication qui lui est conféré par l'article 7 de la loi du 21 juin 
1875. — Les contraventions seront punies d'une amende de 100 àl.OOOfr. 

Un décret du 3 décembre 1903 (i) porte fixation du droit de consom- 
mation sur les alcools fabriqués ou introduits en Algérie. 

Un décret du 19 décembre 1903 {-2) déclare exécutoires en Algérie les 
articles 23 "et 24 de la loi du 31 mars 1903, relative à la délivrance des 
titres de mouvement pour la circulation des alcools. 

Justice. — Aux termes de la loi du 30 décembre 1902 sur les couw 
d'assises et le jury criminel en Algérie (3), les jurés a4>pelés à figurer 
dans la juridiction nouvelle sont choisis sor des listes qui doivent /^tre 
établies conformément aux prescriptions de la loi du 21 novembre 1872, 
déclarées applicables à la colonie. Étant donné l'époque tardive à la- 
quelle la loi avait été votée, il n'était pas possible de rédiger ces listes 
à l'époque qu'elle avait iixéQ, Une loi du 14 février 1903 (4) prescrit de 
la rédiger, pour Tannée 1903^ dès la promulgation de la loi nouvelle. 

D'autre part, d'après la loi du 21 novembre 1872, les listes du jury 
doivent être confectionnées en France par des opérations qui se pour- 
suivent en juillet et en août. C'est une époijue mal appropriée à l'Algé- 
rie ; il s'y produit dans cette saison un véritable exode qui aurait pour 
conséquence de rendre, sinon impossible, tout au moins très difficile, 
le fonctionnement de la loi. La même loi du 14 février 1903 reporte 
ces dates en octobre et en novembre. 

LOI DU 14 FKVRieR 1903, AJOUTANT UNE DISf^OSITlON TAANSITOIRB A LA LOI DU 
30 OÉCBIIBRE 1902 SUR LE JURY CRIMINEL EN ALGÉRIE ET MODIFIANT, DANS 
LA COLONIE, CERTAINES DISPOSITIONS DE LA LOI MÉTROPOLITAINE DU 21 NO- 
VEMBRE 1872, HBLXTIVE A tA FOKMATION DES LI?îTES DU JURY. 

Art. 1«». — La loi du 30 décembre 1902 sur l'organisation des cours 
d'assises et du jury criminel en Algérie est complétée ainsi qull suit : 

\\) Revue algérienne et tuniHenne, 4904, 3* part., p. 78. 

(2) Revue algérienne et tunisienne^ 1904, 3* part., p. 85. 

(3) V: Annuaire, t. XXII, p. 228. 

(4) Travaux pRéPAR\T0iRES. — C/iam6re : dépôt parle goaveraeFment «bu projet 
de loi» le 22 janvier 1903; dépôt par M. Colin d'une proposition de loi, le 
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Dispoiition transitoire, — « Pour l'année 1903, la liste du jury et celle 
des assesseurs-jurés rousuimans seront, dès la promulgation de la pré- 
sente loi, dressées dans les formes et conditions prévues par l'article 3 
de la loi du 30 décembre 1902 ». 

Art. 2. — Le paragraphe 2 de Farticle 3 de la loi du 30 décembre 
1902 sera complété par la disposition suivante: « Toutefois, par déro- 
giiion aux dispositions de la loi du 21 novembre 1872, la commir>sion 
cantonale visée dans les articles 8 et 10 de cette loi se réunira dans la 
deuxième quinzaine d'octobre ; la commission d'arrondissement visée 
par les articles li à 13 de cette même loi se réunira dans la deuxième 
quinzaine de novembre au plus tard, et la liste dëOnitive', arrêtée 
par elle et signée séance tenante, devra être transmise avant le 
15 décembre au grefTe de la cour ou du tribunal chargé de la tenue 
des assises ». 

L'application des décrets des 29 mars et 28 mai 1902, qui ont orga- 
nisé la juridiction des tribunaux répressifs indigènes en Algérie (1), a 
soulevé dans la pratique des difficultés sérieuses que la jurisprudence 
était parfois impuissante à résoudre ; elle a aussi révélé certaines 
mperfections sur lesquelles Tattention du gouvernement a élé appelée, 
et à la séance de la Chambre des députés du 4 avril 1903, celui*ci a 
pris rengagement de charger une commission d'étudier les réformes 
qui seraient jugées utiles. Cette commission, composée de parlemen- 
taires, de magistrats, de jurisconsultes et d'administrateurs, a pré- 
paré un projet qui est devenu le décret du 9 août 1903 (2). 

L'organisation de ces tribunaux est maintenue dans son principe. 
Leur composition n'est pas modifiée, mais le choix et la nomination 
de leurs membres font l'objet de dispositions qui entourent le recrute- 
ment des magistrats de garanties plus sérieuses. La compétence ralione 
materiœ et ratione personœ a été plus exactement définie et précisée. 
Enfin, et surtout, les droits de l'inculpé sont fortifiés et^ par là même, 
sont augmentées Tautorité et la porlée des décisions qui seront rendues. 
La liberté de la défense est mieux assurée ; les voies de recours consa- 
crées par nos lois ordinaires sont restituées au condamné. Toutefois, il 
a paru nécessaire de prendre des précautions pour que leur exercice ne 
devienne pas un moyen habituel de reculer indéfiniment l'exécution des 
sentences au détriment de Teffet qu'elles doivent produire. Les pou- 
voirs de révision accordés à la cour d'Alger sont supprimés, afin qae la 

26 janvier ; adoption, le 29 janvier, après déclaration de l'urgence. ~ Sénat : 
rapport de M. Thézard, le 3 février; adoption, après déclaration de l'urgence, 
le 10 février. 

(1) V. Annuaire, t. XXII, p. 151. 

(2) La commission a émis en outre le vœu ; « qu'une disposition légitlative. 
à insérer dans la loi du 27 mai 1885 sur les récidlvlites, décide que l'indigène 
rélégable soit déféré au tribunal correctionnel, qui pourra faire entrer en ligne 
de compte, pour Tapplication de la rélégaiion, les condamnations prononcées 
par les tribunaux répressifs ». Il a été donné satisfaction partielle à ce vœu 
par une loi du 31 mars 1904. 
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cour de cassation, conformément à une des règles primordiales de 
notre droit, demeure ia seule juridiction souveraine chargée d*assurer 
l*unité de Ja jurisprudence. 

DÉCRBT DU 9 AOUT 1903, RBLATIF A L'ORGANISATION DBS TRIBUNAUX RÂPRBSSIFS 
INDIGÈNES EN ALGÉRIE. 

Art. i«^ — Les délits exclusivement imputables aux indigènes musul- 
mans non naturalisés ou aux étrangers musulmans, dans l'étendue du 
territoire civil en Algérie, sont déférés, dans chaque canton, à la juri- 
diction des tribunaux répressifs indigènes. — Deux ou plusieurs cir- 
conscriptions cantonales peuvent être réunies par décret sous la juri- 
diction d'un seul tribunal répressif. 

Art. 2. — Le tribunal répressif indigène est composé du juge de paix 
et de deux juges choisis, Tun parmi les fonctionnaires ou notables 
citoyens français âgés de vingt-cinq ans, l'autre parmi les fonctionnai- 
res ou notables indigènes musulmans, âgés de vingt-cinq ans et capa- 
bles de comprendre la langue française. — Les deux juges sont nom- 
més, au commencement de chaque année, par un arrêté du gouverneur 
général qui peut, selon les besoins du service, nommer en outre un ou 
plusieurs suppléants. — Le choix du gouverneur général doit s*exercer 
sur les présentations des chefs de la cour, qui proposent un nombre de 
candidats au moins double de celui des postes à pourvoir. 

Art. 3. — Les deux juges sont tenus, avant d'entrer en fondions, de 
prêter, devant le juge de paix, président, le serment de bien et fidèle- 
ment remplir leurs fonctions et de garder religieusement le secret des 
délibérations. 

Art. 4. — Les juges ne peuvent être suspendus, remplacés ou révo- 
qués que par arrêté du gouverneur général pris sur la demande ou l'avis 
conforme des chefs de la cour. 

Art. 5. — Le tribunal est présidé par le juge de paix ou, en cas d'ab- 
sence ou d'empêchement de ce magistrat, par un de ses suppléants. En 
cas d'absence ou d'empêchement du juge de paix et de ses suppléants, 
le tribunal est présidé par un magistrat délégué par le premier prési- 
dent. — Le premier président peut également déléguer un ou deux 
juges ou juges suppléants d'un autre canton, lorsque le tribunal se 
trouve dans l'impossibilité de se constituer par suite de l'absence ou de 
Tempêchement des juges et de leurs suppléants. 

Art. 6. — Dans les villes où siège un tribunal de première instance, 
le service du ministère public près le tribunal répressif est assuré parle 
procureur de la République dans les mêmes conditions que devant le 
tribunal correctionnel. — Dans les autres localités, l'officier du minis- 
tère public et son suppléant sont nommés, au commencement de cha- 
que année, par arrêté du gouverneur général sur la proposition du 
procureur général. 

Art. 7. — L'officier du ministère public prête, devant le président du 

13 
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tribunal répressif, serment de bien et fidèlement remplir ses fonctions. 
— Il exerce ses fonctions sous la surveillance et Tautorilé du pro- 
cureur de la République qui peut, en cas de besoin, agira son défaut. 

Art. 8. — L*officier du ministère public près le tribunal répressif 
recherche les délits, en rassemble les preuves et en poursuit la répres* 
sion. — Il a le droit de citation directe à l'audience. — En cas d'arres- 
tation en flagrant délit, il peut procéder conformément à la loi du 
20 mai 1863; néanmoins, s'il n'y a audience ni le lendemain ni le sur- 
lendemain de Tarrestalion, le mandat de dépôt par lui décerné ne tient 
que s'il est confirmé le troisième jour par une décision du président du 
tribunal répressif, faute de quoi la mise en liberté est de droit le qua- 
trième jour. — Si l'officier du ministère public estime qu'une instruc- 
tion préalable est nécessaire, il y procède lui-même et exerce dans ce 
but tous les droits que le code d'instruction criminelle confère au juge 
d'instruction, en constatant qu'il agit en cette qualité; il décerne tout 
mandat, procède à tous interrogatoires, entend tous témoins sous la foi • 
du serment^ opère toutes perq uisitions ou saisies. Toutefois, le mandat 
de dépôt ou d'arrêt par lui décer.ié ne sera maintenu qu'autant qu'il 
aura été confirmé au plus tard le troisième jour, à partir de l'écrou, par 
le président du tribunal répressif, sinon le prévenu sera mis en liberté 
le quatrième jour. 

Art. 9. — Les actes et les décisions de l'officier du ministère public 
agissant comme juge d'inâlruction ne peuvent être l'objet d'aucun 
recours. Toutefois, le prévenu détenu peut, à tout moment, former une 
demande de mise en liberté provisoire. En cas de rejet de sa demande 
par l'officier du ministère public, il peut se pourvoir devant le président 
du tribunal répressif, qui statue définitivement. 

An. 10. — L'officier du ministère public agissant comme juge d'ins- 
truction n'est pas tenu de se conformer aux prescriptions de la loi du 
8 décembre 1897 en ce qui concerne la présence du conseil aux interro- 
gatoires et aux confrontations et la communication de la procédure ; 
mais il doit, lors du premier interrogatoire, prévenir l'inculpé de son 
droit de choisir un conseil, lequel peut être un avocat, un avoué, et, 
dans les lieux où il n'en existerait pas, un oukil. Pendant toute l'ins- 
truction, l'inculpé peut librement communiquer avec son conseil. 

Art. 11. — L'instruction terminée, si l'officier du ministère public 
estime qu'il y a lieu à poursuite, il cite directement le prévenu à l'au- 
dience. S'il estime qu'il n'y a pas lieu à suivre ou que le tribunal ré- 
pressif est incompétent, il transmet, dans le plus bref délai, les pièces 
au procureur de la République qui statue déQnitivement par décision 
motivée ou peut saisir le juge d'instruction aux fins d'une information 
complémentaire ; d.ins ce cas, le juge d'instruction se conforme aux 
règles ordinaires. 

Art. 12. — L'affaire est portée à l'audience sur la citation du minis- 
tère public. — La citation est donnée verbalement à l'inculpé, détenu 
ou non, lors de sa dernière comparution devant le ministère public et 
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confirmée par la remise d'une cédule rédigée en français et en arabe. Il 
en est fait mention au procès- verbal. — Si l'inculpé n'a pas comparu 
devant l'officier du ministère public, il est cité dans la forme ordinaire 
par un agent assermenté qui constate en l'original si la citation a été 
remise à personne. — L'inculpé qui, cité personnellement, ne compa- 
raît pas, ne peut former opposition au jugement qu'autant qu'il établit 
qu'il s'est trouvé dans l'impossibilité de se présenter. — S'il n'a pas été 
cité personnellement, il a les droits d'opposition déterminés parle code 
d'instruction criminelle. 

Art. 13. — L'aflfaire est jugée, suivant les cas, selon les règles établies 
par la loi du 20 mai 1863 ou d'après les prescriptions du code d'ins- 
truction criminelle. 

Art. 14. — S'il n'y a point d'avocat ou d'avoué prèsle tribunal répres- 
sif, l'inculpé peut se faire assister d^n oukil. L'assistance d'un parent ou 
de toute autre personne est subordonnée à l'autorisation du tribunal. 

Art. 15. — Les jugements par défaut sont immédiatement exécutoi- 
res même sans signification ; ils deviennent définitifs par l'exécution 
volontaire ou faute par le condamné d avoir fait opposition dans le 
délai de cinq jours à partir du premier acte d'exécution dont il aura 
eu connaissance. 

Art. 16. — Toute personne lésée par un délit de la compétence du 
tribunal répressif peut en poursuivre la réparation soit en citant elle- 
même à l'audience du tribunal, soit en intervenant devant l'officier du 
ministère public ou à l'audience, à charge par elle, dans tous les cas, ^ 
de consigner la somme suffisante pour répondre des frais éventuels ; 
elle est soumise aux obligations et aux responsabilités de la partie civile 
telles qu'elles sont déterminées par le code d'instruction criminelle. 

Art. 17. — Toute personne civilement responsable d'un délit de la com- 
pétence du tribunal répressif peut être citée devant ce tribunal. 

Art. 18. — Les tribunaux répressifs ont, pour la police de l'audience 
et pour la répression des délits d'audience, les mêmes droits que les 
tribunaux correctionnels. Toutefois, ils ne peuvent prononcer ni 
mesure disciplinaire, ni peine contre les défenseurs ; le cas échéant, ils 
dressent des faits un procès-verbal qui est envoyé au procureur de la 
République. 

Art. 19. — En cas de crime ou de délit imputé soit aux juges du tri- 
bunal répressif, soit à l'officier du ministère public, la poursuite est 
exercée conformément aux prescriptions des articles 479 et suivants du 
code d'instruction criminelle. 

Art. 20. — Le greffier de la justice de paix remplit les fonctions de 
greîfier du tribunal répressif indigène. 11 peut être remplacé par un 
commis assermenté. — Un interprèle assermenté est désigné par le 
président pour faire le service près de ce tribunal. — L'officier du mi- 
nistère public agissant comme juge d'instruction doit toujours être 
assisté d'un greffier et, en outre, d'un interprète^ quand l'inculpé ou les 
témoins ne s'expriment pas en français. 
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^* 3 ne court que du jour où le jugement sur appel a été porté à sa 



^/a pas 



connaissance. 

A.rt. 27. — L'emprisonnemeit prononcé contre les indigènes est subi 
5oit dans un pénitencier indigène, soit dans des locaux disciplinavt^"^ 
soit s ir des chantiers de travaux d'utilité publique. 

Art. 28. — Dans les co nmines mixtes, les contraventions de fttvx^ 
police commises par les indigènes seront jugées par l'administra.!.^^ 
dans les formes employées pour la répression des infractions à. f ^ 
digénat. ^' 

Art. 29. — Le présent décret sera immédiatement exécutoire. T 
fois, les tribunaux répressifs en exercice continueront à foncti^ ^^^^ 
dans leur composition actuelle jusqu'au !•' janvier prochain. *^'^^ 

Art. 30. — Les décret» des 29 mars et 28 mai 1902 sont abrogés. 

Une circulaire du procureur général du 13 octobre 1903 (1) irace 
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(1) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3« pirt., p. 58. 



^^_i 



w^ 



\ 



^ ^ 






^^ % \ - ^^ 

"o.^. '■"..'^ ' '^ ... — .u. 



^^^ 



\^ Ils aiieieui, a la matière brmà 






^^ '^' au 21 septembre 1903 (4) déclare exé- 

''-^/^ ' il juillet 1903 sur les unités fondamen* 

et le décret du 28 juillet 1903 portant modU 
- mesures légales. 

^^^ ^ ^«s animaux, — Un décret du 10 avril 1903 (5) pres- 

V so^ ^^bre de mesures relatives à la clavelisalion des ani- 

'^ \\ ^ ^^me et abroge toutes dispositions contraires du décret 

i^ nov e 1^87 portant règlement pour l'exécution en Algérie de 

a^ loi du i \ ^Uel iggi gy^ la police sanitaire des animaux, et nolam- 

l»^^^ï^^ ^*^^^^^^^ ^^ dudit décret. 

^Vo«cc(ion de l'enfance, — Un décret du 11 décembre 1903 (6) déclare 

-Vocables à l'Algérie la loi du 7 décembre 1874 sur la protection des 

û-^^^^^*^^* employés dans les professions ambulantes et celle du 19 avril 

®^^^^^S sur la répression des violences, voies de faif, actes de cruauté et 

^^^^ptenlats commis envers les enfants. 

a- 

^Q^m-ptr^ts honorifiques. — Un décret du 25 mai 1903 (7) rend appli- 

Able à l'Algérie la loi du 16 février 1900 ayant pour objet l'inslitulion 

^.e diplômes et médailles d'honneur à décerner aux sapeurs-pompiers. 

Une loi du 30 juin 1903 (8) dispose que la médaille coloniale créée par 

^a loi du 28 mai 1902 sera accordée par décret aux membres des mis- 

^sr: ^ions africaines des années 1875-1878 et suivantes ainsi qu'au personnel 

j[ î |j) Revue algérienne et tunisienne, 1903» 3« part., p. 134 et 135. 

12) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3^ part., p. 75. 

(3) J. Off. du 13 décembre 1903. 

(4) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3« part., p. 82. 

(5) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3« pari., p. 49. 

(6) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3° part., p. 83. 

(7) Revue algérienne et tunisienne^ 1903, 3« part., p. 74. 

(8) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3* part., p. 38. 
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Art. 2i . — Le condamné, Tofficier du ministère public, la partie civile 
peuvent se pouvoir par la voie de l'appel dansles deux jours à partir 
du jugement. — Le procureur de la République exerce le droit accordé 
au procureur général par Tarticle 205 du code d'instruction criminelle ; 
le délai accordé par cet article est, daos tous les cas, réduit à un mois. 

Art. 22« — Les jugements préparatoires ou interlocutoires et de com- 
pétence ne peuvent être attaqués par la voie de Tappel qu^en même 
temps que le jugement sur le fond. 

Art. 23. — L'appel est porté devant le tribunal correctionnel qui doit 
être saisi dans les dix jours. 

Art. 24. y- Le transfèrement du condamné détenu devant le tribunal 
d'appel n'est obligatoire que si ce tribunal l'ordonne. — Mais le con- 
damné peut se faire représenter à l'audience par un avocat ou un 
avoué ; à défaut de choix fait par lui, il lui sera nommé un défenseur 
d office. — Le jugement rendu en présence de l'avocat ou de l'avoué 
sera réputé contradictoire. 

Art. 25. — A partir de l'expiration du délai d'appel accordé au con- 
danné, celui-ci, s'il est détenu, est, à moins de décision contraire du 
tribunal, soumis au régime de la détention pénale et tenu au travail. 
Si, sur son appel, il est acquitté, il sera rémunéré de l'intégralité de 
son travail, sans aucune retenue. — Il eh sera de même, en cas de ré- 
duction de la peine, pour le travail accompli pendant le temps de la 
détention qui excédera la condamnation déûnitivement prononcée. 
. Art. 26. — Le condamné, la partie civile et le ministère public ontje 
droit de se pourvoir en cassation dans les conditions déterminées par 
le code d'instruction criminelle ; néanmoins, le pourvoi contre les dé- 
cisions de compétence ou interlocutoires ne pourra être formé qu'en 
même temps que le pourvoi contre le jugement sur le fond. Si le con- 
dimné n'a pas été transféré au chef-lieu de l'arrondissement, il peut 
former son pourvoi au greffe du tribunal répressif et le délai de trois 
jours ne court que du jour où. le jugement sur appel a été porté à sa 
connaissance. 

Art. 27. — L'emprisonnement prononcé contre les indigènes est subi 
soit dans un pénitencier indigène, soit dans des locaux disciplinaires, 
soit s ir des chinliers de travaux d'utilité publique. 

Art. 28. — Dans les co.nmines mixtes, les contraventions de simple 
police commises par les indigènes seront jugées par l'administrateur, 
dans les formes employées pour la répression des infractions à Tin- 
digénat. 

Art. 29. — Le présent décret sera immédiatement exécutoire. Toute- 
fois, les tribunaux répressifs en exercice continueront à fonctionner 
daas leur composition actuelle jusqu'au 1*' janvier prochain. 

Art. 30. — Les décrets des 29 mars et 28 mai 1902 sont abrogés. 

Une circulaire du procureur général du 13 octobre 1903 (1) trace aux 

(1) Revue algérienne et tunisienne^ 1904, 3« pirt., p. 58. 
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officiera du ministère public près les tribunaux répressifs les règles à 
suivre pour Tinstruction des affaires devant cette juridiction. 

Des décrets du 2 juillet 1903 (1) déterminent les allocations dues et 
les honneurs à rendre aux conseillers délégués pour présider en Algérie 
les cours d'assises et les cours criminelles. 

Un décret du P*" décembre 1903 (2) r«^glemente les frais de transport 
des magistrats, greffiers et interprètes des justices de paix et des tribu- 
naux de première instance des arrondissements de Bougie et de Tizi- 
Ouzou pour l'instruction des affaires civiles en matière kabyle. 

Monnaiei. — Un décret du 10 décembre 1903 (3) prohibe Timportation, 
en France et en Algérie des monnaies d'argent n'ayant plus cours légal 
dans leur pays d'origine. — Toutefois, les monnaies qui seront brisées, 
coupées ou martelées, de manière à ne pouvoir servir que pour la refonte, 
seront admises sous le paiement des droi(s afférents à la matière brute 
dont elles sont formées. 

Poids et mesures, — Un décret du 21 septembre 1903 (4) déclare exé- 
cutoires en Algérie la loi du il juillet 1903 sur les unités fondamen- 
tales du système métrique et le décret du 28 juillet 1903 portant modi- 
fication du tableau des mesures légales. 

Police sanitaire des animaux. — Un décret du iO avril 1903 (5) pres- 
crit un certain nombre de mesures relatives à la clavelisation des ani- 
maux de l'espèce ovine et abroge toutes dispositions contraires du décret 
du 12 novembre 1887 portant règlement pour l'exécution en Algérie de 
là loi du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire dos animaux, et notam- 
ment l'aiticle 12 dudit décret. 

Protection de l'enfance, — \}n décret du 11 décembre 1903 (6) déclare 
applicables à i'Algme la loi du 7 décembre 1874 sur la protection des 
enfants employés dans les professions ambulantes et celle du 19 avril 
1898 sur la répression des violences, voies de fail, actes de cruauté et 
attentats commis envers les enfants. 

Récompenses honorifiques. — Un décret du 25 mai 1903 (7) rend appli- 
cable à l'Algérie la loi du 16 février 1900 ayant pour objet l'institution 
de diplômes et médailles d'honneur à décerner aux sapeurs-pompiers. 

Une loi du 30 juin 1903 (8) dispose que la médaille coloniale créée par 
la loi du 28 mai 1902 sera accordée par décret aux membres des mis- 
sions africaines des années 1875-1878 et suivantes ainsi qu'au personnel 

(1) Revue algérienne et tunisienne, 1903» 3« part., p. 134 et 135. 
^2) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3« part., p. 75. 

(3) J. Off. du 13 décembre 1903. 

(4) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3* part., p. 82. 

(5) Revue algérienne; et tunisienne, 1904, 3« part., p. 49. 

(6) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3« part., p. 83. 

(7) Rerue algérienne et tunisienne, 1903, 3« part., p. 74. 

(8) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3» part., p. 38. 
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civil et militaire qui a participé aux reconnaissances et opérations effec- 
tuées dans le Sud-Oranais et dans le Sahara. 

Travail, — Un arrêté du gouYerneur général du 17 octobre 1903(4) 
institue à Alger, sous la présidence du chef de la colonie, iine commis- 
sion consultative du Iravail composée de membres élus et de fonction- 
naires el chargée de veiller à l'application des lois et règlements en la 
matière; d'étudier les conditions du travail, la condition des travail- 
leurs, les rapporls entre patrons et ouvriers. 

Travaux publics, — Par un décret du 10 avril 1903, le paragraphe 3 
de l'article i«' du décret du 14 août 1902 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

Indépendamment du personnel attaché à la direction à Alger, le ser- 
vice du contrôle des chemins de fer algériens a pour correspondant un 
inspecteur général ou un ingénieur en chef des ponts el chaussées ou 
des mines, en résidence à Paris. — En Tabsence du directeur du con- 
trôle, cet inspecteur gnéral ou ingénieur en chef siège, pour les affaires 
intéressant l'Algérie et avec voix délibérative, au comité consultatif et 
dans les différents comités techniques institués auprès du ininistre des 
travaux publics pour l'étude des questions de chemins de fer. 

Un arrêté du gouverneur général du 12 mai 1903 (2) modifie les arti- 
cles 2 et 9 de l'arrêté du 8 septembre 1898.portant règlement sur le per- 
sonnel des commis des ponts et chaussées de TAlgérie, en ce qui con- 
cerne le recrutement, la division en classes et le traitement afférent à 
chaque classe. — L'arrêté du 17 avril 1900 est abrogé. 

(1) Revue algérienne et tunisienne^ 1904, 3* part., p. 60. 

(2) Revue algérienne et tunisienne, 1903, 3« part., p. 73. 
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NOTICE SUR LES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS PROMULGUÉS 

EN 1903, 

Par M. Robert Estoublon, professeur à la f acuité de droit 
de l'université de Paris. 

C'est principalement sur les deux questions de la propriété foncière 
€t du peuplement français que s*est portée l'attention du protectorat 
pendant l'année 1903. D*une part, le tribunal mixte immobilier a été 
réorganisé et pourvu des organes qui lui étaient nécessaires pour fonc- 
tionner d'une manière plus rapide et plus régulière. D'autre part, les 
travaux de la grande commission, instituée en 4901, ont abouti à une 
réglementation nouvelle des achats et ventes des terrains de colonisation. 

Adminiitration . — Un arrêté du résident général du 4 novembre 1903 
réglemente à nouveau les conditions d*admission et d'avancement dans 
le personnel des contrôles civils. En voici le texte : 

ARRÊTÉ DU 4 NOVEMBRE 1903. 

Art. 1«'. — L'arrêté résidentiel du 27 octobre 1897 est rapporté. 

Composition du personnel 
Art. 2. — Les cadres du personnel français des contrôles civils com- 
prennent : 1^ des contrôleurs civils ; 2® des contrôleurs civils suppléants ; 
3® des secrétaires ; 4® des commis expéditionnaires. Ces cadres ne com- 
prennent que les agents employés au siège des circonscriptions de con- 
trôle. 

Contrôleurs civils, 

Art^ 3. — Le nombre des contrôleurs civils faisant partie des cadres 
est fixé à treize. Les contrôleurs civils sont répartis en trois classes. Le 
nombre des agents de chacune de ces classes et leurs appointements sont 
fixés comme suit : quatre contrôleurs de première classe à 9.000 francs; 
-quatre contrôleurs de deuxième classe à 8.000 francs ; cinq contrôleurs 
de troisième classe k 7.000 francs. Les contrôleurs civils de première 
classe pourront bénéficier successivement de trois primes d'ancienneté de 
1.000 francs chacune, destinées à élever leur traitement à 12.000 francs. 
L^attribution de ces primes successives est soumise aux conditions im- 
posées pour l'avancement et énumérées au premier paragraphe de larti- 
<\e 8. Le nombre total de ces primes ne pourra pas être supérieur à six 
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Cofitrôleurs suppléants. 

Art. 4. — Le nombre des contrôleurs civils suppléants faisant partie 
des cadres est lîxé à dix-huit. Les contrôleurs civils suppléants sont 
répartis en trois classes. Le nombre des agents de chacune de ces classes 
et leurs appointements sont fixés comme suii : cinq contrôleurs sup- 
pléants de première classe à 5.500 francs ; six contrôleurs suppléants de 
deuxième classe à 5.000 francs ; sept contrôleurs suppléants de troisième 
classe à 4.500 francs. 

Secrétairei, 

Art. 5. — Les secrétaires de contrôle civil sont répartis en quatre 
classes. Le nombre des agents de chacune de ces classes et leurs appoin- 
tements sont ûxés comme suit : trois secrétaires de première classe à 
3.600 francs ; quatre secrétaires de deuxième classe à 3.000 francs ; 
quatre secrétaires de troisième classe à 2.400 francs ; cinq secrétaires 
de quatrième classe à 1.800 francs. 

Commis-exii édil ionnaires . 

Art. 6. — Le traitement de début des commis-expéditionnaires est 
fixé à 500 francs par an et pourra être porté Jusqu'à 4.000 francs au 
maximum par augmentations successives ne dépassant pas 300 francs. 
Les commis-expéditionnaires pourront recevoir le litre de commis- 
rédacteur lorsque Tancienneté et la valeur de leurs services le Justifie- 
ront. 

Recrutement et personnel. 

Art. 7. — Nul ne pourra être nommé contrôleur suppléant s'il n'a 
passé avec succès l'examen d'aptitudes administratives prévu à l'article 
14 du présent arrêté. Les emplois de contrôleurs civils suppléants de 
troisième classe qui deviendront vacants seront attribués exclusivement 
aux agents reçus à cet examen et dans l'ordre où ils figureront sur la 
liste de classement. 

Art. 8. — Bn dehors du grade de contrôleur civil suppléant de troi- 
sième classe, qui est obtenu au concours, l'avancement a lieu exclusi- 
vement au choix et ne peut être accordé aux contrôleurs civils, aux sup- 
pléants, aux secrétaires et aux commis auxiliaires qu'après trois années 
au moins de service accomplies dans leur grade. Il n'y a pas de délais 
mposés pour l'augmentation des traitements inférieurs à 1.800 francs. 
Les délais ci-dessus indiqués pourront être abrégés en faveur : l» des 
contrôleurs et des contrôleurs suppléants pourvus du diplôme supérieur 
d'arabe, délivré par la direction de l'enseignement à Tunis ; ÎP des 
secrétaires pourvus du brevet élémentaire d'arabe ; 3o des secrétaires 
de troisième et de deuxième classe qui auront passé avec succès l'examea 
d'aptitudes administratives prévu à l'article 14 di présent arrêté. Le 
même agent ne pourra bénéficier qu'une fois de chacune des dérogations 
aux règles de l'avancement éuuméri es ci-dessus. 



TUNISIE (administration) 20i 

Art. 9. — Ne pourront êire nommés contrôleurs civils suppléants de 
première classe que les contrôleurs civiU suppléants de deuxième 
classe qui, remplissant les conditions d*ancienneté indiquées ci-dessus, 
seront, en outre, pourvus du brevet élémentaire d'arabe délivré par la 
direction de l'enseignement public à Tunis. 

Art. 10. — Les candidats à remploi de secrétaire de première classe - 
doivent remplir une des conditions suivantes : {• remplir depuis trois ans 
les fonctions de secrétaire titulaire de deuxième classe; 2^ justifier : 
a) qu'ils sont docteurs en droit ou licenciés es lettres, ou qu'ils ont satis- 
fait aux examens de sortie de TÉcole polytechnique, de l'École spéciale 
militaire de Saint-Cyr ou de l'École navale ; 6) ou bien qu'ils possèdent, 
avec le baccalauréat de l'enseignement secondaire, un des titres suivants : 
brevet d'officier des armées de terre ou de mer; diplôme de sortie de 
l'École des langues orientales vivantes (pour la langue arabe), de TÉcole 
coloniale (section africaine) ; de Tlnstitut agronomique ; de l'École des 
hautes études commerciales ; certificat d'admission aux emplois d'in* 
terprète judiciaire ou d'interprète militaire. Les secrétaires de deuxième 
classe sont pris parmi les secrétaires de troisième classe pourvus du cer- 
tificat de connaissance d'arabe parlé délivré par la direction de l'ensei- 
gnement public à Tunis. Les secrétaires de troisième classe sont pris 
parmi les secrétaires de quatrième classe. Les candidats à l'emploi de 
secrétaire de quatrième classe doivent justifier : 1<* qu'ils sont Français 
jouissant de leurs droits ; 2° qu'ils ont satisfait à la loi militaire ; 3® qu'ils 
sont pourvus d'un baccalauréat de l'enseignement secondaire; 4° qu'ils 
sont âgés de vingt-six ans au plus. 

Art. il. — Il n'est exigé aucun diplôme spécial ni aucune condition 
d'âge des candidats à Fcmploi de commis-expéditionnaire qui devront 
justifier : 1<^ qu'ils sont Français jouissant de leurs droits; 2<> qu'ils ont 
satisfait à la loi militaire. 

Fraie de tournée. 

Art. 12. — Sur les traitements prévus pour les contrôleurs civils et les 
contrôleurs suppléants, une somme de 1.000 francs pour les premiers et 
de 500 francs pour les seconds leur est spécialement attribuée à titre de 
frais de tournée. 

Congés. 

Art. 13. — Lorsque les nécessités du service le permettront, les agents 
du contrôle civil pourront obtenir chaque année un congé d'un mois 
avec solde entière. Ce congé pourra ôtre porté â deux mois pour les 
agents qui n'auraient pas quitté leur poste depuis deux ans, ou qui invo- 
queraient des raisons de santé justifiées. En cas de congé prolongé au 
delà des limites indiquées ci -dessus, l'agent sera de droit réduit à la 
demi-solde, quelle que soit la raison pour laquelle le congé aura été 
accordé. L'administration se réserve la faculté de fixer, suivant les cir- 
constance?, la durée des congés accordés avec demi-solde. 
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Examen d'aptitudes administratioes. 

Art. 14. — Les candidats à l'emploi de contrôleur civil suppléant 
devront avoir subi avec succès les épreuves d'un examen d'aptitudes 
administratives dont le programme et les conditions feront l'objet d'un 
arrêté spécial. 

Art. 15. ~- Les secrétaires de contrôle civi! qui seraient parvenus 
jusqu'à l'âge de trente-deux ans sans avoir passé avec succès l'examen 
d'aptitudes administratives prévu à l'article précédent seront versés 
d'office dans les cadres des commis-expéditionnaires. 

Art. 16. — Lorsque les besoins du service l'exigeront, des secrétaires 
de contrôle pourvus de l'examen d'aptitudes administratives pourront 
être chargés des fonctions de contrôleur civil suppléant. Ils n'auront 
droit en cette qualité, en dehors de leur traitement de secrétaire, qu'à 
une indemnité de 500 francs à titre de frais de tournée. 

Agriculture j colonisation. — Depuis quelques années on se préoccupe 
avec raison de la faible proportion de l'immigration française en Tunisie 
par rapport à l'immigration étrangère, surtout l'immigration italienne, 
et le protectorat a cherché à remédier au mal par un certain nombre 
de mesures destinées à favoriser le peuplement français. Une enquête à 
ce sujet a été entreprise en 1901, afln d'en dégager une méthode ratio- 
nnelle et expérimentale, et en 1902, une grande commission dite » de 
colonisation » composée de fonctionnaires et de colons, a été chargé de 
préparer un plan d'ensemble. 

C'est conformément aux vœux de cette commission qu'un arrêté du 
directeur de l'agriculture, du 18 août 1903, a modiûé les règles relatives 
au payement des lots ruraux de colonisation. 

Les dispositions de l'arrêté du 23 juillet 1902 relatives au mode de 
payement par fractions du prix des terrains domaniaux de colonisation 
sont rendues applicables au payement des prix encore dus des ventes de 
l'espèce réalisées antérieurement à la date de cet arrêté à d'autres con- 
ditions que le payement au comptant (art. l^^*^). 

L'exercice de cette faculté est subordonné à l'obligation, pour l'ac- 
quéreur qui désire en bénéficier, d'en faire dans un délai de trois mois, 
à dater du l*'^ octobre 1903, la déclaration par lettre recommandée au 
directeur des flnances à Tunis (arU 2). 

Les sommes dues au jour de la réception de la déclaration seront 
totalisées en principal et intérêts; le total ainsi obtenu formera le prin- 
cipal de la créance de l'État, lequel sera divisé en autant de termes 
annuels, successifs et égaux que l'acquéreur l'aura demandé, dans les 
limites prévues par l'arrêté du 23 juillet 1902 et sous la réserve qu'au- 
cune annuité, sauf la dernière, ne serait inférieure à 20 fr. (art. 3). 

D'autre part, un décret beylical du 16 décembre 1903 a réglementé à 
nouveau les achats et ventes par le domaine des terrains de coloni- 
sation. 
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DÉCRET BKYLICAL DU 16 DÉCEMBRE. 1903. 

Art. !«'. — Le gouvernement coopère à ia colonisation agricole du 
pays au moyen de Faliénalion de terrains lui appartenant ou qu*il se 
procure en vue de ce but spécial. Le directeur de Tagriculture et du 
commerce est chargé, dans les conditions qui font Fobjet du présent 
décret, de la réalisation d'un programme permanent de colonisation 
basé sur l'extension des centres existants, la création de nouveaux cen- 
tres et la vente de lots de fermes isolées. 

Art. 2. — En principe, tout centre de colonisation se compose : !• d*un 
f;roupement de lots ruraux comportant pour chaque acquéreur Tobliga- 
lion de construction et d'habitation permanente, lots ayant des conte- 
nances variables suivants les régions, la disposition et la qualité du ter 
rain; 2» en un point choisi de ce groupement, d*un emplacement réservé 
pour le développement progressif d'un village et comportant, dès le 
début, des lots pour l'installation de commerçants et d'ouvriers, la cons- 
truction de bâtiments publics (poste, école, etc.) et l'aménagement d'un 
point d'eau public ; 3» éventuellement, d'un lotissement réservé pour un 
g^roupe indigène; 4<> de terrains domaniaux de parcours. — Les obliga- 
tions imposées aux acquéreurs des centres de colonisation sont égale- 
ment applicables aux acquéreurs de parcelles domaniales qui, à raison 
de leur situation, sont, vendues comme lots de fermes isolées. 

Art. 3. — Il est institué auprès de la direction de l'agriculture et du com- 
merce pour la détermination des régions à coloniser, la construction des 
centres de colonisation, l'achat, l'allotissement et l'aliénation des terrains, 
un comité consultatif composé d'un délégué du secrétaire général du 
gouvernement, d'un délégué du directeur général des travaux publics, du ' 
chef du service des domaines et de quatre agriculteurs français désignés 
à raison de deux par la chambre d'agriculture du nord, un par la chambre 
mixte du centre, et un parla chambre mixte du sud. Ils sont désignés pour 
deux ans et rééligibles. — Le directeur de l'agriculture préside ce comité 
qui se réunit sur sa convocation et délibère valablement lorsqu'une moitié 
au moins des membres qui le composent sont présents. — Les services 
publics qui ne sont pas représentés dans ce comité y sont entendus, sur 
leur demande, pour les questions spéciales les intéressant. 

Art. 4. — L'élude préparatoire à la création d'un centre de colonisa- 
tion comporte l'examen des terrains par une commission dite « de cen- 
tre » composée du contrôleur civil, président, d'un ou plusieurs agents 
de la direction de l'agriculture, d'un agent des ponts et chaussées, d'un 
médecin et d'un colon désigné par le comité institué à l'article précé- 
dent. — Le procès-verbal de la commission de centre est communiqué 
au comité consultatif qui donne son avis sur l'opportunité de la création, 
après avoir pris connaissance, si le terrain est à acquérir par l'État, de 
la dépense à laquelle est évaluée cette acquisition. — Une expertise 
administrative peut suppléer, pour les lots de ferme isolées, à la cons- 
titution de la commission du centre. 
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Art. 6. — Le lotissement, la désignation des lots à vendre ou à réser- 
ver, la Oxalion des prix des lots, les conditions particulières à imposer 
sont, pour chaque centre de colonisation, soumis, dans les limites des 
règles générales édictées pour la vente des terres de colonisation, au 
comité institué par l'article 3 et approuvé par un arrêté du directeur de 
Tagricullure et du commerce porté à la connaissance du public par la 
voie de l'afflchage et de la presse. Aucune demande d'achat ne peut 
être présentée moius de trente jours après la publication de cet arrêté 
au Journal officiel. Les demandes reçues avant cette date sont consi- 
dérées comme non avenues ; celles régulièrement présentées sont servies 
dans Tordre de leur réception, sauf ce qui sera dit à l'article 7. Le clas- 
sement entre demandes parvenues le même jour est déterminé par le 
sort. Toute demande d'achat que son auteur n'a pas, dans les quarante- 
cinq jours de sa date, mis l'administration en mesure de transformer en 
un engagement définitif, est réputée non avenue; le demandeur peut , 
avant l'expiration de ce délai, demander et obtenir, sur justification de 
motifs sérieux, une prorogation de délai pour une période maxima d'un 
mois, mais une deuxième prorogation n est en aucun cas acceptable. 
Les demandeurs classés ne sont mis en possession par le service des 
domaines qu'après payement du premier terme du prix. 

Art. 6. — Toute personne ayant déjà acquis de l'État ou par son inter- 
médiaire une propriété rurale ne peut prétendre à l'acquisition d'un 
nouveau terrain auprès du directeur de l'agriculture qu'autant que la 
première propriété acquise est libérée entièrement au point de vue des 
obligations de construction et d'habitalion et qu'une moitié du prix au 
moins en a été payée. 

. Art. 7. — Sont privilégiés, dans Tordre suivant, pour l'obtention d'un 
lot par rapport aux autres demandeurs, mênre antérieurs en date : i® le 
demandeur justifiant du diplôme de l'école d'agriculture de Tunis, 
obtenu depuis moins de cinq ans; 2^ le père de famille cultivateur de 
profession, ayant au moins quatre enfants habitant avec lui. — £n cas 
de réclamation en matière d'attribution de lots, il est statué par le direc- 
teur de l'agriculture après avis du comité institué à l'article 3. 

Art. 8. — Le môme comité peut exceptionnellement proposer des 
dispositions de faveur : 1« pour des émigranls cultivateurs chargés de 
très nombreux enfants ; 2° pour des sous-officiers et soldats de Tunisie et 
d'Algérie quittant Tarmée avec une retraite pour se consacrer à la cul- 
ture ; 3<> pour des fonctionnaires cessant leur carrière après avoir rendu 
à la Régence des services exceptionnels et dûment constatés^; 4® pour 
des groupes de familles de même origine ou pour des sociétés philan- 
thropiques à charge par celles-ci de se substituer des acquéreurs parti- 
culiers dans les délais et aux conditions à prévoir par Tadministralion. 

Art. 9. — Les propositions du comité relatives aux cas exceptionnels 
énumérés à Tarticle précédent sont soumis par le directeur de l'agricul- 
ture et du commerce au conseil des ministres et chefs de service. 

Art. 10. — Les dispositions du présent ne s'appliquent pas aux 
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terrains aliénés à d'autres conditions que celles prémes à l'article 2 ci- 
dessus, tels notamment que les terres à planter des régions soumises 
aux dispositions du décret du 8 février 1892, les emplacements doma- 
niaux urbains et les parcelles rurales isolées inférieures à dix hectares. 

Un décret beylical du 24 décembre 1903 (1) modifie les ariicles 1 à 9 
du décret du 29 janvier 1892 sur les mesures à prendre contre TinTa- 
sion et la propagation du phylloxéra. 

Armée, — Deux décrets beylicaux du 24 mars 1903 (2) disposent que 
le personnel indigène du service des forêls et le personnel français ou 
tunisien du servicç actif des douanes tunisiennes sont, en cas de guerre 
o:i de troubles, mobilisés et mis à la disposition du général comman- 
dant la division d'occupation en Tunisie. 

Une loi du 18 Juillet 4903 crée en Algérie et en Tunisie un corps de 
marins indigènes ou baharia (Voyez l'analyse de cette loi dans la noi ice 
sur PAlgérie, p. 182). 

Assiiiance publique. — Par arrêté du premier ministre en date du 
12 octobre 1903 (3), il est créé un corps d'auxiliaires médicaux destinés 
à-assister le corps médical dans les différents établissements d'assis- 
tance publique dépendant du gouvernement tunisien et recrutés parmi 
* les élèves qui auront fait un stage de trois ans au moins à l'hôpital 
Sadiki, dans les conditions d'admission et d'études prévues par l'arrêté. 

Finances, — Un décret beylical du 19 mars 1903 (4) réglemente les 
concessions de débits de tabacs. 

Forêts. — Un décret beylical du 22 juillet 1903 réglemente la délimi- 
tation des terrains domaniaux boisés dans la régence. 

L'administration fera procéder, dans toute Télendue de la régence, 
à la délimitation administrative des terrains domaniaux boisés, par 
des commissions composées, sous la présidence des contrôleurs civils 
ou de leurs suppléants, d'un représentant de la chambre d'agriculture 
de la région, d'un agent forestier, d'un agent du service des domaines, 
du caïd, d'ui notable indigène de la fraction et assistées d'un géomètre 
et d'un notaire interprète. — Des décrets spéciaux ordonneront succes- 
sivement la délimitation des divers massifs (art. i*'). 

Ces décrets spéciaux détermineront, pour chaque massif, la date 
d'ouverture des opérations. Indépendamment de leur insertion au 
Journ'il officiel^ ils seront, un mois avant les opérations, publiés par 
voie de criée, dans les villages et marchés, en français et en arabe, 
par les soins et à la diligence du caïd. Ils seront, de plus, affichés pen- 
dant ce laps de temps, dans le prétoire de la justice de paix^ ainsi qu'au 
lieu habituel des publications du contrôle civil. — Ces publications et 

(1) Revue algérienne el tunisienne^ 1904, 3* part., p. 87. 

(2) Retue algérienne et tunisienne^ 1904, 3« part., p. 32. 

(3) Revue algérienne et tunisienne ^ 1904, 3« part., p. 57. 

(4) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3« part, p. 31- 



^m FRANCK 

affiches contiendront tous renseignements utiles sur le point de départ 
et la marche probable des opérations (art. S). 

Il sera procédé à la reconnaissance et, s*il y a lieu, au bornage des 
limites, en présence comme en l'absence des riverains et autres per- 
sonnes intéressées. — Les personnes autres que celles possédant on titre 
d'immatriculation, qui prétendraient avoir des droits réels privatifs 
sur un terrain situé dans le massif soumis à la délimitation, devront 
le déclarer et en déposer tous titres en leur possession entre les raains 
du président de la commission qui leur en donnera un récépissé daté. 
— Ces déclarations et communications de titres auront lieu soit pen- 
dant la durée des opérations sur le terrain, soit a^rès la clôture du 
procès-verbal qui en sera dressé par la commission. A cet effet, ledit 
procès-verbal sera déposé au siège du contrôle civil pendant un délai 
' de deux mois. La date faisant courir ce délai sera annoncée an Journal 
officiel (arabe et français), affichée et publiée dans la forme prévue à 
l'article i^. Ce délai expiré, aucunes revendications autres que celles 
présentées à la commission ne seront plus admises, sauf s'il s'agit de 
personnes qui étaient, à l'époque des opérations de délimitation, inca- 
pables.ou non présentes dans la régence (art. 3). 

Dans un délai de quinze jours augmenté des délais de distance, fixé 
par l'article 8 du décret du 18 avril 1883, à partir de la sommation qui 
leur en sera faite par le président de la commission, sur la demande 
des intéressés, les détenteurs hypothécaires antichrésisles ou gagistes 
de titres de propriété seront tenus de les représenter à peine d'une 
amende de 16 francs à 200 francs et de tous dommages envers la partie 
lésée. — Les pièces communiquées seront analysées sur un registre, 
cotées, revêtues d'une estampille et restituées ensuite à leur détenteur 
(art. 4). 

La commission prendra connaissance des observations et réclama- 
tions produites pendant le dépôt du procès-verbal dans les bureaux du 
contrôle civil et se transportera de nouveau sur le terrain, si elle le juge 
utile, pour modifler, s'il y a lieui, la délimitation proposée (art. 5). 

La commission fera mention au procès-verbal et au plan qui y sera 
annexé des terrains domaniaux qui, par leur situation, leur nature et 
leur consistance pourront être distraits du régime forestier afin de per- 
mettre à la direction de l'agriculture et du commerce d'en disposer 
pour les besoins de la colonisation. — La commission présentera au 
gouvernement, dans un rapport spécial, ses observations au sujet des 
usages dont jouissent les indigènes dans le massif délimité (art. 6). 

Dans l'intervalle qui s'écoulera entre la promulgation du décret déter- 
minant les massifs soumis à ces opérations de délimitation et celle du 
décret d'homologation, aucun acte d'aliénation, en propriété ou en 
jouissance, de terrains compris dans le pé imètre soumis à la délimita- 
tion ne pourra avoir lieu sans un certificat préalable de non-opposition 
délivré par le directeur de l'agriculture et ce, à peine de nullité, même 
au regard des parties. Si les contrats que les notaires ou les parties 
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auraient dressés en fiolation de cette disposition sont produits en jus- 
tice ou à renregistrement, le tribunal en déclarera la nullité et en 
ordonnera la destraction. — Dans le cas où, pendant le môme délai, 
une instance en immatriculation serait introduite pour ces terrains, le 
fait que les opérations de délimitation seront en cours vaudra oppo- 
sition d'office de la part du directeur de Tagriculture et du commerce 
(art. 7). 

Les procès-Terbaux de délimitation ainsi homologués détermine- 
ront la consistance du domaine forestier pour chaque massif délimité. 

— Sauf Texception prévue à la fin de Tarticle 5, aucune revendica- 
tion de terrains compris dans les périmètres dont la délimitation aura 
été homologuée par les décrets susvisés n«^ pourra être portée devant 
les diverses juridictions de la Tunisie si elle n'est exclusivement basée 
sur les déclarations et pièces estampillées indiquées aux articles 3 et 4. 

— Les revendications qui ne seraient pas appuyées de pièces estampil- 
lées ne pourront être introduites que sous forme de demandes d'imma- 
triculation et dans les six mois de la publication du décret d'homologa- 
tion. Passé ce délai, elles ne seront plus recevables. Toutes dispositions 
des lois et décrets en vifi^ueur et à intervenir, relatives à la conserva- 
tion et à la régie des forêts de TÉlat, ainsi qu'à la constatation et à la 
poursuite des délits et contraventions commis dans ces forêts, seront 
applicables aux parcelles litigieuses, même à Tégard des opposants, jus- 
qu'à la solution du litige. 

Impôts. — Un décret beyiical du 4 avril 1008 (i) réglemente à nou- 
veau la perception de la rétribution allouée aux commissions de recen- 
sement de Tachour en vertu du décret du 4 novembre 1868 et de Tar- 
rôté du 25 février 1875. 

La rétribution de 1 fr. 20 cent, par méchia allouée aux commissions 
de recensement des cultures assujetties à Timpôt achour sera recouvrée 
désormais par l'État, en sus du principal et des accessoires de l'impôt, 
par la même quittance, dans les mêmes formes et sous les mêmes pri- 
vilèges que rimpôt lui-même. — Cette rétribution sera réduite des neuf 
dixièmes lorsqu'il s'agira de cultures réunissant les conditions requises 
par les décrets du 31 mai 1898 et du 28 décembre 1900 (art. i^). 

Il est expressément défendu aux présidents et membres des commis- 
sions de recensement de recevoir des cultivateurs et à ceux-ci de leur 
payer, directement ou indirectement, aucune somme quelconque à 
quelque titre que ce soit. — Sera déférée à la justice et punie pour 
concussion ou corruption, toute personne, président ou membre de la 
commission, cultivateur, simple intermédiaire ou autre, coupable d'in- 
fractions aux dispositions qui précèdent (art. 2). 

Un décret beyiical du 14 septembre 1903 (2) dispose que les cotes 
annuelles de la medjba, du canoun des oliviers et dattiers, de Tachour 

(1) Remte algérienne et tttnisiennef 1904, 3* part., p. 124. 

(2) Revue algérienne et tunitiènne^ 1904. 3* part., p. 48. 
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des céréales, des mradjas et de Timpôi foncier spécial de Djerba, sont 
prescrites et définitivement éteintes, en principal et accessoires, au pro- 
fit des redevables, après quatre années gréf^oriennes à partir de la date 
de leur mise en recouvrement annoncée par le Journal officiel (art. i*); 
— et que les loyers et fermages d'immeubles domaniaux et les arrérages 
des rentes d'enzel constituées au profit de TÉtat le prescrivent par cinq 
années grégoriennes, à compter du jour de leur exigibilité (art. 2). 

La prescription est interrompue de la manière énoncée à Tarticle 3. 

Un décret beyiical du 28 octobre 1903 (I) supprime Timpôt de ladtme 
des builes et lui substitue Timpôt canoun sur les oliviers. L'impôt est 
assis sur l'évaluation du produit brut moyen annuel des oliviers âgés 
de plus de vingt ans. Il est fixé en principal à 10 francs 30 cent, ^r 
100 francs du montant de cette évaluation. Des centimes additionnels 
peuvent être ajoutés pour le compte de la Ghaba. 

Un décret beyiical du 29 octobre 1903 crée une s jrtaxe de 1 franc 
50 cent, par quintal métrique sur les huiles d*olive provenant des caidats 
de Sousse, Monastir, Mehdia et Djemmal, et exportées de la régence. 

Un décret beyiical du 18 novembre 1903 (2) réduit lé droit de con- 
sommation sur les alcools dénaturés et réglemente la perception de ce 
droit sur les alcools de bouche et les produits à base d'alcool. 

Instruction publique. — Un décret beyiical du 22 février 1903 fixe 
ainsi qu'il suit les droits à verser par les candidats aux divers examens 
institués par la direction de l'enseignement public : — Certificat d'études 
primaires supérieures, 10 francs. Brevet de capacité : élémentaire, 
10 francs ; supérieur, 20 francs. Examens de langue arabe : certificat 
d'arabe parlé, 5 francs ; brevet élémentaire d'arabe, 15 francs. Diplôme 
supérieur d'arabe, 25 francs ; certificat de connaissances pratiques, 
5 francs. 

La consignation de ces droits est réglementée par un arrêté dn 
directeur de l'enseignement et du directeur des finances en date du 
14 mars 1903 (3). 

Un décret beyiical du 7 août 1903 modifie le décret du 16 septembre 
4888 sur l'enseignement en Tunisie, en ce qui concerne l'enseignement 
donné par des congrégations religieuses non autorisées. 

Art. l•^ — Nul n'est admis à diriger, soit directement, soit par per- 
sonne interposée, un établissement d'enseignement en Tunisie, de quel- 
que ordre qu'il soit, ni à y donner lenseignemenl, s'il appartient à une 
congrégation religieuse non autorisée en France. 

Art. 2. — Il est accordé aux congrégations non autorisées, pour 
fermer leurs établissements scolaires en Tunisie, un délai se terminant 
le 1«' octobre 1903. 

(1) fCevue algérienne et tunisienne^ 1904, 3* part., p. 62. 

(2) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3* part., p. 69. 

(3) Revue algérienne et tunisienne, 1903, 3* part., p. 123. 
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Art. 3. — Toute conlravention au présent décret sera punie d'une 
amende de 16 à 5.000 francs et d'un emprisonnement de six jours à un 
an. La fermeture de l'établissement pourra, en outre, être prononcée 
par le jugement de condamnation. 

Art. 4. — L'article 463 du code pénal, relatif aux circonstances atté- 
nuantes, pourra être appliqué. 

Un décret beylical du 2 décembre 1903 (1) complète et modifie le 
décret du 15 septembre 1888 sur renseignement, en ce qui concerne 
l'ouverture et la surveillance des écoles privées et la composition du 
conseil de l'instruction publique. 

Nul ne peut être admis à ouvrir une école privée en Tunisie ou à y 
donner l'enseignement, s'il ne remplit les conditions de capacité fixées 
parles lois françaises du 16 juin 1881 et du 30 octobre 1886 et les con- 
ditions d'âge indiquées ci-dessous à l'article 2. — En ce qui concerne 
les diplômes étrangers, le directeur de renseignement public sera juge 
de leur équivalence (art. 1®'). 

Nul ne peut enseigner dans une école maternelle et une classe enfan- 
. tine ou dans une école primaire élémentaire ou supérieure avant l'âge 
de dix-buit ans pour les instituteurs et de dix-sept ans pour les institu- 
trices. — Nul ne peut diriger une école primaire élémentaire avant 
l'âge de vingt et un ans et, si cette école reçoit des internes, avant l'âge 
de vingt-cinq ans révolus. — Nul ne peut diriger une école pri-maire 
supérieure, avec ou sans internat, avant l'âge de vingt-cinq ans 
révolus (art. 2). 

Les établissements scolaires que les membres des congrégations 
religieuses autorisées en France voudraient ouvrir eu Tunisie ne pour- 
ront être créés qu'avec l'autorisation du bej. 

Les dispositions antérieures contraires, et notamment les articles 13, 
14 et 15 du décret du 15 septembre 1888, sont abrogées. 

Juitice militaire. — Lors de l'expédition de Tunisie, il avait été cons- 
titué dans le corps d'opérations, en vertu de l'article 33 du code de 
justice militaire modifié par la loi du 18 mai 1875, im certain nombre 
de conseils de guerre, ayant la composition, la compétence et le mode 
de procédure prévus par ce code pour les conseils de guerre aux armées. 
Au moment de la transformation du corps d'opérations en division 
d'occupation, en 1883, ces conseils de guerre avaient été réduits à un 
seul siégeant à Tunis et qui, depuis cette époque, a continué à fonc- 
tionner dans les mêmes conditions. — Il en résultait que, bien que les 
opérations militaires soient depuis longtemps terminées en Tunisie, les 
troupes de ce pays se trouvaient sous le rapport de la justice militaire 
dans une siluaiion anormale et relativement défavorable. — Depuis 
longtemps, l'article 7 de la loi du 27 mars 1883, portant organisation de 

(l) Revue algérienne et Junisienney 1904, 3* part., p. 76. 

U 
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la juridiclion française en Tunisie, avait posé le principe que les règles 
de procédure et d'instruction criminelle déterminées par les lois, décrets 
et ordonnances en vigueur en Algérie seront applicables aux juridic- 
tions instituées en Tunisie. — Conformément à ce principe, un décret 
du 5 mai 1903 (1) dispose que désormiis le conieil de guerre de la 
division d'occupition de Tunisie aura Içi môme composition que les 
conseils de guerre permanents établis dans les divisions militaires de 
l'Algérie et appliquera les mêmes formes de procédure et d*instruction. 
— Toutefois, le commissaire du gouvernement et le rapporteur à dési- 
gner pour constituer le parquet du conseil dans sa nouvelle composition 
pourront continuer à être pris parmi les officiers de la division, confor- 
mément à l'article 34 du code de justice militaire. 

Marques de fabrique et de commerce. — Un décret beylical du 28 juin 
1903 détermine les mesures spéciales relatives à l'application en Tunisie 
de l'arrangement international signé à Madrid le 14 avril 1891 et 
modifié par l'acle additionnel signé à Bruxelles le 14 décembre 1900, 
pour la protection des marques de fabrique et de commerce. 

Tpute personne propriétaire d'une marque régulièrement déposée en 
Tunisie et se trouvant dans les conditions prévues par l'arrangement 
précité, qui désirera assurer la protection de cette marque dans les 
autres États qui ont adhéré audit règlement ou qui y adhéreront par la 
suite, devra en faire la demande au bureau de la propriété indus- 
trielle (art. 1«0- 

Ciiie demande en double exemplaire énoncera : i" le nom, la profes- 
sion et l'adresse du propriétaire de la marque ; 2<* les produits ou mar: 
chandises auxquels la marque est.appliquée ; S** la date et le numéro de 
l'enregistrement de la marque au gretfe d'un tribunal civil de TuRisie 
(art. 2). 

A cette demande seront jointes les pièces suivantes : 1* deux exem- 
plaires de la marque conformes au modèle déposé en Tunisie en exécu- 
tion de l'article 4 de la loi du 3 juin 1889. Dans les cas où la couleur 
serait revendiquée comme élément distinctif, l'intéressé devra également 
fournir quarante reproductions en couleur de la marque avec une brève 
description faisant mention de la couleur ; 2" un cliché typographique 
reproduisant exactement la marque et qui ne doit pas avoir moins de 
15 millimètres ni plus de 10 centimètres, soit en longueur, soit en lar- 
geur, sur une épaisseur de 24 millimètres ; ce cliché sera conservé au 
bureau international ; 3^ une procuration spéciale dûment enregistrée, 
fi la demande est faite par un fondé de pouvoirs (art. 3). 

L'intéressé effectuera entre les mains du chef de bureau de la pro- 
priété industrielle et moyennant reçu : 1« à titre d'émolument dû au 
bureau international de la propriété industrielle à Berne, le versement 
d'une somme de iOO franci lorsqu'il s'agit de l'enregistrement d'une 

(1) Revue algérienne et tunisienne, 1903, 3* part., p. 74. 
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seule marque et d*une somme de 50 francs pour chacune des marques 
autres que la première, lorsquUl s'agit d'une demande d'enregistrement 
colleclive présentée par un même propriétaire ; ^ le versement d'une 
somme de 1 franc perçue au proQt du trésor tunisien (art. 4). 
Le décret du 25 octobre 1892 est abrogé (art» 5). 

Pêche maritime, — Un décret du 18 juillet 1903 (1) modifie le décret 
du 28 août 1897 sur la pêche maritime côtière, en ce qui concerne la 
délivrance des patentes pour la pèche au scaphandre. 

?o/tce sanitaire maritime. — Un décret beylical du 2 mai 1903 (2) dis- 
pose que, par mesure d'hygiène, les émigrants seront désormais tenus, 
avant leur débarquement dans les ports tunisiens, de se soumettre à 
une visite médicale, et, si l'autorité le juge nécessaire, à la vaccination. 
L'émigrant qui refusera de se soumettre à ces prescriptions ne sera pas 
autorisé à débarquer. 

Postes et télégraphes. — Un décret beylical du 19 février 1903 (3) 
réserve à l'ofûce des postes et télégraphes l'établissement et l'exploita- 
tion des postes de télégraphie sans fil destinés à l'échange de la corres- 
pondance ofâcielle ou privée, sauf, pour cette dernière, l'autorisation 
que pourront obtenir les particuliers. 

Un arrêté du directeur de l'ofûce postal tunisien en date du 17 mars 
1903 (4) trace les règles relatives aux effets de commerce présentés à 
l'acceptation par l'intermédiaire de cette administration. 

Propriété foncière. — Un décret beylical du 30 avril 1903 réorganise le 
tribunal mixte de Tunisie. 

DiCRBT DU 30 AVRIL 1903. 

Art. l®^ — Le tribunal mixte de Tunisie, institué par l'article 33 de 
la loi foncière du !•» juillet 1885, se compose : — a) À Tunis : iode cinq 
magistrats français, savoir: un président, deux juges-rapporteurs et 
deux juges ; 2® de trois juges musulmans; 3od'un greffier et d'un com- 
mis-greffier ; 4» de deux interprètes-traducteurs assermentés ; — 6) A 
Sousse : 1" d'un juge-rapporteur français ; 2<^ de deux juges musulmans ; 
29 d'un greffier et d'un commis-greffier ; 4* d'un interprèle-traducteur 
assermenté. 

Art. 2. — Les magistrats français du tribunal mixte sont nommés par 
nous, sur la proposition du résident général de France à Tunis. — Les 
magistrats musulmans sont nommés par nous, sur la proposition du 
charaâ de Tunis ou, à défaut, de notre premier ministre. Les greffiers 
et commis-greffiers sont nommés par nous, sur la proposition du prési- 
dent du tribunal mixte, agréée par le résident général de la République 

(1) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3* part., p. 24. 

(2) Revue algérienne et tunisienne, 1903, 2» part., p. 131. 

(3) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3* part., p. 29. 

(4) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3* part., p. 30. 
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française. — Les interprètes-traducteurs assermentés du tribunal mixtd 
sont désignés conformément aux dispositions du décret du 16marsi892< 
Art. 3. — Pour rendre une décision sur une demande d'immatricula- 
tion, le tribunal mixte doit être con.posé de cinq magistrats, dont trois 
magistrats français et deux magistrats indigènes. — Toutefois, s*il n'y 
a en cause que des justiciables de la juridiction française, les magis- 
trats indigènes siègent avec voix consultative seulement. 

Art. 4. — Les juges-rapporteurs sont spécialement chargés, sous la 
haute direction du président du tribunal mixte, des fonctions spécifiées 
par les articles 34 et 41 de la loi foncière ; — Ils siègent aussi de droit 
au tribunal mixte pour y rendre les décisions prévues en Tarticle 42 de 
la loi foncière, mais seulement dans les affaires qu*ils n'ont pas ins- 
truites. 

Art. 5. — Lorsque le président du tribunal mixte est empêché, il est 
remplacé, tant dans ses fonctions d'audience que dans ses autres attri- 
butions, par le magistrat français qui vient après lui dans Tordre du 
tableau, sans distinguer s'ils remplissent ou non les fonctions de rap- 
porteur. 

Art. 6. — Lorsqu'un juge-rapporteur se trouve empècbë, le président 
peut confier ses fonctions, pour une ou plusieurs affaires déterminées, 
à un des juges français du tribunal mixte. Ce magistrat ne peut, dès 
lors, prendre part aux décisions du tribunal relatives aux procédures 
qu'il a instruites. 

Art. 7. — Si les nécessités du service l'exigent, le juge-rapporleur en 
résidence à Sousse peut être appelé, par ordonnance du président, à 
venir compléter le tribunal à Tunis. 

Art. 8. — Le tribunar mixte se transporte au moins une fois par mois 
à Sousse pour y juger les affaires relatives aux immeubles situés dans 
l'arrondissement du tribunal français de Sousse. — Lorsqu'une même 
procédure concerne plusieurs immeubles situés, les uns dans Tarrondis- 
sement judiciaire français de Tunis, les autres dans l'arrondissement 
judiciaire de Sousse, l'affaire est jugée, non en audience foraine à 
Sousse, mais en audience ordinaire à Tunis. 

Art. 9. — En cas d'empêchement d'un des juges musulmans en rési- 
dence à Sousse, il sera remplacé, suivant le cas, soit par un juge du tri- 
bunal régional, soit par un membre du charaà. — Au cas d'empêche- 
ment du greffier ou de l'interprète, le président du tribunal mixte 
pourra également, tu l'urgence, désigner par ordonnance soit un gref- 
fier, soit un interprète, lequel assistera le tribunal en son audience 
foraine, après avoir prêté serment de bien et fidèlement remplir les 
fonctions pour lesquelles il aura été désigné. 

Art. 10. — Le président du tribunal mixte est chargé de l'administra- 
tion de cette compagnie. Il en règle le service intérieur, le greffe, l'ordre 
et la composition des audiences ; il donne les instructions nécessaires 
pour la bonne marche des procédures, il surveille et assure l'observa 
tion des décrets et règlements par le personnel placé sous sa direction. 
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— Aucun membre du tribunal ne peut s'absenter, même pour affaire de 
senrice, sans avoir obtenu Tautorisation du président ; aucune procédure 
engageant des dépenses ne peut être entreprise sans son assentiment ; 
aucun emploi de crédits alloués par le budget au tribunal mixte pour 
ses dépenses administratives ne peut être fait que par lui. — Le greffier 
a la direction générale du greffe et la responsabilité entière des dépôts 
divers qui y sont effectués. 

Art. 11. — Le président du tribunal mixte a la police des audiences et 
il prend toutes les mesures nécessaires pour que le bon ordre y soit 
maintenu. — Si le bon ordre vient à y élre troublé, procès-verbal en est 
immédiatement dressé et transmis au procureur de la République si le 
délinquant est justiciable des tribunaux français et au gouvernement 
tunisien si le délinquant est justiciable de Touzara. 

Art. 12. — Les mandataires pouvant être choisis pour représenteras 
parties devant le tribunal mixte, conformément à Tarticle 41 de la loi 
foncière, seront tenus, devant cette juridiction, aux mêmes règles que 
celles qui leur seront imposées devant les tribunaux ordinaires. 

Art. 13. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présent 
décret, notamment celles contenues en Farticle 33 de la loi foncière, 
Tarticle 34 de ladite loi, les décrets des 9 mai 1896, 19 juillet 1896, 
25 février 1897, sur la composition et le fonctionnement du tribunal 
mixte, 16 mai 1898 et 15 avril 1899. 

Un second décret, en date du môme jour (1) fixe les émoluments du 
personnel de ce tribunal. — Le traitement du président est fixé à 
12.000 francs par an ; celui de chacun des quatre juges français en rési- 
dence à Tunis à 8.000 francs ; celui du juge-rapporteur en résidence à 
Sousse à 5.000 francs. — Rien n'est modifié aux dispositions en vigueur 
pour la rémunération des juges musulmans, du greffier, des commis- 
greffiers et des interprètes (art. 1*'). 

Un décret beylical du 28 décembre 1903 (2) ûxe le montant et le mode 
de perception de la contribution forfaitaire des particuliers aux dépen- 
ses d'immatriculation. — Sont abrogés le décret de 11 juin 1895 et le 
décret du 18 mars 1892 modifié par le décret du 6 décembre 1898, rela- 
tifs au même objet. 

Un décret beylical du 28 décembre 1903 (3) modifie le tableau des 
salaires dus au conservateur de la propriété foncière. — Le nouveau 
décret remplace le paragraphe l**" du tableau des salaires dus au con- 
servateur, annexé au décret du 14 juin 1885, modifié par le décret du 
\6 mars 1892 sur Torganisation de la conservation foncière. 

(i) Revue algérienne et tunisienne, 1903, 3« part., p. 130. 

(2) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3* part., p. 90. 

(3) Revue algérienne et tunisienne, 1904, 3« part., p. 92. 
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ET PAYS DE PROTECTORAT. 



Notice par M. BoucHii di Billi, avocat au conêeil d'Êiat et à la cour 
de cas$alion\ 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES COLONIES. 

Organisation militaire. — Un décrel du 21 octobre 1903 (1) modifie en 
ce qui concerne certains accessoires de la solde le décret du 27 décem- 
bre 1897 relatif à Torganisation des gardes stagiaires de Tartillerie colo- 
niale. 

Un autre décret du 20 novembre 1903 (2) modiûe l'article 22 du décret 
du 20 novembre 1867, relatif à Torganisation du corps militaire des sur- 
veillants des établissements pénitentiaires aux colonies. Il détermine à 
nouveau et d'une manière générale, d'après Teffeclif des garnisons dont 
disposent les colonies pénitentiaires, aussi' bien en Guyane qu'en Nou- 
velle-Calédonie, la composition des conseils d'enquête appelés à juger 
ces surveillants. 

École coloniale. — Un arrêté ministériel du 11 mars 1903 (3) modifie 
les articles 2 et 5 de Tarrêté du 4 juin 1901, déterminant le mode d'at- 
tribution des remises de frais d'études, bourses et premières mises 
d'équipement. Il prescrit d'adresser les demandes avant le l®** octobre 
au directeur de Técole, et fixe à 600 francs l'indemnité de première 
mise d'équipement, susceptible d'être allouée en totalité ou en partie. 

Inspection des colonies. — La loi de finances du 31 mars 1903 (4) 
complète les paragraphes 8, 10 et 11 de l'article 54 delà loi de finances 
du 25 février 1901 relatif à l'inspection des colonies. 

Elle assimile ce corps au corps de contrôle de Tadministration de 
l'armée en ce qui concerne le régime disciplinaire, les honneurs et pré- 
séances, la décoration de la légion d'honneur et généralement l'en- 
semble du statut personnel. 

(1) J. Off. du 4 novembre 1903. 

(2) J. 0^. du 4 décembre 1903. 

(3) J. O/f. du 15 mars i903. 

(4) /. Off. du 31 mars 1903. 
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L'inspection des colonies se recrute par voie de concours entre : 
lo les auditeurs au conseil d*État et à la cour des comptes ; 2? Us fonc- 
tionnaires cirils du département des colonies ayant un traitement d'Eu- 
rope d'au moins 3.tt00 francs et pounrus du diplôme de licencié en droit» 
onajant au moins quatre ans de séjour aux colonies; 3^ les officiers des 
troupes coloniales ayant le grade de capitaine ou assimilés. 

Les inspecteurs-adjoints accomplissement dans ce grade un stage 
minimum de trois années. 

Services administratifs, — Un décret du 13 mai 1903 (1) modifie les 
frais de service et les abonnements pour frais de bureau, d'éclairage et 
de chauffage des chefs du service colonial institué en 1889 dans les 
quatre ports de commerce du Havre, de Nantes, de Bordeaux et de 
Marseille. 

Une décision du ministre des colonies approuvée par le président de 
la République (2) régie les allocations des officiers du service de santé 
des troupes coloniales détachés dans ces quatre grands ports et affectés 
au service colonial dont il s'agit. 

Personnel des travaux publics. — Un décret du 19 juillet 1903 (3) 
modifie le solde de parité des conducteurs des ponts et chaussées et 
contrôleurs des mines, des commis des ponts et chaussées et des mines 
employés aux colonies et pouvant prétendre à une retraite sur le trésor 
public. 

Administrateurs coloniaux. — Un décret du 19 septembre 1903 (4) 
complète en ce qui concerne Tad mission, l'avancemeni et la discipline 
le décret du 6 avril 1900 qui a réorganisé le personnel des administra- 
teurs coloniaux. Il fixe notamment à quarante-cinq ans la limite d*kge 
imposée aux officiers supérieurs désiraht passer dans le corps des admi- 
nistrateurs. Cette limite est fixée à trente-cinq ans pour les adjoints des 
affaires indigènes. . 

L'avancement des administrateurs-adjoints avait lieu jusqu'ici : un 
tiers à l'ancienneté, deux tiers au choix; mais l'avancement était si 
rapide et le tour d'ancienneté revenait si souvent que des agents fort 
ordinaires bénéficiaient de véritables avancements de choix. Pour remé- 
dier à cet inconvénient le décret ne réserve plus qu'un quart des avan- 
cements à Tancienneté, mais il exige une durée de services effectifs 
plus grande dans chaque grade ou classe. 

Enfin il détermine les conditions dans lesquelles les fonctionnaires 
des diverses administrations de l'État pourront être autorisés à entrer 
dans le personnel des administrateurs coloniaux par voie de permu- 
tation. 

(i) J. Off. du 30 mai 1903. 

(2) J. Off. du 6 août 1903. 

(3) J. Off. du 6 août 1903. 

(4) J. Off, du 20 octobre 1903. 
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: Solde de congé. — Le décret du i«' novembre 4899 a réglementé les 
congés et la solde de congé des fonctionnaires, employés et agents en 
service aux colonies. Il a attribué aux gouverneurs le pouvoir d'accorder 
des congés à Tensemble du personnel. Mais ce pouvoir a paru excessif en 
ce qui concerne notamment les congés accordés pour servir au com- 
merce, à l'industrie ou auprès d'une puissance étrangère et un décret, 
en date du 21 octobre 1903 (1), donne exclusivement au ministre le droit 
de concéder des congés de cette nature. 

Organisation judiciaire, — La loi de finances du 31 mars 1903 (2), dans 
son article 79, réduit à un président, cinq conseillers, un procureur 
général et uo substitut, le personnel des cours d'appel de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Réunion. Les arrêts seront rendus par trois 
magistrats, sauf en audience solennelle où ils seront rendus par cinq 
magistrats. 

La suppression de deux sièges de magistrats dans chacune de ces 
cours aura lieu par voie d'extinction. 

Procédure civile. — L'article 5 de l'ordonnance du 26 décembre 1827 
et l'article 6 de l'ordonnance du 19 octobre i828 sur le mode de procéder 
en matière civile, à la Réunion, à la Martinique et à la Guadeloupe ont 
été modifiés par un décret du 8 janvier 1903 (3) en ce qui concerne la 
signification des actes judiciaires. En conséquence, seront assignés: ceux 
qui n'ont aucun domicile connu au lieu de leur résidence actuelle; si ce 
lieu n'est pas connu, l'exploit sera affiché à la principale porte de l'audi- 
toire du tribunal où la demande est portée; une seconde copie sera 
donnée au procureur de la République, lequel visera l'original ; 

Ceux qui habitent le territoire français en dehors de la colonie, c'est- 
S-dire la France, l'Algérie, les autres colonies et les pays de protectorat, 
y compris la Tunisie, au parquet du procureur de la République près le 
tribunal où ki demande est portée, lequel visera l'original et adressera 
la copie au chef du service judiciaire qui la transmettra directement en 
France, en Algérie et en Tunisie au parquet du procureur de la Répu- 
blique de l'arrondissement où demeure la personne à laquelle elle est 
destinée; dans les colonies et pays de protectorat, autres que la Tunisie, 
au chef du service judiciaire. 

Enfin, ceux qui habitent l'étranger seront assignés au même parquet 
qui, dans les mêmes conditions, enverra la copie au ministre des affaires 
étrangères ou à toute autre autorité déterminée par les conventions 
diplomatiques. 

Un second décret, également en date du 8 janvier 1903 (4), établit la 



(i) J. 0/f. du 17 décembre 1903. 

(2) J. 0/f. du 31 mars 1902. 

(3) J. Off, du 15 janvier 1903. 

(4) J. Off. du 15 janvier 1903. 



COLONIES 217 

même procédure pour toutes les colonies autres que la Martinique, la 
Guadeloupe, la Réunion et les pays de protectorat, non compris la Tunisie. 

Casier judiciaire. — La loi du 5 août 1899 sur le casier judiciaire et la 
réhabilitation de droit, modifiée par celle du 11 juillet 1900, devait aux 
termes de son article 13, être étendue aux colonies et pays de protectorat, 
après (ju'un règlement d'administration publique en aurait déterminé 
les conditions d'application. L'élaboration de ce règlement présentait 
des difficultés considérables en raison des différences sensibles qui exis- 
tent enire Torganisation judiciaire et administrative de la métropole et 
celle de nos colonies. On a dû notamment prévoir l'établissement au 
greffe des juridictions d'appel, d'un casier spécial composé des bulletins 
n* 2 concernant les individus nés hors de la colonip, mais y résidant. Ce 
casier permettra aux parquets coloniaux de connaître les condamnations 
antérieures encourues par certains inculpés nés en dehors de la colonie 
et de leur faire application des prescriptions sUr la récidive et la reléga- 
tion, sans avoir besoin de demander en France des renseignements et de 
faire ainsi subir aux ^procédures des retards de plusieurs mois. 

Ce règlement qui concerne toutes les colonies et pays de protectorat, 
sauf la Tunisie^ a fait l'objet du décret du 26 mars 1903 (1). 

Régime financier, — Une loi du 13 mars 1903 (2) soumet à l'enregistre- 
ment, conformément à l'article 78 de la loi du 15 mai 1818, les adjudica- 
tions et marchés de toute nature passés en France par une autorité 
administrative pour le compte des colonies ou pays de protectorat, et 
dont le prix doit être payé par les budgets locaux, ainsi que les caution- 
nements relatifs à ces adjudications et marchés. 

Ces actes sont assujettis au droit de 20 centimes •/. en principal. 

Ce droit est applicable aux actes de même nature passés hors de France, 
lorsqu'il en sera fait usage en France dans les conditions prévues par 
l'article 23 de la loi du 22 frimaire an VII. 

Un décret du 7 août 1903 (3) rend applicable aux colonies l'article 58 
de la loi de finances du 30 mars 1902 qui a étendu aux communes de la 
métropole pour le recouvrement des contributions directes et assimilées 
municipales, le bénéâce du privilège accordé au Trésor public par la loi 
du 12 novembre 1808, en ce qui concerne la perception des taxes de 
même nature. Le privilège ainsi concédé aux communes ne prend rang 
qu'après celui de l'État. 

Enfin l'article 23 de la loi de finances du 30 décembre 1903 (4) met à 
la charge des budgets locaux en totalité ou pour moitié, suivant les 
colonies, les indemnités de mission, les frais de voyage par terre et par 



0) J' O/f, du 2 avril 1903. 

(2) /. Off, du 19 mars et 22 mari 1903. 

(3) J. O/f. du 20 août 1903. 

(4) J. Off, du 31 décembre 1903. 
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mer, les frais d'écrirains, de logement, d'ameublement et de gardien- 
nage occasionnés par les missions mobiles de l'inspection des colonies. 

Régime douanier. — On sait qu'aux termes de la conyention de Bruxelles 
relative au régime des sucres, le maximum de la surtaxe douanière appli- 
cable dans les États contractants et dans leurs colonies, aux sucres étran- 
gers non primés, est limité à 6 francs par 100 kilogrammes pour les 
sucres raffinés et assimilables, et à 5 fr. 50 pour les autres sucres. 

L'exécution des clauses de la conyention a été assurée par la loi du 
27 janvier 1903, en France et dans toutes les colonies qui sont soumises 
à la loi du il janvier 1892 et où des mesures particulières n*ont pas été 
prises, à titre exceptionnel, contre les sucres. 

La Martinique et Tlndo-Chine se trouvent seules dans ce dernier cas; 
la prohibition des sucres étrangers y est édictée en vertu d'un décret 
spécial. 

D'autre part, dans les colonies non soumises au tarif général, il n'existe 
que des droits locaux d'une quotité très réduite, sauf toutefois dans les 
établissements français de l'Océanie où le tarif «st de 30 francs par 
iOO kilogrammes pour tous les sucres étrangers. 

Il importait donc, pour compléter les mesures déjà prises, de mettre 
la législation douanière de la Martinique, de l'Indo-Ghine et de TOcéanie 
en harmonie avec les dispositions de la convention de Bruxelles. C'est 
dans ce but qu'ont été promulgués trois décrets, rendus en conseil d'État 
et qui portent les dates du 21 août 1903 (1) et du 19 octobre 1903 (2). 

Banques coloniale$. — Le Journal officiel (3) a publié, suivant Tusage, 
le rapport de la commission de surveillance des banques coloniales sur 
les opérations de l'exercice 1901-1902. La situation générale de ces ban- 
ques a continué d'être satisfaisante. Seule, celle de la Guadeloupe, en 
raison de la crise prolongée que traverse cette colonie, n'a pu distribuer 
de dividende. 

Conformément aux prescriptions de l'article 50 des statuts annexés à 
la loi du 13 décembre 1901, il a été procédé au renouvellement intégral 
des conseils d'administration des banques coloniales. 

Un décret du 19 avril 1902 a fixé à 90 francs le taux de capitalisation 
des rentes 3 <"/• formant le capital des banques de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane, dont le privilège a été pro- 
rogé pour dix ans par la loi du 13 décembre 1901. C'est à ce taux de 
90 francs que ces banques ont évalué leurs rentes. 

(1) J, O/r. du 28 ao&t 1903. 

(2) J. Off. du 23 octobre 1903. 

(3) y. Off. du 11 avril 1903. 
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DÉCRETS SPÉCIAUX A CERTAINES COLONIES. 



ANTILLES ET RÉUNION. 

Serment. — Un décret du iO féyrier 1903 (1) autorise les magistrats, 
officiers de police judiciaire, officiers ministériels, fonctionnaires et 
agents de toutes catégories qui résident à la Guadeloupe et dépendan- 
ces, hors de la juridiction dcTant laquelle ils doivent être assermentés, 
à prêter serment par écrit. Ce décret leur évite ainsi des déplacements 
coûteux et préjudiciables à la bonne marcbe du serrice. 

Service de santé, — En exécution de la loi du 30 novembre 189â sur 
rexercice de la médecine, des décrets, rendus en 1899 et 1900, ont ré- 
glementé l'exercice de la profession de sage-femme à la Guyane et à la 
Martinique. 

La même réglementation s'imposait à la Guadeloupe. Elle a fait Tob- 
jet d*un décret en date du 3 mars 1903 (2) qui détermine les études 
exigées des candidates au titre de sage-femmes. 

Jury. — Une loi du 14 mars 1903 modifie les articles 2 et 5 de la loi 
du 27 juillet 1880 qui a institué le jury dans les colonies de la Martini- 
que, de la Guadeloupe et de la Réunion. 

Une seule cour d'assises fonctionnera à la Martinique ; elle aura son 
siège à Fort-de-France. A Basse-Terre, St-Denis et Fort-de-France, les 
fonctions d'assesseurs seront remplies, en cas d'empôchemept des mem- 
bres de la cour, par les président ou juges du tribunal.de i^ instance, 
et celles du ministère public par le procureur de la République ou ses 
substituts. 

La loi du 14 mars 1903 remet, en outre, en vigueur certaines dispo- 
sitions de la loi du 2i novembre 1872 relative à la formation de la liste 
du jury. 

Instruction publique. — Un décret du 1«' avril 1903 (3) reconstitue à 
Fort-de-France le lycée Scbœlcber qui existait à Saint-Pierre (Martini- 
que) et détermine le régime de ce lycée, en tenant compte des modifi- 
cations apportées par les décrets du 17 septembre 1902, au fonctionne- 
ment des autres lycées coloniaux. 

Pensions. — Une loi du 7 avril 1903 (4), accorde le bénéfice des dispo- 
sitions des lois des 26 avril 1856 (art. l«r), 5 aoôt 1879 (art. 9) et 18 
août 1876 (art. 17) aux veuves et aux orphelins mineurs des militaires 
ou marins et des fonctionnaires ou agents coloniaux visés à l'article 14 

(1) /. Off, du 15 févvr. 1903. 

(2) /. Off. du 10 mars 1903. 

(3) /. Off. du 5 avril 1903. 

(4) J. Off. du 17 juin 1903. 
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de la loi du 5 août 1879, qui ont péri par suite des éruptions volcani- 
ques de la Martinique. 

Les pensions à concéder aux veuves ou aux orphelins mineurs des 
fonctionnaires ou agents placés sous le régime de la loi du 9 juin 1853 
ou de celle du 13 avril 1898 et qui ont péri dans les mêmes circonstan- 
ces, seront réglées comme dans les cas prévus à l'article 14, i^ de la loi 
précitée de 1853. 

Avoués, — En raison de la môme catastrophe, un décret du 10 juin 
1903 (1) réduit à 8.000 francs, qui pourront être fournis en numéraire 
ou en immeubles, le cautionnement exigé des avoués de la Martinique, 
en vertu de F ordonnance du 24 septembre 1828. 

Régime douanier, — Le tableau portant exception au tarif général 
{les douanes à la Martinique a été modifié par un décret du 17 mai 
1903 (2). S'inspirant d*une délibération du conseil général de cette colo- 
nie, le décret abaisse et ramène aux chiffres qui étaient appliqués 
avant la loi du 9 avril 1898, les droits sur les chevaux, juments, pou- 
lains, mules et mulets. Les tarifs presque prohibitifs, résultant de cette 
loi étaient, en effet, préjudiciables aux exploitations agricoles de la colo- 
nie, sans protit ni pour l'élevage local qui ne saurait fournir, d'une ma- 
nière satisfaisante, les bétes de trait nécessaires aux cultivateurs, ni 
pour rélevage français qui n*a, jusqu'à présent, exporté à la Martinique 
aucun animal de ces espèces. 

k la Guadeloupe, sur la demande du Conseil général, le tarif spécial 
des douanes de la colonie a également été modifié par un décret, en 
date du 3 septembre 1903 (3). Ces modifications, motivées par le rema- 
niement général du régime de l'octroi de mer, lequel aboutît à une 
diminution du rendement de cette taxe, sont conçues de manière à com- 
penser cette diminution par un relèvement correspondant des droits 
de douane. Elles ont également pour but de protéger diverses branches 
de l'industrie locale, de tenir compte des changements récents intro- 
duits dans la législation douanière de la métropole, et d'augmenter les 
facilités d'importation des objets de première nécessité. 

Un décret du 23 mars 1903 (4) apporte certaines modifications au 
tarif spécial des douanes de la colonie dans le but d'en augmenter le 
rendement. 

Régime financier, — Un décret du 26 juin 1903 (5) approuve une déli- 
bération du conseil général de la Martinique en date du 20 décembre 
1902, portant modification au mode d'assiette et au tarif de la contribu- 
tion des patentes perçues dans la colonie sur les commissionnaires et 
consignataires de marchandises autres que les denrées coloniales. 

(1) J. O/jT. du n juin 1903. 

(2) J, Off. du 26 juin 1903. 

(3) J. Off. du 9 septembre 1903. 

(4) J. Off. du 29 mars 1903. 

(5) J. 0/r. du 8 juillet 1903. 
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Ua autre décret du 5 septembre 1903 (i) approuve, mais sous certai- 
nes réserves, une délibération du conseil général de la Guadeloupe, en 
date du 8 décembre 1902, fixant le mode d'assiette, les règles de per- 
ception, le mode de répartition et le tarif des droits d*octroi de mer 
dans cette colonie. Cest ce tarif quia entraîné, comme nous l'avons 
dit plus haut, le remaniemeut de celui des douanes. 

A la Réunion, un décret du 30 décembre 1903 (2) a approuvé une déli- 
bération du conseil général établissant un droit de. statistique sur les 
marchandises et objets de toute nature, tant à Feutrée qu'à la sortie, 
quelle qu'en soit la provenance ou la destination. 

Bons décaisse. — Depuis un décret du 18 août 1884, des bons de caisse 
ont été émis à la Guadeloupe, en représentation des monnaies d*or, dès 
pièces de 5 francs et des monnaies divisionnaires d'argent nationales, 
mises spécialement en réserve à cet etfet dans la caisse du trésorier- 
payeur de la colonie. 

Pendant de longues années, ces bons de caisse ont été représentés 
par des coupures en papier qui se détérioraient rapidement. Sur la de- 
mande du conseil d'administration de la banque, un décret du 13 sep- 
tembre 1903 (3) a autorisé le remplacement des bons décaisse en papier 
par des jetons métalliques de nickel. 

GUYANE. 

Main-d'œuvre pénale. — k titre exceptionnel, un décret du 29 mars 
1903 (4) a mis gratuitement, à la disposition du service local de la 
Guyane, un effectif de 150 condamnés pour l'exécution des travaux pré- 
paratoires à l'installation des concessions destinées, sur le domaine de 
l'État, aux habitants sinistrés de la Martinique. 

Régime des condamnés, — Un décret du 31 juillet 1903 (4) modiQe les 
articles 16 et 28 du décret du 4 septembre 1891 relatif au régime disci- 
plinaire des établissements de travaux forcés aux colonies. 

ILES SAINT-PIERRE ET MIQUELON. 

Régime financier. — Le conseil d'administration des îles Saint-Pierre 
et Miquelon, dans le but de procurer au budget local un supplément de 
ressources indispensables pour l'équilibre de ce budget, a pris le i2 mai 
1902 une délibération pour augmenter la taxe de consommation sur les 
boissons alcooliques. 

Cette délibération a été approuvée par un décret du 17 février 1903 (5). 

(1) /. Olf. du 14 décembre 1903. 

(2) J. Off. du 10 janvier 1904. 

(3) /. Off. du 25 septembre 1003. 

(4) J. Off. du 3 avril 1903. 

(5) J. Off. du 22 février 1903. 
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Caisse d'épargne, — Uu décret du 31 juillet 1903 (i) rend applicable à 
Saint-Pierre et Miqueloa let dispositions du second paragraphe de Tar- 
ticle 8 de la loi du 9 avril 1883, en tant qu'elles autorisent les déposants 
à effectuer leurs yersemeots en une ou plusieurs fois. 

CÔTE OCCIDENTALE D* AFRIQUE. 

Régime financier, — Un décret du 27 janvier 1903 (2) approuve pour 
Tannée 1903 : 

1<> Le budget de la Sénégambie et du Niger s^élevant à 10.630.830 fr.; 

20 Le budget local du Sénégal arrêté à la somme de 5 millions 
204.949 fr. 25 cent. ; 

3* Le budget ordinaire et le budget extraordinaire de la Guinée s'éle- 
^ant TuQ à 4 millions et l'autre à 4.298.000 francs; 

4<> Le budget local de la Gôte-d Ivoire s'élevant à 2.586.600 francs; 

5<> Le budget local du Dahomey s'élevant à 3.766.575 francs. 

Dans ces budgets ne figure aucune subveutioa de la métropole. Les 
diverses colonies de TÀfrique Occidentale font doue face à toutes leurs 
dépenses civiles ordinaires. Toutefois nous voyons inscrites au budget de 
TËlat pour 1903, une subvention de 668.000 francs au chemin de fer de 
Kayes au Niger et une autre subvention de 200.000 francs au chemin de 
fer de Dakar à Saint-Louis. 

L*État supporte, de plus, Tialégralité des dépenses militaires. 

Un autre décret du 17 décembre 1903 (3) approuve les budgets des 
mêmes colonies pour Texercice 1904. Us présentent, comparés à ceux de 
l'exercice 1903, dans les prévisions de recettes et de dépenses,. une augmen- 
tation qui résulte du développement progressif des territoires de l'Afrique 
Occidentale française. Ainsi, le budget du territoire de la Sénégambie et 
du Niger s'élève à 12.809.500 francs, au lieu de 10.630.830 francs en 
1903; le budget local du Sénégal à 5.710.916 francs au lieu de 5 millions 
204.949 francs; celui de la Guinée à 5.10O.0O0 francs au lieu de 4 mil- 
lions; celui de la Côte d'Ivoire à 3 millions au lieu de 2.586.600 francs; 
enfin celui du Dahomey à 5.306.218 francs au lieu de 3.766.575 francs. 

Organisation administrative. Conseil de gouvernement, — Un décret du 
21 octobre 1903 (4), tenant compte de la nouvelle organisation des forces 
navales de rAtlantique,appelle au conseil du gouvernement de l'Afrique 
Occidentale le contre-amiral commandant en chef la division navale de 
l'Atlantique, au lieu et place du vice-amiral qui commandait antérieu- 
rement cette division. 

Corueils d'administration. — Dans les colonies de la Guinée, de la 
Côte d'Ivoire, du Dahomey et du Congo, la composition du conseil d'ad- 

(1) J. Off. du 5 août 1903. 

(2) J, Off. du 29 janvier 1903. 

(3) J. Off, du 24 décembre 1903. 

(4) J. Off, du 27 octobre 1903. 
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miaistraiion a été modifiée par le décret du 4 mars 4903 (i). Ce décret 
appelle k faire partie du conseil, le chef du service judiciaire, et réduit 
de trois à deux, en dehors du gouverneur-président, le nombre néces- 
saire des membres du conseil choisis parmi les habitants notables, et 
celui des membres fonctionnaires siégeant avec voix délibéralive. 

Indemnités de service, — Un décret du 30 mai 1903 (2) maintient à 
titre provisoire, le bénéûce des dispositions des décrets des 20 novembre 
1894 et 28 juin 1899, au personnel en service dans les trois territoires 
militaire de la Séuégambie et du Niger. 

Il accorde Tindemnité d'entrée en campagne au personnel militaire 
allant servir à la Côte d'Ivoire et au Dahomey. 

Les allocations spéciales susceptibles d*ètre attribuées au personnel 
rélribué si^r les budgets particuliers des colonies intéressées seront fixées 
par des arrêtés locaux approuvés par le ministre des colonies. 

Conseil privé, — Un décret du 13 juin 1903 (3) apporte une petite 
modîQ^ation à la composition du conseil privé du Sénégal : au lieu de 
l'ofiicier des corps de troupes le plus ancien dans le grade le plus élevé 
après le commandant supérieur des troupes et présent dans la colonie, 
le décret appelle k faire partie de ce conseil l'officier dans les mômes 
conditions de grado et d'ancienneté, présent au siège du gouvernement. 

Terrains cédés à bail à la France.,^ Un décret du 30 juin 1903 (4) 
charge le gouverneur-général de l'Afrique Occidentale de la gestion et 
de Tulilisation des terrains cédés à bail à Badjibo et à Forcados sur le 
Niger par le gouvernement britannique au gouvernement français. 

Emprunt, — Le gouverneur-général de l'Afrique Occidentale est auto- 
risé par un décret en date du 23 juillet 1903 (5) à réaliser par voie d'em- 
prunt une somme de 40 millions de francs à valoir sur celle de 65 mil- 
lions prévue par la loi du 10 juillet 1903. 

Traité de protectorat, — Un décret du 19 octobre 1903 (6) ratifie le 
traité conclu le 18 février 1903 par M. Fourneau, administrateur en chef 
des pays et protectorats du Tchad avec le sultan Snoussi, chef du Dar- 
el-Kouti. 

Annexion de territoire, — Un décret du 12 février 1903 (7) rattache au 
deuxième territoire militaire les villages insoumis du Sobi, situés dans 
la partie Nord de la circonscription de Bouna dans la Gôte-d 'Ivoire, et 
fixe la limite Nord-Est de cette colonie. 

(1) J. Ofr, du 8 mars 1903. 

(2) /. O/f. du 9 juin 1903. 

(3) J. OfT. du 18 juin 1903. 

(4) J. Off, du 5 juillet 1903. 

(5) J. Off. du 25 juillet 1903. 

(6) J. OJf. du 24 octobre 1903. 

(7) J. Off. du 19 février. 1903. 
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Chemin de fer de la Côle-d'Iooire. — A la suite de la loi du 10 juillet 
1903 qui a autorisé le gouverneur-général de rAfrique-Occidenlale à 
contracler un emprunt de 65 millions, et du décret du 23 juillet qui 
permet de réaliser sur cet emprunt une somme de 40 millions devant 
ôtre affectée, jusqu'à concurrence de 25.672.044 francs, à Texéculion de 
travaux publics, un décret, en date du 6 novembre 1903 (1) autorise Tou- 
verlure des travaux de la première section dé cbemin de fer de la Côte 
d'Ivoire entre Abidjean et Ery-Macouguié, sur une longueur de 79 kilo- 
mètres environ, et de la coupure donnant accès au port projeté d' Abid- 
jean. 

Organisation judiciaire. — Un décret du 4 mai 1903 (2) modifie l'ar- 
ticle 25 du décret du 15 mai 1889, aux termes duquel la cour d'assises 
du Sénégal est, au cas de renvoi après annulation d*un arrêt par la cour 
de cassation, composée de membres pris parmi les magistrats qui n'ont 
pas connu de l'affaire et présidée par le gouverneur. 

D'après le nouvel article 25 « la cour de cassation peut, en cas d an- 
« uulation d'un arrêt rendu par la cour d'assises du Sénégal, renvoyer 
« le procès soit devant une autrercour d'assises, soit devant la même cour 
a qui sera, dans ce cas, composée de magistrats et d'assesseurs antres 
« que ceux qui auront déjà connu de l'affaire. » 

Un autre décret très important, en date du 10 novembre 1903 (3) réor- 
ganise le service de la justice dans les colonies relevant du gouvernement 
de l'Afrique Occidentale; il fixe le traitement, la parité d'office et le cos- 
tume du personnel judiciaire dans ces colonies. 

Le siège de la cour d'appel de l'Afrique Occidentale est fixé à Dakar. 
Le décret institue pour rendre la justice aux indigènes des tribunaux de 
village, de province et de cercle. 

Expropriation pour cause d'utilité publique. — Un décret du 10 mars 
1903 (4) rectifie une erreur qui s'élail glissée dans la rédaction de l'ar- 
ticle 16 du règlement du 15 février 1889 sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique au Sénégal, en ordonnant, conformément à l'article 2181 
du code civil, que la transcription du jugement d'expropriation aura lieu 
au bureau de la conservation des hypothèques de l'arrondissement où 
les biens sont situés, et non au bureau de la conservation des hypothè- 
ques de Saint-Louis, comme l'avait prescrit ce règlement. 

Greffiers et officiers ministériels. — Un décret du 19 avril 1903 (5) fixe 
le traitement des commis-greffiers des tribunaux de la Guinée française» 
de la Côte-d'Ivoire et du Dahomey. 

Un autre décret du 31 décembre 1903 (6) charge l'autorité locale au 

(1) J. Off, du 12 novembre 1903. 

(2) J. 0/f. du 10 mai 1903. 

(3) y. 0/f. du 24 novembre 1913. 

(4) J. Off, du 15 mars 1903. 

(5) J. Off, du 23 janvier 1903. 

(6) J. Off. du 18 janvier 1903. 
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Sénégal de désigner les personnes qui pourront accomplir, à la requête 
des parties ou du ministère public, les actes du ministère des huissiers 
dans les régions du Sénégal où il n*en existe pas. 

Procédure . — Un décret du 8 novembre 1903 (i) modifie rarlicle l*' 
du décret du 29 août 1863, relatif aux délais d'ajournement en matière 
civile et commerciale, au Sénégal et dépendances. Il réduit ces délais à 
deux mois lorsque celui qui est assigné demeure dans les établissements 
de la Gambie, à Gachéo, Bissao, Rio-Nunez, Sierra-Leone ou lieux limi- 
trophes, en Algérie, sur le continent et dans les îles d^Europe, et à trois 
mois lorsque celui qui est assigné demeure à Grand-Bassam, Dabou, 
Assinie et au Gabon. 

Régime douanier. — Un décret du 25 juillet 1903 (2) détermine les 
quantités des produits (cafés et bananes) originaires de la Guinée fran- 
çaise qui pourront être admises en France, du 1^ juillet 1903 au 30 juin 
1904, aux condilions fixées par les décrets des 30 juin 1892, 22 août 
1896 et 25 août 1900. 

Médaille coloniale, — Un décret du 10 mars 1903 (3) accorde le droit 
à l'obtention de la médaille coloniale avecTagrafe u Afrique occidentale 
française » aux militaires européens et indigènes de tous grades qui ont 
servi, en 1902, dans les trois territoires du Haut-Dahomey, de la Haute- 
Guinée et de la Géte d'Ivoire. 

Vente des armes et munitions. — Cette vente est réglementée à nou- 
veau dans les colonies de l'Afrique Occidentale par le décret du 4 mai 
1903 (4), qui ûxe d'une manière uniforme les conditions dans lesquelles 
les armes et les munitions pourront être introduites et vendues. Ce 
décret reproduit en les précisant les termes essenliels du décret du 
30 décembre 1892. U est conforme à Tesprit de l'acte général de Bruxelles. 

CONGO. 

Organisation judiciaire, — Un décret du 17 mars 1903 (1) modifie 
l'organisation judiciaire du Congo, telle qu'elle avait été déterminée 
par les décrets des 26 septembre 1897, 9 avril 1898, 23 novembre 1899 
et 19 décembre 1900. 

Ces divers actes, dont l'objectif avait été de pourvoir à peu de frais 
aux premiers besoins de la colonie, étaient devenus insuffisants par 
suite du développement économique et commercial du pays, et de 
l'augmentation considérable du nombre des affaires et de leur impor- 
tance. 

(1) J. 0/f. du 14 novembre 1903. 

(2) J. Off. du 29 juillet 1903. 

(3) J. Off. du 17 mars 1903. 

(4) /. Off. du 9 mai 1903. 

(5) J. Off. du 19 mars 1903. 

15 



Î26 FRANCE 

Le noayeau décret remplace notamment le conseil d'appel, où sié- 
geaient comme assesseurs des fonctionnaires en service dans la colonie, 
par un tribunal supérieur composé de trois magistrats de carrière* 

D'autre part, il est créé des postes de juge suppléant à Brazzaville 
et d'attaché au parquet de Libreville. Les ressources financières de la 
colonie ne permeltaut pas eacore d'organiser les tribunaux indigènes, 
la nouvelle organisation laisse aux administrateurs le jugement des cri- 
mes commis par des indigènes au préjudice d'autres indigènes, mais 
les décisions des administrateurs prononçant une peine supérieure à une 
année d'emprisonnement ne pourront être exécutées qu'après avoir été 
homologuées par un tribunal spécial siégeant dans chacune des deux 
villes de la olo ii<;, et co nposé du président du tribunal de première 
instance et de deux fonctionnaires désignés chaqpie année par le com- 
missaire général. Les procureurs de la République de Brazzaville et de 
Libreville remoliroat iis fonctions de ministère public près le tribunal 
spécial. 

L'article 16 dj décret d)nne, en outre, aux indigènes la faculté de 
saisir de leurs pro2èi les tribunaux français qui appliqueront les usages 
et coutumes locales, à moins que les parties en cause n'aient déclaré y 
renoncer et se soumettre à la loi française. 

Domaine public, — Dans le but de permettre à un particulier l'acqui- 
sition de la zone réservée dépendant du domaine public, qui limite vers 
la mer le) terres dont il est concessionnaire dans le voisinage du phare 
de N'gombé, un décret en date du 9 janvier 1903 (1) déclasse cette zone 
et la rattache au domaine de l'État. 

Contrats de travail, ~ Un décret du 11 mai 1903 (2) réglemente les 
contrats de travail à intervenir entre les indigènes du Congo français et 
les sociétés concessionnaires ou autres employeurs français. 11 déter- 
mine les autorités devant lesquelles ces contrats doivent être conclus, 
Tàge de l'engagé, le mode de payement des salaires, la durée du tra- 
vail, les pénalités en cas d'infraction au contrat de la part de l'engagiste 
et de l'engagé, etc. 

Introduction et vente des armes. — Un décret du 2i aoAt 1903 applique 
au Congo français la réglementation mise en vigueur par le décret du 
4 mai 1903 dans l'Afrique Occidentale, relativement à l'introduction et à 
la vente des armes à feu et des munitions. 

MADAGASCAR. 

Organisation judiciaire, — Un décret du 2i mars 1903 (3) crée un 
emploi d'attaché au parquet général de la cour d'appel de Madagascar* 

(1) J. 0^. du i5 janvier 1903. 

(2) J. OJf, du 15 mai 1903. 

(3) J. 0/f. du 29 mars f 903. 
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Cet attacha est assimilé, aa point de vue de la retraite, à un juge sup- 
pléant rétribué de la métropole avec une parité d'office de 1.500 francs. 
Un poste de juge suppléant est institué- au tribunal de première ins- 
tance de Diégo-Suare2 par un décret du 24 juillet 1903 (i). Ce juge sup- 
pléant est appelé à remplacer, soit le juge-président absent ou empêché, 
soit le procureur de la République. 

Police judiciaire. — Un décret du 3i juillet 1903 (2) confère aux gra- 
dés de la garde régionale de Madagascar les fonctions d'officiers de 
police judiciaire. 

Organisation financière. — On sait qu'une loi du 14 avril 1900 a auto- 
risé la colonie de Madagascar à réaliser par voie d'emprunt une somme 
de 60 millions affectée à la construction d'un chemin de fer de Tanatia- 
rive à la côte Est et à l'exécution de divers travaux publics. 

L'article 2 de cette loi ayant permis au gouvernement local de réali- 
ser immédiatement une somme de 39 millions, ces fonds ont été deman- 
dés à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. 

Une autre loi, du 5 juillet 1903, a, d'autre part, autorisé la colonie à 
réaliser les 21 millions constituant le reliquat de l'emprunt de 60 mil- 
lions et à affecter cette somme à l'achèyement du chemin de fer. 

Mais, dans le but de mettre à la disposition du gouvernement local, 
dans les meilleures conditions possibles, les sommes qui lui sont néces- 
saires, un décret du 29 juUlet 1903 (3) autorise la colonie à profiter de 
la faculté de remboursement anticipé que lui donnent deux de ses con- 
trats avec la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, et à réa- 
liser, par voie d'emprunt, une somme de 45.890.628 fr. 37 dont 
24.890.628 fr. 37 serviront au remboursement par anticipation des deux 
prêts consentis par cette Caisse. Les 21 millions restant seront affectés, 
savoir : 8 millions à l'achèvement de la section de la voie ferrée Bricka* 
ville-Mangoro et 13 millions à la deuxième section Mangoro-Tanana- 
rive. 

Taxes de consommation. — Un décret du 11 janvier 1903 (4) modifie le 
tableau annexé au décret du 22 février 1900 relatif aux taxes de con*" 
sommation à percevoir dans la colonie et ses dépendances. 

11 a pour objet, en élevant ces taxes, de compenser les moins-values 
qu'entraînera dans le budget local, la suppression des droits de sortie. 
Celte suppression qui a eu lieu dans le but de donner une plus grande 
activité au commerce d'exportation, ne comporte qu'une seule excep- 
tion concernant les droits de sortie sur le bétail. 

Réglementation de Valcool. — Le développement des voies de commu- 
nication à Madagascar et la facilité qui est ainsi accordée aux moyens 

(1) /. Off. du 30 juillet 1903. 

(2) J. 0^. du 7 août 1903. 

(3) /. Off, du 31 juillet 1903. 

(4) J. Off. du 18 janvier 1903. 
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de transport, ont fait envisager remploi des moteurs mécaniques et ont 
imposé la nécessité de réglementer le produit qui est destiné à les ali- 
menter, c'esl-à-dire Talcool. Un décret du 7 mars 1903 (i) exempte de 
la taxe de consommation établie par le décret du 2â février 1900, les 
alcools fabriqués dans la colonie et dénaturés avant tout emploi, dans 
des conditions qu'il définit. Cette exemption ne porte que sur Talcool pur 
qu'ils contiennent. Des pénalités sont prévues pour empêcher toute 
revivification d*alcools dénaturés et pour réprimer les fraudes. 

Commerce des boissons. — Un décret du 1^ juin 1903 (2) modifie celui 
du 13 décembre 1902 réglementant la vente des boissons alcooliques ou 
spiritueuses dans la colonie et fixant les licences applicables au com- 
merce de ces boissons. 

Régime douanier. — Un décret du 5 Juin 1903 (3) modifie à nouveau 
le tableau annexé au décret du 20 juillet 1897 portant fixation des excep- 
tions au tarif général des douanes en ce qui concerne les produits 
étrangers importés à Madagascar, tableau déjà modifié parles décrets 
du 31 mai 1898 et du 10 août 1900. Le décretdu 5 juin 1903 permet Tim- 
portation, jusqu'alors prohibée dans la colonie, des tabacs en feuilles ou 
en côtes d'origine étrangère. L'impossibilité de mélanger ces tabacs 
avec les tabacs indigènes arrêtait Tessor pris depuis quelques mois 
dans la grande île par l'industrie du tabac. 

Deux autres décrets, l'un du 21 février (4), l'autre du 19 septembre 
1903 (5) ont interdit, sous peine d'un emprisonnement de un mois à 
deux ans, d'une amende de 200 à 2000 francs, et de la confiscation des 
animaux objets du délit, l'exportation des vaches et génisses hors de la 
colonie. On a voulu éviter ainsi que les vaches et génisses des trou- 
peaux de l'Ile soient expédiées dans les pays actuellement tributaires 
de notre possession de l'océan Indien en ce qui concerne les bétes de 
travail et spécialement les animaux de boucherie. Le second de ces 
décrets limite, toutefois, cette interdiction au 31 décembre 1904. 

Police sanitaire, — En raison de la quantité considérable d'animaux 
de boucherie exportés de Madagascar à destination de l'Afrique du Sud 
et de l'importation d'animaux pour perfectionner par des croisements 
les races locales, un décret en date du 21 juin 1903 (4) a réglementé la 
police sanitaire des animaux dans la colonie et a établi de9 pénalités 
contre les contrevenants. 

Un second décret du 10 septembre 1903 (6) a complété cette régle- 
mentation par la création d'un service vétérinaire chargé d'en faciliter 
l'application. 

(1) /. Off. du 12 mars 190S. 

(2) J. Off, du 6 juin 1903. 

(3) y. Off. du 13 juin 1903. 

(4) J. Off. du 21 février 1903. 

(5) J. Off. du 20 septembre 1903. 

(6) J. Off. du 18 septembre 1903. 
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Service de V agriculture. — L'apparilion dans les plantations de 
caféiers de la colonie d*une maladie parasitaire a nécessité des mesures- 
préseryairices qui ont fait Tobjet d*un décret en date du24 juin 1903 (i). 

Service des travaux publia. — Un décret du 9 septembre 1903 (2) 
modiûe le premier alinéa de Tarlicle 6 du décret du 20 décembre 1900 
qui a créé un cadre temporaire dUngénieurs, de conducteurs et de com- 
mis des travaux publics à Madagascar. Cette modification concerne 
Tavancement et la discipline du personnel. 

Émigration et immigration, — La faible densité de la population de la 
Graade-Ile a appelé Tattention du gouvernement sur les mesures à 
prendre pour restreindre Texode àTétrangerdes travailleurs locaux dont 
la colonie a le plus pressant besoin, et pour favoriser l'introduction de 
travailleurs étrangers. Ces mesures font Tobjet de deux importants 
décrets en date du 6 mai 1903 (2). Le premier, pris dans un but de pro- 
tection des indigènes, astreint ceux qui veulent quitter la colonie à sol- 
liciter Tautorisation du gouverneur général par Tintermédiaire du cbef 
de la circonscription administrative de sa résidence. 

Une autorisation du gouverneur général en conseil d'administration, 
est également imposée à ceux qui veulent entreprendre k Madagascar 
et dans ses dépendances, les opérations d'engagement et de transport 
des émigranls ou de recrutement des trarailleurs engagés à temps. Les 
compagnies ou agences ne pourront être autorisées à effectuer ces opé* 
tions qu'à titre essentiellement temporaire et exceptionnel, et à la con**- 
dition de fournir un cautionnement fixé pour chaque cas par le gouver- 
neur générai. Elles devront payer pour chaque indigène, avant son 
embarquement, un droit de 1 00 francs au profit du budget local. 

Des peines sévères sont édictées contre ceux qui contreviendraient à 
ce décret. 

Le second décret du 6 mai 1903 réglemente minutieusement l'immi- 
gration des travailleurs étrangers à Madagascar. Ses rédacteurs se sont 
inspirés des actes fondamentaux des 13 février et 27 mars 1852 et des 
décrets des 13 juin 1887, 27 août 1887 et 30 juin 1890 qui ont successi- 
vement réglementé l'immigration dans nos colonies de la Guyane, de 
la Réunion et de la Guadeloupe. Un traitement conforme aux principes 
humanitaires de notre politique coloniale est assuré aux immigrants, 
tout en sauvegardant les intérêts des colons et de l'administration. 

INDO-CHINE. 

Organisation judiciaire, — Un décret du 10 novembre 1903 (3) institue 
une justice de paix à compétence étendue à Baria. Le ressort de cette 

(1) J. Off, du 30 juin 1903. 

(2) /. Off. du 13 mai 1903. 

(3) J. Off. du 26 novembre 1903. 
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justice de paix, qui est détaché de celui du tribunal de Saigon» com- 
prend la province de Baria et le terriloire du cap Saint-Jacques. 

Régime douanier. — Deux décrets du 3 juin 1903(1) modifient le cha- 
pitre 28 du tableau annexé au décret du 29 décembre 1898, portant lui- 
même modification du tarif douanier de Tlndo-Ghine. Ils concernent 
certains ouvrages en métaux et les monnaies. 

Caisses d'épargne. — Un décret du 17 septembre 1903 (2) rend appli- 
cable àlaCochinchine la loi du 6 avril 1901 relative aux retenues à opé- 
rer sur les doubles livrets des caisses d'épargne. 

INDE ET NOUVELLE-CALÉDONIE. 

Deux décrets en date du 5 avril 1903 (3) déterminent le mode de fixa- 
tion de la date de la session ordinaire des conseils généraux de la Nou- 
velle-Calédonie et de rinde. 

ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE l'OCÉANIE. 

Organisation administrative. — Un décret du 19 mai 1903 (4) sup- 
prime le conseil général de Tahiti et Mooréa et institue un conseil 
d'administration des établissements français de l'Océanie qui formeront 
désormais une colonie homogène, comprenant, outre les îles de Tahiti 
et dje Mooréa, les lies sous le yen! de Tahiti, les lies Marquises, les lies 
Tuamotu, les lies Gambier, Tubual et Râpa qui avaient formé jusqu'ici 
des établissements distincts. 

Séjour des étrangers. — En Tertu d'un décret du 4 décembre 1908 (1), 
tout étranger non admis à domicile et qui se propose d'établir sa rési- 
dence sur le territoire des Établissements Français de FOcéanie doit 
faire une déclaration et être inscrit sur un registre d'immatriculation 
dont la forme sera déterminée par un arrêté du gouverneur. Un extrait 
de ce registre est délivré sans frais au déclarant. Des pénalités sont 
édictées contre ceux qui emploieront sciemment des étrangers non 
munis de cet extrait et contre l'étranger qui n'aura pas fait de déclara- 
tion ou qui aura fait une déclaration fausse ou inexacte. Le séjour de 
la colonie pourra de plus lui être interdit temporairement ou définiti- 
vement. 

(1) J. Off. du 8 août 1903, et 19 août 1903. 

(2) y. Off. du 17 avril 1903. 
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FRANCE. 



NOTICE GÉNÉRALE SUR LES TRAVAUX DU PARLEMENT FRANÇAIS 

ET LES ACTES RÉGLEMENTAIRES DU POUVOIR EXÉCUTIF 

PENDANT L'ANNÉE 1904, 



Par MM. Jules Challambl, docteur en droite avocat à la cour d'appel de Paris, 

et Daniel Bubet, docteur en droit, avocat à la cour d'appel de Paris, 

avec le concours de M. Léon Salbfranqub, directeur de l'enregistrement, 

des domaines et du timbre , pour la rubrique « Finances ». 

L'éyénement le plus considérable de Tannée est la brusque rupture 
des relations diplomatiques entre la France et le Saint-Siège, rupture 
suivie de la déclaration faite par le Président du Conseil qu'il y avait 
lieu de poursuivre la séparation des Églises et de l'État . 

La lutte engagée par le gouvernement contre les diverses confessions 
religieuses, et particulièrement contre TÉglise catholique, s'est continuée 
d'ailleurs sans relâche, ainsi qu'en témoigne le vole de la loi du 7 juil- 
let qui supprime tout enseignement congréganiste et de la loi du 30 dé. 
cembre qui modifie, au préjudice des fabriques et des consistoires, 
l'organisation séculaire du service des pompes funèbres (v. infrà, 
p. yO et p. i35). 

L'année parlementaire s'est achevée au milieu de l'agitation causée 
par la divulgation d'un système général d'espionnage centralisé au 
Grand-Orient de France et utilisé par le ministère de la guerre. 

Parmi les plus importantes interpellations, nous signalerons celle de 
M. Corrard des Essarts et de plusieurs autres députés, sur Texpulsion 
d'un prêtre alsacien, député au Reichstag (2); — celle de M. de Lamar- 
zelle, au Sénat, sur l'enlèvement des crucifix dans les salles d'audience 

(1) Chambre : séaaces des 28 octobre, 3 et 4 novembre 1904. 

(2) Chambre : séance du 22 janvier 1904. 
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des cours et tribunaux (1) ; — et celle de M. Prache sur la non-applicalion 
de certaines dispositions légales aux loges et fédérations maçonniques (2). 
Les craintes exprimées de divers côtés sur l'état de notre flotte de 
guerre ont amené la nomination d'une commission extra-parlemen- 
taire, chargée d'examiner les faits relatifs à Padministration de la ma- 
rine depuis 1894 (3). 



DROIT CONSTITUTIONNEI, B7 PARLEBCENTAIRB. 
SUFFRAOe UNIT&RSEL. 



Révision de la constitution. — De nooreaux projets de révision ont été 
déposés à la Chambre par M. Goûtant (4) et par M. Gauthier (de Cla- 
gny) (5). 

Parkment, — Une proposition de loi, déjà ancienne, de M. Joteph> 
Fabre, concernant le fonâliontiemenl partmcniaire eu Ump$ de çuerre^ a. 
été l'objet d'un rapport wa Sénat (6). 

La Chambre a voté d'urgence une proposition de loi tendant à insti- 
tuer une caisse de pensions pour les anciens députés^ leurs veuves et leurs> 
orphelins mineurs (7). 

Rapport a été fait sur les diverses propositions de loi concernant les 
incompatibilités parlementaires (S). 

M. d'Estournelles de Constant a déposé une proposition de loi tendant 
à supprimer la représentation au parlement des colonies de llnde fran- 
çaise, du Sénégal, de la Coehinchine et de f Algérie (9). 

Enfin, divers rapports ont été soumis à la Chambre sur des proposi- 
tions de modi^caiion au règlement (10). 

ÈUciioMS. -* La proposition d« loi préMAtée par la coauuissioa do 
suffrage iwiverafil en vue d'a^aurer la eiMfiériU des opêreUionê élsctûrales 
a été adoptée par la Chambre (il). 

La Chambre est aaisia d'une proposition de loi da M. MoriAt, tendant 



(1) Sénat : séance du 31 mai 1904. 

(2) Chambre : séance des 17 et 24 juin et l«r juillet 1904. 

(3) Chambre : séance du 30 mars 1904. 

(4) Cbambr# : doc. 1904, p. t. 

(5) Chambre : doc. 1004 (extraonâ.), p. 75. 

(6) Sénat : propos, de loi, doc. 1897, p. 394 ; rapport, doc. 1904, p. 293. 

(7) Chambre : séance du 23 décembre 1904. 

(8) Annuaire, XXII, p, 3, note 6. — Chambre : rapport, doc. 1904, p. 557. 
— V. aussi la proposttidR de loi de M. Audigier, doc. 1994 (extraord.), 
p. 17$. 

(9) Chambre : doc. 1904, p. 721. 

(10) Chambre : doc. 1901. p. 555, 605, 650 et 677. 

(11) Chambre : dédar. d'urgence et adoption, 27 octobre 1904. — V. An* 
nuaire, XXIll, p. 2, note 7. 
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à modifier dir^r» articles du décret organiqtte du S février 1852, con* 
cernant V exercice da droétt p&k Hf meê (I). 



DROIT PVBLIC BT ADMINISTIUTIF. 

Conseils généraux. — A la Chambre, un rapport a été déposé itir la 
proposiUon de loi de M. Louis Martin : les cantons d'une population de 
25.000 âmes et au-dessus seraient représentés par deux conseillers gé- 
néraux (2). 

Au Sénat, la commission saisie de la proposition de loi de M. Bonne- 
foy-Sibour, concernant la date d'ouverture de la 2« session des conseils 
généraux, a présenté un rapport favorable {Z-l, 

Orgtnrisaefon eommunnle. — La propesitfoiT de loi de M. Bîenrenu- 
Marlin, tendant à supprimer Tantorisaflon nécessaire aux communes et 
aux établisse.nentffpeMici pour ester en justice , a été votée après modi- 
fications, par les deux Chambres (4). 

Un rapport a été déposé sur la proposition de loi de M. Charruyer, 
concernant les ecnditione de Véteetorat dans les communes divisées en 
plusieurs secHjfrs (b). 

Au Sénat, la proposition de loi de M. Gourju, tendant à modifier 
Tari. 108 de la loi municipale [respogisabiliU des communes en oat d*é- 
meu<f«), a ét^ votée en 1^ délibération (^. — Une proposition a été 
déposée par M. L&tappy, tendant à modifier l'article 40 de la même loi 
(représentation temporaire des communes eu cas d'inuaUdaiion des 
élections) (7). 

Nous mentioaneronSt enfin, la proposition do loi de M. Gervais^ mû- 
diûant Tarticle 88 de la loi municipale, en ce qui concerne le» secrétaires 
et employés de mairie (8). 

OrgamstUièn mdaninistrmUvê^ -^ Divers décrets eni apporté des aK>di- 

(1) Chambre : doc. 1904 (extraord.), p. Uk. —V. Ammjirtr Xllll, p. 3. 
note 6. 

(2) Amusairer CTU, p. 4, eote 4. — Chambre : rapport, doc. 1904, p. 899. 

(3) Sénat : propos., doc. 190& (exiraord.), p. I ; rapport, p. 159. 

(4) Chambre t propoe., doc. \963 (oitraord.)» p. IST ; rapport, p. 189; urgence, 
ad)ption. 4 juillet 1904. -^ Sénat :i«pp., doc. 19a4(extraord.>, p. IS; adop- 
tion, 2 décembre 1904. — Chambre : rapport, doc. 1994' (exiraord.), p. 457; 
aioplion, 28 décembre 1904. 

(5) Chambre : doc. 1904, p. 122 ; rapport supplémentaire, p. 258. —V. ^4»- 
nuaire^ XX IH, p. 3, note il. 

(6) Annuaire, XX, p. 4, note 4.|— Sénat : rappoH, doc, 19li, p. tll ; !'• déti- 
bératton, 3 et 7 juin 1904 ; rapport supplémentaire, doc. 19»4 (extraord.), 
p. 155. 

(1) Sénat: doc. 1904 (e^^raord.), p. 5e. 

(S) Chambre : propos., doc. 1902 (extraord.), p. 1010; rafport, do€* 1904 
(extraord), p. 45. 
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flcations à Torganisalion centrale du ministère de Fngriculture (1), du 
ministère de la guerre (2) et du ministère des finances (3). 

La commission de décentralisation a déposé un rapport tendant à la 
suppression des sous-préfectures (4). 

Nous mentionnons, enfin, une proposition de loi de M. Ilenrique- 
Duluc, portant suppression d^emplois dans divers départements minis- 
tériels (5). 

Divers, — La proposition de loi concernant les nlaltoirs publics a été 
votée par la Chambre, après déclaration d'urgence (6). 

La Chambre est saisie : — d'u:i projet de loi sur le régime des jeux [1); 
— ' d^une proposition de loi de M. Paul Meunier, tendant à modifier la 
loi du 1^' juillet 1901 sur les associations (8); — de deux propositions 
de loi de M. Paul Conslans et de M. Flourens sur l'extradition et Vcxf'Ul' 
sion des étrangers (9) ; — d'une proposition de loi de M. G. Deville, 
ayant pour objet la réorganisation générale des archives de France (10). 

Ku Sénat, nous avons à signaler le dépôt d'un rapport sur la proposi- 
tion de loi, votée précédemment par la Chambre, tendant à réserver un 
certain nombre d'emplois dans la métropole aux fonctionnaires et magis- 
trats coloniaux (il), — et la présentation d'une proposition de loi de 
M. Clemenceau, sur les garanties de la liberté individuelle (12). 

Parts. — La Chambre a rejeté, non sans une discussion très rire, la 
proposition de loi de M. Maujan, tenlant à modifier la représentation 
. des divers arrondissements de Paris au conseil municipal (13). 

Elle a voté, au contraire, un projet de loi tendant à autoriser la 
ville de Paris à emprunter une somme de 120 millions pour l'organisa- 
tion du service du gaz (14). 

Le décret du 23 avril 1897 portant réglementation des halles centrales 
de Paris a été modifié par décret du 25 janvier 1904 (15). 

(1) Décret du 9 février 1904 (J. O/f. du 14 février). Ce décret constitue un 
service autonomt des caisses régionales de crédit sous les ordres directs du 
ministre. 

(2) Décret du 20 juin 1904 {J, Off, du 23 juin). 

(3) Décret du 22 décembre 1904 (/. Off, du 28 décembre). 

(4) Chambre : doc 1904 (extraord.), p. 95.— V. Annuaire^ XXII, p. 4, note 5. 

(5) Chambre : doc. 1904 (extraord.), p. 45. 

(6) Chambre : léanct du 28 novembre 1904. — V. ^finuatr«,XXIIl, p. 5, note 9. 

(7) Chambre : doc. 1904 (extraord.), p. 73 ; rapport, p. 417. 

(8) Chambre : doc 1904, p. 675. 

(9) Chambre : doc. 1904, p. 22 et 49. 

(10) Chambre : ibid, p. 87. 

(11) Xnnuatre, tome XXil, p. 5, note 6. — Sénat : rapport, doc. 1904, p. 232. 

(12) Sénat : doc. 1904 (extraord.), p. 57. 

(13) Chambre : propos., doc. 1904, p. 50 ; rapport, p. 63 ; discussion, 15 fé- 
vrier 1904. 

(14) Chambre : projet de loi, doc. 1904, p. 239; rapport, p, 610 ; discussion, 
12 juillet, 20, 24 et 25 octobre 1904. 

(15) J. Off. du 29 janvier 1904. 
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Nous signalerons enfin un décret du 28 juin, portant création d*un 
s rvice spécial de sauretage et nouvelle fixation de l'effectif du régiment 
des $apeur$'pompier$ de Paris (1). 

\FFAIIUIS ÂTRANGÉRBS. 

D'importants actes diplomati ^ues ont été promulgués, au cours de 
Tannée 1904. 

Des notices spéciales soi t consacrées à trois conventions signées à 
La Haye, le 12 juin 1902, entre 1* Allemagne, rAutriche*Hongrie, la Bel- 
gique, TEspagne, la France, l'Italie, le Luxembourg, les Pajs-Bas, le 
Portugal, la Roumanie, la Suède it la Suisse, pour régler les conflits de 
lois et de juridictions : i* r<i!atifs à la tutelle des mineun; 2^ en matière 
de mariage; 3<» en matière de divorce et de iéparation de earps {infrày 
p. 55). 

Hln application des principes énoncîs dans la convention de La Haye 
du 29 juillet 1899, diverses conventions d'arbitrage ont été promulguées : 

Convention d*arbitrage signée à Londres, le 14 octobre 1903, entre la 
France et la Grande Bretagne {infrèy r. 30) ; 

Convention d'arbil rage sig i^e à Paiis, le 25 décembre 1903, entre la 
France et Vllalie (infrà, p. 41). . 

Convention d'arb t'^a^e signée à Paris, le 26 février 1904, entre la 
France et Y Espagne (infrà, p. 1*4 . 

Convention d*arbitrage conclue à Paris, le 9 juillet 1904, entre la 
Fr.ince et les royaumes unis de Suède et de Norvège (infrà^'^p, 121). 

Une importante convention politique conclue avec le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d* Irlande, le 8 avril 1904, et concernant Terre- 
Neuve et V Afrique occidentale et centrale, a été promulguée lé 11 dé- 
cembre (2). 

Une convention do même nature, conclue avec le gouvernement du roi 
de Siam, le 13 février i904, a été promulguée le 14 décembre (3). 

Les relations postales, télégraphiques ou téléphoniques ont fait Tobjet 
de divers actes : 

Convention téléphonique conclue à Paris, le 29 juillet 1902, entre la 
France et la Grande-Bretagne (4); 

Convention pour l'échange des mandats-posle^ conclue, le 26 mars 1904, 
cnlro la France et la Russie (5) ; 

(1) J. Off. du 6 Juillet 1904. 

(2) J. Off. du 11 décembre. — Chambre : projet de loi, doc. 1904, p. 648; 
urgence, adoption, 12 novembre 1904, ~ Sénat : rapport, 2 décembre, discus- 
sion, adoption, 3, 6, 7 décembre 1904. — Loi portant approbation, 7 décembre 
(J. Off, du 9 décembre). 

(3) /. Off, du 16 décembre. — Chambre : projet de loi, doc. 1904, p. 137; 
adoption, 12 novembre 1904. «Sénut : rapport, 2 décembre; adoption, 7 dé- 
cembre 1904. —Loi portant approbation. 7 décembre (J. Off. du 11 décembre). 

(4) Décret du 20 février 1904 {J. Off. du 2i février). 

(5) Décret du 30 juin 1904 (J. Off. du !«' juillet). 



6 FÊiAMX, 

iDédaratioDB ti^néeii à Paris, les t et 26 mars 1^64, poar la |>roroga- 
iion 4es comrentaens ooMboes l«s 27 février i69! et il dëcemiMre 1690, 
qui règlent les relations iélégraphiqaes «vt^e Ja Prance, ta ftel^ae et 
IesPays<Bas(i). 

Un décret du 29 mars 4064 pronoâi^ifta «oe conyention commerciale 
relalive aux colonies néerlandaise f, signée entre la France et les Pays- 
Ras (2). 

Une conyention signée à Bogota, le 4 septembre 1901, entre la FraïKe 
et ia i)9l<mbU, pour laifyMtectîon réciproque de la jyroprMé imi2/ffKe//f , 
a ëlé prosonlgi:^ par éécret 4u BO mars (8). 

La FVwee ^ Ttlaâie'OBt condu A Borne, le i% avril 1904, «ne eenren- 
itio« et tm «rrangenent, en vue d'assurer ties gmwtfks à la j)€r9mine du 
trmsaUkur {4). 

H fant «^gnaier, «n oxAre, la pnMkation an ^Mirrraf 9/Tfe«ff du 7 fé- 
vrier 1904, de notes échangées les 2 juin et 13 juillet 1903 entre f am- 
iMSSMle 4e la RépoMique française à Berfin et le secrélaire A*Éial à 
4'elftce impérial aHemand des affaires étrangères, au sujet delà convon- 
lian lintarrsnue, le 19 avril ISSS, entre la France et TAlfemagnc, pour 
la protection des œuvres littéraires et artistiques, II Tésuîte de «es notes 
que las aateurs fouissefit -en Alkmagne, en ce qui concerne le idroit de 
•traduction, de la protection accordée par la loi allemande da 19 jxna 
ddOJ, et qo© les aateurs allemands jouiront en France d'un traitement 
réciproque. 

CULTES. 

Une lai du M décembre abroge les lors conférant vm fabriques des 
églises et aax consistoires le monopole des inftumatians (m/Vd, p. 135). 

Un décret da t avril modifie l'ordonnance du 'î mars f825, relative aux 
presbytères (5). 

La€faftfnbre a êié saisie : d'une propositiun de loi de M. Flonrens, 
tendant Îl la séparation de i*Ét(ct d'avec le clergé sécnUer et à ral)rogalîon 
du titre II! de Ht loi de 1901 («); — d'-one proposîiron de la loi de 
M. Dejeante, tendant à Tabrogation de la loi du 31 juillet 1S73 qui conra- 
cre, comme oeirrre nationale, la France cm Saoré-tœur (7); — d'an pro- 
jet de loi relatif à la séparation des Èf/tises at de fîltat] un rapport a été 
•déposé sur -ce projet et«ur les propositions antérieures ayant le même 
objet (8). 

(1) Décret du 5 juillet 1904 (/. Off. du 12 juillet). 

(2) J. Qf. da 31 maiif. 

(3) y. M da 3 mvptL 

(4) DécEet du 8 ^etofare liiD4 (J. 0/f. du 12 ocMira). 

(5) J. 0/f. du 14 avril. 

(6) Cbanbre : ^loc. 1984. p. â87. 

(7) ChanobM : doc. 1904, p. 633. 

(aj éntumire^ XXtil , p. %^ noie 1. *- Chambre : €Kpo«é Aa projet da loi éé- 
posé par M. Combes, doc. 4904 (extraord.)» p- 130;raiq>or( géaérailde M.firian i, 
p. 254. 



NOTICE GEI^ERALE 



J99TICB. — OnOiimSATION iVDICI\niE. 

nàsua piiiiTmMTUiMi. 

Un décret d« il oiai t9ê4 Bobatitoe le iribonal de réyision de la ma- 
rine séant à Brest aux conseils de révision maritiMM de la Nouvelk- 
€alédonie et de la Guyane pour Tezamen des recours formés par les 
transportés (i). 

Vhpnorariat des huissiers et des commissaires-priseurs a été organisé 
jpar dea dôcreti d« 15 nud (%), 

Un décret du 12 août confère à une assemblée composée des trois pre- 
mières cbambres de la cmir d^apptl cU Fariê, sne partie des attributions 
de rassemblée générale (3). 

Un autre décret du même jour remplace l'artiele i^' du décret du 
21 novembre i893» relatif au titre de m édeçm-4 xp€rt devant lu tribu- 
naux (k). 

Le JourtMl ^f/ioiil a publié des rapf^rts eur ïadministraiion de la jms- 
ticê civile H oimmereiaU en idOi (5); sur TappUcation de la loi sur les 
récidi9isle$^ pendaBt Tannée ldQ2 (é) ; et sur Vadmiuistraiion de la justice 
criminelle en 1902 (7). 

Le Sénat a adopté, en deuxième délibération, le projet de loi relatif 
aux côHseiU de prud'bgmmes (S)u — Un rapport supplémeniaire a été 
dépoté sur la proposition d# M. Aocoin, ayant pour objet d'accorder une 
incUmniU de séjiêur auxjuréi qui perçoivent uiie iodemjiité de déplace- 
ment (9). 

La Chambre a adopté la proposition de loi de M, Cruppi, portant 
réorgaftisation dêê justices de poix (10^, — et let propositions de loi de 
M. F. Fournier, de IL Suchetet et de M. YioUette, relatives à VéUction des 
membres des tribunaux et chambres de commerce (11). 

Elle a été saisie des propositions et des projets suivants : proposition 
de loi de M. E. Flandin, relative à la transportation volontaire des con- 



(1) /. 0/f. du 15 mai 1904. 

(2) /. Off. du 18 mai 1904. 

(3) J. Off, du 25 octobre 1904. 

(4) J. Off, du 5 novembre 1904. 

(5) J. Oyf. du S janvier 1904. 

(6) J. O/T. du 21 mars 1904. 

(7) /. Ojf. du 15 novembre 1904. 

(8) Annuaire, XXIII, p. 9, note 5. — Sénat : 2* délibén, !•*, 3, 4, 8, 13 
mars 1^04. 

(9) Annuaire f XX, p. ft, note 9. — Sénat : rapport fuppl., doc. 1904 (ex- 
traord.), p. 146. 

(10) Annuaire, XXIII, p. 9, note 7. — Chambre : discussion» 2S janvier, l«s 4, 
8, 9 février 1904; discussion de divers projets de résolution, 11 février 1904.— 
Sénat : rapport, doc. 1904 (extraord.),p. 11. 

(11) Annuaire, XXII, p. 9, notes 8 et 9. — Chambre : propos. Viollette, doc. 
1904^ p. 91; rapport, p. 622; urgence, adoptiooi 28 décembre 1904. 
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damnés à remprisonnement ou à la réclusion, ayant subi le tiers de leur 
peine (i); — projet de loi sur Vorgànisation des cours d^appelet des tri- 
bunaux (2); — proposition de loi de M. J.-L. Breton, tendant à modifier 
la loi du 5 août 1850 sur V éducation et le patronage des jeunes détenus{2)\ 
— projet de loi, tendant à compléter Tarticle 3 de la loi du 10 juillet 1901 
sur V assistance judiciaire (4). 

DROIT CRIMINEL. 

Une loi du 31 mars 1904- modifie la loi du 27 mai 1885 sur les récidi- 
vistes (in/Vd, p. 43). 

Une loi du 28 juin 1904 modifie la loi du 26 mars 1891 sur Vatténua- 
tion et l'aggravation des peines {infrà, p. 87). 

Le Sénat a adopté le projet de loi ayant pour objet la répression des 
outrages aux bonnes moeurs (5). — M. Monis a déposé une proposition 
de loi tendant à modifier l'intitulé du chapitre VIII du liyre I^^ et les 
articles 113 à 126, 135^ 136, 296 et 421 du code dHnstruction crimi- 
nelle (6); — M. Girard a déposé une proposition de loi tendant à modi- 
fier l'intitulé du paragraphe 4 de la section 2 du titre 6 du livre !«' et 
les articles 87, 88, 89 et 90 du même code (7). 

La Chambre a été saisie des propositions de loi suivantes : — propo- 
sition de loi de M. Raoul Péret, ayant pour objet de donner au jury (n 
matière criminelle le pouvoir d'appliquer la peine (8) ; — proposition de 
loi de M. Gauthier de Glagny, tendant à appliquer l'article 336 du code 
pénal au faux témoignage devant Us commissions d*enquête parlemen- 
taires (9); — proposition de loi de M. G. Berry, tendant à ajouter un 
paragraphe à Varticle 378 du code pénal (10); — proposition de loi de 
M. Grosjean, ayant pour objet de définir les pouvoirs du juge d'instruction 
sur la correspondance des citoyens (11). 

DROIT CIVIL BT COMMERCIAL. ^ PROCÉDURE CIVILE. 

Droit civil, — Une loi du 15 décembre 190i a abrogé Varticle 298 du 
code civil {infrà, p. 128). 

(1) Chambre : doc. 1904, p. 51 ; rapp., doc. 1904 (extraord.), p. 470. 

(2) Chambre : doc. 1904, p. 685. 

(3) Chambre : doc. 1904, p. 893. 

(4) Chambre : doc. 1904 (extraord.), p. 143. 

(5) Annuaire, XXIII, p. 10, note 2. — Sénat : 1'» délibér., 25 février 1904; 
rapport suppl., doc. 1904, p. 166; 2* délibér., 23 mars 1904. —Chambre : rap- 
port, Moc. 1904, p. 854. 

(6) Sénat : doc. 1904, p. 6. 

(7) Sénat : doc. 1904 (extraord.), p. 31. 

(8) Chambre : doc. 1904, p. 794. 

(9) Chambre : doc. 1904, p. 818. 

(10) Chambre : doc. 1904, p. 875. 

(H) Chambre : doc. 1904 (extraord), p. 176. 
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Le Journal officiel du 18 mars publie un rapport sur les résultats de 
Tapplication» pendant Tannëe 1903, des dispositions du code civil rela- 
liTes à la nationalité et à la naturalisation. 

Le Sénat a adopte une proposition de loi de M. Strauss, tendant à 
modifier la loi du 31 décembre 1903, relative à la vente dei objets aban- 
donnés chez les ouvriers et industriels (1). — Les propositions et le projet 
de loi relatifs à la publicité des actes intéressant la propriété immobilière, 
ont fait Tobjet d*un rapport (2). — M. de Pontbriand a déposé une pro- 
position de loi ayant pour objet de modifier Varticlel9 du code ctvt/(3), 
— et M. Maxime Lecomte, une proposition de loi tendant à modifier 
Varticle 2102 du même code (4). 

La Chambre a été saisie des propositions de loi suirantes : — propo- 
sition de loi de M. J. Auffray» tendant à supprimer les inconvénients 
résultant pour les ouvriers de l'insolvabilité du patron dans le contrat de 
marchandage (art. 1798 du code civil) (5) ; — proposition de loi de M. Vi- 
gouroux, relative à la protection des marques collectives de fabrique, de 
commerce et de travail (6); — proposition de loi de M. Tabbé Lemire, 
ayant pour objet de modifier plusieurs dispositions légales relatives au 
miiriage (7) ; — proposition de loi de M. l'abbé Lemire, tendant à la créa- 
tion d*un ea«tei* d*élat civil (8) ; — proposition de loi de M. Holtz, don- 
nant au vendeur au comptant non payé le droit de faire procéder à une 
laisio-revendication (9); — proposition de loi de M. Proust, ayant pour 
objet rabréviation des délais de prescription, par la modification des ar- 
licles 2262, 2263, 2265 et 2266 du code civil (10). 

Droit commercial, — Une loi du 28 mars 1904 décide que les effets de 
commerce échus un dimanche ou un jour férié légal ne seront payables 
qi e le lendemain {infrà, p. 41). — Dans le même ordre d'idées, une loi 
du 23 décembre 1904 décide que lorsque les fêtes légales tomberont un 
dimanche, aucun paiement ne sera exigé et aucun protêt ne sera dressé 
le lendemain 'de ces fêtes (infrà, p. 132). 

Une loi du 8 décembre 1904 interdit en France V assurance en cas de 
décès des enfants de moins de douze ans {infrà, p. 127). 

Le Sénat a adopté, en première délibération, la proposition de loi de 
M. Rabier, ayant pour but d'ajouter à Varticle 103 du code de commerce 

(1) Sénat : doc 1904, p. 192 ; rapport, p. 244; urgence, adoption, 1*^ juil- 
let 1901. — Chambre : rapport, doc. 1904 (extraord.)f P- 470. 

(2) Annuaire, XVI, \>- 9, note 8. — Sénat : rapport, doc. 1904, p. 249. 

(3) Sénat : doc. 1904, p. 236. 

(4) Sénat : doc. 1904» p. 303. 

(5) Chambre : doc. 1904, p. 556. 

(6) Chambre : doc. 1904, p. 631 . 

(7) Chambre : doc. 1904, p. 897. 

(8) Chambre : doc. 1904, p. 902 



(9) Chambre : doc. 1904 (extraord.\ p. 138. 

(10) Chambre : doc. 1904 (extraord.) p. 447. 
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uu paragraphe pour mainteoir daos les tarifs spéciaux des conipagnies 
de chemins de fer la responsabllilé préTue par cet article (i). 

Diverses propositions da loi Oint été votées par la Chamhrc : proposi- 
tion de loi de M. G. Berry, tendant à modifier ïêrticU ôOO du code de 
commerce (2) ; — - proposition de loi de M. G, Berrj, tendant à accorder 
ïamniêlie aux faillie simples et aiu? liquidés judiciavres (3) ; — propo- 
sitions de loi de M. Ferretta, de M. Chastanet, de M. Guieysse et de 
M. Gellé, relatives aux sociétés d'assurances sur la vie (4); — proposi- 
tion de loi de M. Escanjé, ayant poor objet de réglementer la procé- 
dure du protêt de perquitilion (5). 

Un rapport a été déposé sur le projet de loi et sur la propositioo de 
loi de M. Ghastenet, relatifs aux sociétés par actions (6).— La Chambre 
a été saisie d*un projet de loi relatif au contrat d'assurance (7), et des 
propositions de lois suivantes : proposition de loi de M. Lhopiteau, 
tendant à modifier Tarticle 19 de la loi du 4 mars iB99 sur la liquuk' 
tion judiciaire (8) ;— proposition de loi de IL Maurice YiolUlte, tendaat 
à modifier Tartide 162 du code de commerce relatif aux protêts (9); — 
proposition de loi de M. L. Brunet, tendant à modifier les condilioss 
de la réhabilitation en faveur du liquidé judiciaire (iO); — propo- 
sition de loi de M. J« Tlûerry, ayant peur objet de compléter l'ar- 
ticle 578 du code de commerce, en ce qui concerne les dommag($- 
intérêts dus sur les marchés à livrer far des acheleurê en suspenùcm es 
paiement (11). 

Procédure civile. — Un décret du 14 juin 1904 a rapporté le décret du 
15 août 1903, concernant le tarif des frais et dépens devant les tribu- 
nanx de première instance et les cours d'appel, et a remis en vigueur 
les tarifs antérieurs (12). 

La Chambre a été saisie : d'une proposition de loi de fl. de Beaure- 
gard , t«ndant à ce que les significations ^ citations ou autres actes de la 

(1) Annuaire, XXIU, p. 12, note S. — 8éoat: rapport eappl., doc. 1914, 
p. 14; if* délibér., 17, Ig mard 1904; rapport suppû 4oe. 1904 (extraord.), 
p. 33; 2« délib., 23 et 27 décembre 1904. 

(2) Annuaire, XXIFT, p. 12, note 13. — Chambre : rapport, doc 1904, p. 81, 
urgence, adoption, 19 férrier 1904. 

(3) Chambre : éoe. 19S4, p, S89 ; «rg«nce, adoption, H mars 1994. 

(4) Annuaire, XXII, p. 13, note 4. — Chambre : rapports, doc. 1903, p. 745; 
et 2007, et doc. 1904, p. 642; discussion, urgence, adoption, 21, 23, 28,30 juin, 
5 et 7 juillet 1904. — Sénat : rapport, doc. 1904 (extraord.)* p. 36. 

(5) Annuaire ^ XXIII, p. 12, note 11. — Chambre : rapport suppl., doc. 1904 
(extraord.), p. 446; urgence, adoption, 15 décembre 1904. 

(6) Annuaire, XXIII, p. 12, note 4. — Chambre : propos. Chastenet, doc. 
1902, p. 617; rapport, doc. 1904, p. 423. 

(7) Chambre : doC. 1904, p. 918. 

(8) Chambre : doc. 1904, p. 39. 

(9) Chambre : doc. 1904, p. 558. 

(10) Chambre : doc. 1904, p. 813. 

(11) Chambre : doc. 1904 (extraord.)^ p. 307. 

(12) J. O/f. du 15 juin 1904. 
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jîsicc âe paix soient déposés au donicile éts tntéressét soqs enve- 
loppe fermée (i); — d'uae propositioa de i«i de M . E. Fle»din, «janl 
pour objet de modifier les articles iOOd et 1006 du code de proeédsre 
civile» dédaraDt valable la clause ^tmfmomimoire^ ou engagemeat de 
soumettre à Tarbitrage les difficultés à naître de Tinterprétaiion ou de 
Texécution d*uji contrat (2) ; — 4'ua prejet de loi sur les tignifications 
d'oppûsUions £t de cessUms faiU$ etUre k$ mavM ée$ ^emptabies de deniers 
publics (3); — propoiitioa de loi de IL Holtc, portaet modifieatlon à la 
loi du 8 février 1902 sur les titres au porteur (k). 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

L'easeignejmnt wngrégaaiste a été supprimé psjt la kt du 7 joillet 1904 
(infrày p. dO), 

De nombreux décrets ont été readus : 

Décrois du 13 janvier et du 3 mai, relsjtifs à la désignation dti éooles 
normales d^iostitutrices et des éeoles primaires publiques de tilles dans 
lesquellesest donné Venuignêmint pfofemmkmeideU denUUe à la m«tn(5). 

Décret du ^ mai, relatif à l'épreuve de la laa^e urëbe aux examens 
du baccalauréat de l'easai^^oeoaeAt secandaire dans raeadémie d'Al- 
«er(6). 

Décret du 8 mai, modifiant les oonditions de recratemeat des éemhO' 
uies deslyûUê dâ gwrçomtCi). 

Décret du % mai, relatif aux trtiiemewis des lonolioBiULires et profes- 
SiMjrs des lyoées do gar^ous de Ljioa et4e Manwille (8). 

Décret du 10 mal, relatif à l'admissiAn À YEeok normale eupé- 
rifure (9) . 

DécreU du 31 mai, modiâanl le déeret da 31 déceaière 1902, con- 
ceTn&ûlXaM indemnités de résidenee du persaiuMl efteeigciant des écoles 
primaires ((l^). 

Détretdu 2 juillet, BMdiâaat l'articia 4« du décret du H mars 4698, 
portaut règlement intérieur du cemssii mspMeut âe rètsTmcitefi pu- 
blique (11). 

Décret du 24 juillet, modifiant le décret du 20 août 1892 sur le classe- 
ment et ïaoancement des instituteurs et des insiiiiUrices (J 2) . 

(1) Chambre : doc. 1904, p. 82. 
(^) Gbambre : doc. 1904, p. 249. 

(I) GkaMbre : doc. 1194 <ea<raord.), p. 49$. 
(4) Chambre : 4oe. «904 {exeraoré.), p. <Sft. 
^5) /. 0/f. des 19 janvier et iO mai 1904. 
<6) J. OfT. du fa mai 4904. 

XT) J.O^. du il mai 4994. 

(8) J, Off. du il mai 1904. 

(9) J. Off, du 12 mai 190i. 

(10) J. Off. du 5 juin 1904. 

(II) J. Off, du 5 juillet 1904. 
(12> /. Off. de arr îwllet 1904. 
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Décret du 27 juillet, relatif aux aspirants aux fonctions de renseigne- 
ment secondaire public pour lesquelles est requis le grade de licencié es 
sciences (1). 

Décret du 31 juillet, concernant les professeurs de gymnastique des 
collèges (2). 

Décret du 11 août, concernant les écoles régionales d* architecture (3). 

Décret du l^** septembre, complétant les dispositions du décret du 31 
mai 1902, relatif à l'administration financière des lycées recevant de 
rÉtat une subvention fixe (4). 

Décret du 3 octobre, instituant une école régionale d'architecture à 
Rennes (5). 

Le Journal Officiel a publié, le 13 mai, un rapport sur les opérations 
faites, en vertu de la loi du 20 juin i889, jusqu'au 31 décembre 1903, 
en ce qui concerne les établissements d'enseignement primaire, — et, le 
19 octobre, un rapport sur Véducation populaire en 1903-1904. 

Le Sénat a adopté, en deuxième lecture, le projet de loi sur l'ensei- 
gnement secondaire libre (6). — M. César Du val a déposé une proposi- 
tion de loi relative à la restitution dés donations ou legs aux héritiers oo 
ayants droit, en conformité du paragraphe 7 de l'article 5 de la loi por- 
tant suppression de l'enseignement congréganiste (7). 

La Chambre a été saisie d*un rapport sur la proposition de loi de M. 
Lafferre, relative à des assimilations de professeurs (8) ; — d'un rapport 
sur les diverses propositions de loi concernant les traitements et le mode 
d*avancement des instituteurs et institutrices (9) ; — et des propositions 
de loi suivantes : proposition de loi de M. Devèze, tendant à soumettre 
au régime de la déclaration et des inspections scolaires les établisse- 
ments appelés (garderies (lO); — proposition de loi de M. Cazeneuve, 
tendant à réglementer ces mêmes établissements (U) ; — proposition 
de loi de M. Carnaud sur la réorganisation du conseil supérieur de l'ins- 
truction publique (12) ; ~ proposition de loi de M. Tournadre, tendant 
à la création d'écoles régionales de sourds-muets <t d*aveugles (13) ; — 
proposition de loi de M. Buisson, tendant à modifier Tarticle 2 de la loi 

(1) /. 0^. du 14 octobre 1904. 

(2) /. 0/f, du 24 août 1904. 

(3) J. OJf. du 18 août 1904. 

(4) J. 0/f. du 6 septembre 1904. 

(5) J. OJT' du 8 octobre 1904. 

(6) Annuaire, XXKI, p. 15, note 6. — Sénat : 2« délibér., 9, 11, 11 18, 19, 
23 février 1904. — Chambre : rapport, doc. 1904 (extraord.), p. 1. 

(7) Séaat : doc. 1904, p. 303. 

(8) Annuaire, XXIII, p. 15, note 11. — Chambre : rapport, doc. 1904, p. 994. 

(9) Annuaire, XXIÏ, p. 16, note 6. et XXIU, p. 15, note 9. — Chambre : rap- 
port, doc. 1904 (extraord.), p. 90. 

(10) Chambre : doc. 1904, p. 124. 

(11) Chambre : doc. 1904, p. 878. 

(12) Chambra : doc. 1904, p. 560. 

(13) Chambre : doc. 1904, p. 627 ; rapport, doc. 1904 (extraord.), p. 133. 
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du 7 juillet i 904, relative à la suppression de l'enseignement congréga- 
niste (I) ; — proposition de loi de M. Lachaud, teodaut à modifier la 
loi du 13 juillet 1900 sur les collèges communaux (2) ; — proposition de 
loi de M. Failliot, ayant pour objet la création et rétablissement d'inter- 
nats primaires élémentaires publics (3); — proposition de loi de 
M. Massé, tendant à réorganiser les programmes et les grades des 
facultés de droit (4). 

BEAUX-ARTS. 

Un décret du 27 janrier modifie le décret du 17 mai 1898, relatif à 
Torganisation de Yinstitut français d*arehéologie orientale duCaire{6), 

Le Journal Officiel du 26 août contient un rapport sur les opérations 
de l'établissement de la réunion des musées nationaux pendant Texer- 
cice 1903. 

Un rapport supplémentaire a été déposé à la Chambre sur les 
propositions de loi de M. Duboisson et de M. Beanquier, tendant à 
protéger les 5t(e5e(montimen(5pî((oresgutf5 ou historiques de France (6). 

MÉOECINB. — HYGIÈNE. — ASSISTANCE PUBLIQUE. 

UAnnuaire consacre une notice spéciale à une loi du 27 juin 1904 sur 
le service dei enfants assistés (infrà, p. 68) — et à une loi du 28 juin 1904, 
relative à Véducation des pupilles de l'auistance publique, difficiles ou 
vicieux {infrà, p. 84). 

Des rapports ont été déposés au Sénat : sur les propositions de loi 
votées par la Chambre, relatives kVassistance aux vieillards^ aux infir- 
mes et aux incurables par la création d*un service public de solidarité so- 
ciale (7); — et sur le projet de loi concernant la représentation des pau- 
vres et Tadministration des établissements df assistance (8). 

La Chambre a été saisie d'un rapport sur Tensemble des propositions 
de loi organisant Fossurance obligatoire contre VinvalidUé et la vieillesse (9); 
— d'un rapport sur une proposition de loi de M. Gazeneuve, tendant 
à modifier l'article 25 de la loi du 15 février 1902 sur la protection de la 



(i) Chambre : doc. 1904, p. 903. 

(2) Chambre : doc. 1904, p. 906. 

(3) Chambre : doc. 1904 (extraord.), p. 134. 

(4) Chambre : doc. 1904 (extraord.), p. 308. 

(5) y. O/f. du 30 janvier 1904. 

(6) Annuairûy XXIII, p. 16, note 4. — Chambre : rapport suppl., doc. 1901 
(extraord.), p. 454. 

(7) Annuaire, XXIIJ, p. 18, notes 1 et 2. — Sénat : rapport, doc. ly04, 
p. 41; avis de la commission des finances, doc. 1904 (extraordj, p. 51. 

(8) Annuaire, Xllll, p. 18, note 5. — Sénat : rapport suppl., doc. 1904, 
p. 284. 

(9) Annuaire, XXIII, p. 18, note 2. — Chambre : proposition Domoy et pro- 
position F. Foornier, doc. 1904, p. 10 et 329 ; rapport général, p. 1187. 
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ianté publique (t) ; — et d'une pfopositkm de loi de M. Siegfried, rela- 
tive à Vexpraprialian pour eouu dHnMlubriU publique (S). 

gVBVTOHfS OUVBIÉRBS. 

Une loi du 14 mars ld04 e&t relative au placement des employée ttou" 
vriers des deux sexes et de toutes professions (infrà, p. 33). 

Deux décrets des 27 janvier et 4 août 1904 modifient la constilution du 
conseil supérieur du travailyen dédoublant la représentation ducommerce 
et en simplifiant la procédure électorale syndicale (3). 

Un décret du 24 septembre 1904 crée au conservatoire des arta et mé- 
tiers un musée de la prévention des accidents du travail et d'ky^M 
induitrielle (2). 

Vkygièae et JLa sécurité des traoailleurs dans les élablissemenU indos- 
triels et commerciaux ont fait l'objet de décrets du 28 juillet et du 29 no- 
vembre 1904 (infré^ p. 109 et p, 122). 

Un décret du 24 décembre 1904 est relatif à la réglementation du tra- 
vail des femmes ei des enfants dans les be«rrafias et fromageries (a). 

Le Journal officiel a publié : — le 2 avril, un rapport du conseil supé- 
rieur des habitations à bon marché pour Tannée 1903; — le 4 août, un 
rapport sur Tapplication de la loi du 2 novembre 1892, relative à la pro- 
tection du travaU dans l'industrie; — le 2ô août, un rapport sur l'aj^li- 
catlon delà loi du 12 juin 1893 - 11 juillet 1903, cûB^ernanl l'hygiène 
et la sécurité des travailleurs dans les établiasements industriels. 

Les deux Gbambres ont discuté successivement les articles disjoints 
par le Sénat du pro^t de loi voté par la Chambre, le 14 mars 1902, et 
tendant k modifier la loi du 9 avril 1896 sur les accidents du travail (6). 

Le Sénat a adopté la proposition de loi de M. Waddinglon, modifiant 
les articles 3, 4 et 7 de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des en- 
fants^ des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels, 
et r article 2 du décret-loi du 9 septembre 1848, relatif aux heures de 
travail dans les manufactures et les usines (7).. — 11 a voté, avec modi- 
fications, une proposition de loi de M. Baslj, adoptée par la Chambre, 
le 5 février 1902, tendant à la limiiaàion à huit hsurss de la journée de 
travail dans les mines (8). — 11 est saisi d'un projet de loi et d'une pro- 

(1) Chambre: doc. 1904, p. 41, et doc. 1904 (extraord.), p. 52; fapport, 
p. 457. 

(2) Chambre : doc. 1904, p. 651 . 

(3) J, Off. des 30 janvier el9 aoûl. 

(4) /. Off. du 9 oclobre. 

(5) J, Off, du 31 décembre. 

(6) Annuaire, XXIII, p. 19, note 7. — Sénat : 1" délibér.. U, 16, 81 join 
1904; rapp. suppl., doc. 1904, p. 167 ; 2* délibér., 29 novembre, t»' décembre 
1904. ~ Chambre : adoption, 28 décembre 1904. 

(7) Annuaire, XSiWX y p. 19, note 8. —Sénat: rapport, doc. 1904, p. M8; ur- 
gence, adoption, 18, 22, 24 mars 1904. 

l8) Annuaire, XXH, p. ♦», iiolo 2. ^ Sénat : rapport, doc. 1904 (exInordO, 
p. 21; urgence, adoption, 8 novembre 1901. 
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position de loi de M. Strauss, ayant pour objet la modifleation de 
Tarticle 6 de ia loi du 30 novembre 1894 snr les habitations à bon mar- 
ehé (1). 

La Chambre a adopté : une proposition de loi de M. Mirman, ayant 
pour objet d^étendre à toules U« emploUaiiont eomnureiaieê les disposi- 
tions de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail (2); — une 
proposition de loi de M. Basly et un projet de loi, relatifs à l'hygiène et 
à la ialubrilé des minês (3); — une propositimi de loi de M. Lhopiteau, 
snr le eantrai de trawiH entre VadminiHration des chemins de fer de VÊtat 
et ses emphyés (4). 

Des rapports ont été déposés sur : ^ la proposition de lot de M. Coû- 
tant, ayant pour objet la suppression des économats (5); — diverses 
propositions de loi, tendant à subventionner les cot^et de chômage (6); 

— la proposition dé toi de M, Coutanf, relative aux tmplcyés limona» 
diers (7); — diverses proposilions de loi concemantFe règlement amiable 
dês différends entre patrons et ouvriers (8). 

La Chambre a été saisie des propositions et projets de loi suivants : 

— proposition de loi de M. Charonnat, concernant la réglementation de 
la profession de chau/feur-mécanicien dans llndustrie (9) ; — proposition 
de loi de M. Balland^, tendant à propager l'application du principe de 
la participation des salariés aux bénéfices (10); — projet de loi relatif au 
contrôle de la durée du travail dans les établissements industriels (H); — 
proposition de loi de IL J.-L. BretoOt portant extension de la loi du 
9 avril 1898 sur les accidents du travail aux maladies d'origine profession- 
nelle (12) ; — proposition de loi de M. J. Coûtant, ayant pour objotde pré- 
venir la dépressio» de» salaires et la fermetwre des usines, chantiers, 
manufactures et magasins (13); — proposition de loi de M. H. Michel, reta- 

(1) Séaat : doc. 4904^ p. 164 M 241. 

(2) Annuaire, XXil, p. 19, note 5. — Chambre : rapport, doc. 1903, p. 1041, 
et doc. 1904^ p. 272; urgence, adoption, 2, 7, 9 juin 1904. 

(3) Annuaire^ XXTIÎ, p. 20. note 11. —Chambre : projet, doc. 1904, p. 122; 
rapport, p. 839 ; urgence, adoption, 12 juillet 1904. 

(4) Chambre : doc. 1904, p. 267 ; rapport, doc 1904 (exlraord.), p. 94: 
urgence, adoption, 15 novembre 1904. 

(5) Annuaire, XXIII, p. 19, note 11. — CTiambre : rapport, doc. 1904, 
p. 621. 

(6) Annuaire, XXII, p. 20. notes 4 et 5, et XXIII, p. 20, note 5. — Cham* 
bre : propos.de loi de M.Chaumet et propos, de toi de M. Dubief, doc. 1904, 
p. 595 et 625; rapport, doc. 1904 (extraord.), p. 53. 

(7) Annuaire, XXIII, p. 20, note 10. — Chambre : rapport, doc. 1904 (ex- 
traord.), p. 471. 

(8) Annuaire, XXlî, p. 1^, note 6, et XXIlî, p. 20, note 8, — Chambre : pro- 
pos, de loi de M. Rudelle, doc. 1904, p. 645; rapport, doc. 1904 [extraord.;, 
p. 479. 

(9) Chambre : doc. 1904, p. 54. 

(10) Chambre : doc. 1901, p. 593. 

(11) Chambre : doc. 1904, p. 678. 

(12) Chambre : doc. 1904, p. 2032. 

(13j Chambre : doc. 1904 (extraord.}, p. 47. 
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live à y apprentissage (1); — projet de loi teadanl à charger les tiwpec- 
teurs du travail de Tapplication des lois des 7 mars 1850 et 21 juillet 
1856 (2). 

. CAISSES d'Épargne et caisses de retraites. 

SECOURS MUTUELS. 

Une loi di 2 juillet 1904 modifie le premier paragraphe de l'article 16 
de la loi du 1*' avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels {infrà^p. 89). 

Undécrdt du 8 octobre 1904 promulgue uue couveution conclue, le 
15 avril 1904, enlre la France et l'Italie, en vue d'assurer des garanties 
à la personne du travailleur (3). 

Le Journal Officiel a publié des rapports : sur les opérations des caisses 
d'épargne ordinaires et de la caisse nationale d'épargne en 1902 (4); sur la 
situation de cette dernière caisse en 1903(5); sur les opérations des 
caisses d'assurances et de décès en 1903 (6) ; et sur les opérations de la 
caiise nationale des retraites pour la vieillesse en 1903 (7). 

M. Gongy a déposé, à la Chambre, une proposition de loi tendant à 
modiQer la loi du !«' avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels, et à 
accorder aux sociétés libres la personnalité civile dont jouissent les so- 
ciétés approuvées (8). 

DOUANES. — COMBfERCE. — INDUSTRIE. 

Douanes, — Les lois suivantes ont modifié le régime des douanes : 

Loi du 8 mars 1904, relative aux sels employés pour la pèche à la mo- 
rue aux lies Féroé (9) ; 

Loi du 19 avril 1904, modifiant le paragraphe 1«' de l'article 5 de la 
loi du 11 janvier 1892, en ce qui concerne certains produits de Vlnde 
française (10); 

Loi du 20 juillet 1904, modifiant le régime douanier de la grosse horlo- 
gerie (ii). 

(1) Chambre : doc. 1904 (extraôrd.), p. 49. 

(2) Chambre : doc. 1903 (extraôrd.), p. 347. 
(31 J. Off. du 12 octobre 1904. 

(4) J. Off, du 31 janvier 1904. 

(5) J. Off, du 28 novembre 1904. 

(6) J. Off, du 22 juia 1904. 

(7) J. Off. du 27 juillet 1904. 

(8) Chambre : doc. 1904, p. 851. 

(9) J. Off, du 12 mars. — Chambre : projet de loi, doc. 1902, p. 688 ; rapport, 
p. 752; adoption, 10 juillet 1902. — Sénat : rapport, doc. 1904, p. 115; adop- 
tion, 3 mars 1904. 

(10) J. Off, du 21 avril. — Chambre : proposition Méline, doc. 1903, 
p. 56 ; adoption, 15 mars 1904.— Sénat : adoption, 30 mars 1904. 

(11) J. Off. du 21 juillet. •— Chambre : projet de loi, doc. 1903 (sess. 
extraôrd.), p. 325; rapports,doc. 1904, p. 255 et 845; adoption, 5 juillet 1904. 
— Sénat : rapport, doc. 1904, p. 313; adoption, 13 juillet 1904. 
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Un décret du 10 norembre 1904 autorise la perception en France de 
droits compensateurs sur les $ucrei proTenant des pays non adhérents à 
la convention internationale de Bruxelles (1). 

La sous-commission de la Chambre, chargée d'examiner les tarifs 
douaniers étrangers, a publié un deuxième volume de procôs-verbaux de 
ses travaux (2). 

Commerce et industrie. — Deux décrets du 15 janvier 1904 modifient 
divers articles du décret du 11 décembre 1884, relatif à \tL vérification 
des alcoomètres f et du décret du 2 août 1889, relatif à la vérification et 
an poinçonnage des densimètres employés dans les fabriques de sucre (3). 

Un décret du 22 mars 1904 institue un comité technique d*œnologie (4). 

La surveillance des dépôts de dynamite fait Tobjet d'un décret du 20 avril 
1904 (5). 

Un décret du 2 mai 1904 concerne Tallocation de sels pour la prépara- 
tion en ateliers des lançons ou équilles destinés à servir d'appât de pêche (6). 

Un décret du 15 juillet 1904 étend à tous les travaux de peinture les 
dispositions du décret du 18 juillet 1902, réglementant l'emploi du 6/anc 
de céruse dans Tindustrie de la peinture en bâtiment (7). 

Un décret du 13 août 1 904 est relatif â la vérification des poids et me- 
sures (8). 

La Chambre a adopté la proposition de loi de M. Âstier, relative aux 
récompenses industrielles (9). — Elle a commencé â délibérer sur le pro- 
jet de loi relatif à la répression de la fraude dans la vente des marchan- 
dises (10). — Un rapport a été déposé sur le projet de loi concernant la 
taxe du pain et de la viande (11). 

La Chambre est saisie d'un projet de loi sur \esusines hydrauliques (12), 
et des propositions de loi suivantes : — proposition de loi de M. Le Bail, 
relative à la protection de l'industrie française des conserves a/tmen^atre, 
contre la ft*aude étrangère (13) ; — proposition de loi de M. Delory, 
ayant pour objet la répression des fraudes dans le commerce du lait (14). 



(1) /. 0/f, du 16 novembre. 

(2) Chambre : doc. 1904, p. 723. 

(3) J. 0/f, du 19 janvier. 

(4) /. O/f. du 23 mars. 

(5) J. Ofif. du 6 mai. 

(6) /. Off. du 15 mai. 
fl) J. 0/f. du 21 juillet. 

(8) J. 0/f. du 20 août. 

(9) Annuaire, XXI H, p. 22, note 10. — Chambre : rapport, doc. 1904, p. 913; 
urgence, adoption, 16 décembre 1904. 

(10) Annuaire, XXUL p. 10, note 4. —Chambre : discussion, 10, 17, 24 no- 
vembre, 1***, 8, 15, 16,22 décembre 1904 ; annexe au rapport, doc. 1994 (ex- 
traord.), p. 315. 

(11) Annuaire, XXII, p. 22, note 7. — Chambre : rapport, doc. 1904, p. 104. 

(12) Chambre : doc. 1904, p. 25. 

(13) Chambre : doc. 1904, p. 2. 

(14) Chambre : doc. 1904, p. 2ift. 
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AGRICULTURE. — FORÊTS. 



Une loi un 3i mars 1904 a ourei^t un crédit de 195.^^00 firancs pour 
Gonrbalre Vinvasion des ratt et autres ammaux nuiaUifleSy et veurr eA ai Je 
aux agriculteurs victimes de leurs ravages (1). 

Une loi du .31 luar^ 1904 Accorde des encoura^mants à la culture du 
Lin et du chanvre (2}. 

L*Q£gaai6alian et le foactiûnoemeat 4es écoles pratiques d'agHcul- 
lure^out régléspar un décret du 19 janTier 1904 (3). 

Un décret de ia JuÂme date adm.et les inspecteurs généraux du minis- 
tère de Tagcioultupe à faire partie^ cûmnke membres de droitt du con- 
seil supérieur de l'agriculture (4). 

Un décret du i*' septembre 1904 mojdiûe le décret du 5 ^eptemlire 
.1897 sur la pêche fiuioiale (S). 

Un décret du û octobre 1904 porte règlement pour Taxc'cutkui de la 
loi sur le code rural, livre III, titre !*<', cbapi're 2, aection 2 (foliée sani- 
taire des animauic) \,infrà, p. 1 1 i). 

Un rapport eux le fonctionnement du crédit agricale muiuei en 1902 et 
1903 a été publié au Journal Officiel du 22 octobre 1904. 

Un projet de loi ayant pour ob^t de régleme^lef Tattributien et de 
ûxer la quotité des indemnités à accorder en cas d'abatage d'animaux 
pour cause de tnorve et de farcin a été discuté et adopté par les deux 
Cbambres (6). 

Le Sénat a volé, en deuxième délibération, les propositions de loi 
ayant pour objet de modiQer la loi sur les wan^jonts agricoles (1)^ — lia 
commencé la discussion de la proposition de loi sur la police sanitaire 
des animauXy votée par la Cbambrei^ le 19 février 1902 (8). — M. J. Dupuy 
a déposé une proposition de loi sur les chambres d'agriouttune (9). 

La ûhambre a adopté un projet de loi ayant j>our objet de miodifier 
les dispositions des lois du 30 mai 1899 et 30 mars 1902, qui accordent 



(i) J. Off. du !•' avril 1904. 

(2) J. Off. du 1*' avril. — Chambre : projet de loi, dee. Î9d4, p. 35; 
rapport, p. 62 ; urgence, adoption, 11 février 1904. — Sénat : rapf»ort« doc. 1904, 
p. 158; urgence, adoption, 24 mars 1904. — Décret du 6 jaiHetpour Tapplica- 
tien de la loi (7. 0/f. du 2 aoûl). 

(3) J. Off, du 20 janvier. 

(4) J. Off, du 20 janvier. 

(5) J. Off. du 23 septembre. 

(6) Chambre : doc. 1904, p. 8S0 ; rapport, doc. i904 (esiiraord.), p. 830 ; 
urgence, adopvion, 12 décembre 4904.— .^énat: rapport, dec. 1904 (extraord.), 
p. 155; adoption, 28 décembre 4904. 

(7) Annuaire^ XXIII, p. 23, note 7. — Sénat ; rapport tupi^., '4oc 1904, 
p. 230; 2** délibéf., adoption, 24 juin 1904. 

(8) Annuaire, XXIII, p. 24, note 1. -- Sénat : discussion, 16 décem- 
bre 1904. 

(9) Sénat : doc. 1904, p. 196. 
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des indemnités dans U eas d« saiik d« TÎuMie et abalage d'animaux 
pour cause de tubereulMe (1). 

La Chambre est saisie d'na rapport sur la proposition de loi de 
M. Noéi, ayant penr objet d'asanrar la dêêiruolUm dêê corbeaux et des 
pies (2) ; — d'un rapport sur un projet de loi, ayant pour objet la des- 
îrucHon des petits rongturs (3) ; — et des propositions de loi suifantes : 
proposition de loi de M. Codet^ relative à la création d'une banque cen- 
trale de crédit agricole mutuel (4) ; — propositioa de loi de M. Ghanal, 
portant modiûcalioQ de V article i05 du code forestier, relatif à V af- 
fouage (5); — proposition de loi de M. Devins, ayant pour objet la 
création et Torganisation d'une eoisie de ucours destinée à venir en aide 
aux victimes des sinistres agricoles (6) ; — proposition de loi de M. Louis 
Janel, relative à la constitution de «aisstftde dbeptii commxmal (7). 

TRAVAUX PUBLICS. 

Un décret du 25 janvier 1904 donne aux conlràkurs-compiables des che- 
mins de fer le litre de ccntrftleurit des comptes de chemins da fer (8). 

Des décrets du 23 mars 1904 substituent le ^ade de sous^ingénieur 
des mines à ceux de contrôleurs prit cipaox de l'» et de 2^ classe, et le 
grade de sous-ingénieur des ponts et chaussées k cetix de conducteurs 
principaux des ponts el chaussées de f ^* et de 2^ classe (9)v 

Un décret du 1*' avril 1904 réorganise le corps des oommis des ponts 
et chaussées (10). 

Un décret du 7 décembre 1904 modifie Farticle 22 du décret du 
12 mars 1902, relatif à l'organisation de V école nationale supérieure des 
mines (il). 

La Chambre a prononcé le renvoi à la commission d'un projet de loi 
relatif au chemin de fer de Paris à Chartres et des contre-projets el 
amendements ayant pour objet le rachat par rÉtat des chemins de fer de 
VOuest et du Midi (12). 

Des rapports ont élé déposés sur la proposition de loi de M. de l'Es- 



(1) Annuaire, XXIlf, p. 24, note 6. — Chambre : rapport, doc. 1004, p. 703; 
urgencs, adoption, 12 juillet 1904. 

(2) Annuaire, XXIII, p. 24, note 7. — Chambre : rapport, doc. 1904, 
p. 553. 

(3) Chambre : doc. 1904, p. 136; rapport, doc. 1904 (extraord.), p. 132. 

(4) Chambre : doc 190i, p. 126. 

(5) Chambre : doc. 1904, p. 789. 

(6) Chambre : doc. 1904, p. 856. 

(7) Chambre : doc. 1904 (extraord.), p. 467. 

(8) J. Off, du 4 février. 

(9) J. OJf. do 27 mari. 

(10) J, 0/f. du 15 avril. 

(11) y. Off. du 18 décembre. 

(12) Chambre : projet et contre-projets, 9 juillet 1902; rapport, doc. 1903, 
p. 1902; discussion, 18, 20, 21, 25 et 26 Janvier 1904. 
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tourbeilloD, tendant à autoriser les enquêtes préalables nécessaires à 
Texécution du canal des Deux-Men (1) ; — et sur le projet de loi confé- 
rant aux contrôleurs des agents de chemins de fer les attributions d'ins- 
pecteurs du travail pour la suryeillaDce de Tapplication de la loi des 
12 juin 1893 — 11 juillet 1903 (2). 

M. Gaulbier de Glagny a saisi la Chambre d*une proposition de loi 
relative au mode de nomination des administrateurs de chemins de fer (2) ; 
— M. Léon Janet, d'une proposition de loi sur les distributions d'éner- 
gie (4). 

POSTES BT TÉLiGRAPHBS. 

Une loi du 19 mars 1904 a ouvert un crédit de 3.937.500 francs en 
vue de l'établissement du câble de Brest à Dakar (5). 

Une loi du 29 juin 1904 approuve : 1* le règlement et les tarifs arrêtés 
par la conférence télégraphique internationale de Londres, le 10 juillet 
1903 ; 2^ diverses taxes additionnelles (6}. — Un décret portant la même 
date fixe la mise en vigueur du règlement et des tarifs. 

Un décret du 27 février 1904 fixe le régime administratif des postes 
côtiers de télégrophie sans fil (7). 

{]n décret du 29 mai 1904 concerne la correspondance télégraphique 
privée dans le service intérieur (8). 

Un décret du 28 septembre 1904 autorise l'échange des télégrammes 
privés entre les navires en mer et les stations radiotélégraphiques situées 
sur le littoral de la France, de l'Algérie et de la Tunisie (9). 

La Chambre a adopté le projet de loi relatif au transport des lettres 
et objets recommandés, des envois de valeurs déclarés, des envois contre 
remboursement (10). — Elle est saisie de propositions de loi de M. H. 
Michel et de M. Roger-Ballu, relatives à la réduction des tarifs pos- 
taux (11) ; — d'une proposition de loi de M. Roger-Ballu, concernant le 
tarif postal des cartes électorales (i^); — et d'un projet de loi relatif à 
l'exploitation des services maritimes postaux entre la France et la côte 
occidentale d'Afrique (13). 

(1) Annuaire, XXH, p. 24, note 13. — Chambre : rapport, doc. 1904, p. 66. 

(2) Annuaire, XXIU, p. 25, note iO. — Chambre: rapport, doo. 1904(exlraord.), 
p. U9. 

(3) Chambre : débats, 18 janvier 1904. 

(4) Chambre : doc. 1904 (extraord.), p. 312. 

(5) /. 0/f. du 28 mars. 

(6) i. O/jr. du 30 juin. 

(7) /. Off, du 2 mars. 

(8) /. OIT. du 5 juin. 

(9) /. Off. du 8 octobre. 

(10) Annuaire, XXIU, p. 26, note 12. — Chambre: rapport suppl.ydoc. 1904, 
p. 43 ; urgence, adoption, 28 janvier 1904. 

(11) Chambre : doc 1904, p. 903, et doc. 1904 (extraord.), p. 51. 

(12) Chambre : doc. 1904 (extraord.), p. 94. 

(13) Chambre : doc. 1904 (extraord.), p. 122. 
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ARMÉB. 

Une loi du 15 mars 190i modifie l'article 8 de la loi du 11 avril 1831 
sur les pensions de Varmée de terre (i). 

Une loi du 15 arril 1904 augmente le nombre des médecins inspecteurs 
généraux des serrice de la guerre (2). 

Une loi du 28 juin 1904 porte application au cadre de justice mili- 
taire de la loi du 26 mars 1891 sur Valténuation et Vaggravation des 
peines {infrà, p. 87). 

Les décrets suifants ont été promulgués : 

Décret du 9 février 1904, relatif aux achats de grains et de four- 
rages (3). 

Décret du 19 féyrier 1904, relatif à la cassation et à la rétrogradation 
des gradés dans certains corps indigènes (4). 

Décret du 21 février 1904, supprimant la division en deux classes des 
capitaines de V infanterie coloniale {^). 

Décret du 1*' mars 1904, relatif à l'application de la loi du 9 juillet 
i9dO, portant organisation des troupes coloniales {6), 

Décret du 10 mars 1904, autorisant le rengagement par procuration 
des militaires français des troupes coloniales et des militaires des régi- 
ments étrangers en garnison dans les colonies (7). 

Décret du 22 avril 1904, relatif à la création d'une compagnie saha- 
rienne (8). 

Décret du 2 mai 1904, modifiant le décret du 14 septembre 1864 sur 
les engagements et rengagements dans les régiments étrangers (9). 

Décret du 6 mai 1904, modifiant l'administration des troupes colo^ 
niales (10). 

Décret du 19 mai 1904, sur la réorganisation du corps militaire des 
surveillants des établissements pénitentiaires aux colonies (11). 

Décret du 28 mai 1904, modifiant le décret du 19 noTembre 1900 sur 
le rengagement dans les tirailleurs malgaches (iT,). 

Décret du 10 juin 1904, relatif à la suppression de la tenue civile pour 
les soldatS'Ordonnanees (iS). 

{{) J. 0/f. du 16 mars. 

(2) J. Off. du n avril. 

(3) J. Off, du 14 février 

(4) /. Ojf, du 84 février. 

(5) J. Off. du 26 février. 

(6) J. Off. du 4 mars. 

(7) J, Off, du 26 mar«. 

(8) J. Off. da 24 avril. 

(9) J. Off, du 12 mai. 

(10) J. Off. du 15 mai. 
vil)/. Off. du 27 mai. 

(12) /. Off. du 3 juin. 

(13) J. Off. du 16 juin. 
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Décret du 18 juin 1904, relatif à la nomination au grade de sous- 
lieutenant dans Varmée active des ud$udants ayant au moins dix ans de 
services effectifs (1). Ce décret permet, contrairement à la législation 
résâltant des déerett aotériearft, de nomiiMr olfickr det soisHifficiers 
n^ayant pas passé par une école militairt d*éLèr«n«ofikierft. Le nombre 
des adjudants ainsi prenias ne peut déptmêT k dijùèia* des nondaa- 
tions annuelles. 

Décret du i% juillet ItlH, relatif à l'orgMèialUMi d«s régéments d^ar- 
titkrie ée eantpa^rte (2). 

Décret du 15 juillet 1904, réglant le droit de punir pour In ùffkim 
d* administration (3). 

Décret du 24 août 1904, sur la ntâiêtiûn des tadm dês officiers de ré- 
serve et de Varmée tenHtoriale (4). 

Décret du 18 septembre 1904, relatif «ox altnbmtions,.en temps de 
guerre, des autorités relevant de la guerre et de la Biariaey eo ee qui 
concerne la survtillanee et /a défêmo du 4^is{t). 

Décret du 25 septembre 1904, modifiant les décrète des 19 septembre 
1903 et 28 décembre 1900 ser Vartillêriê oêlonimit (&). 

Le Sénat a adopté, le 29 oMtrt 1904, le projet de loi relatif à Tappli-^ 
cation aux armées de terre et de mer de la té^isletieD relatiTe à la libé- 
ration eonditionnelle, bm caner fnékiairo et à la réhtMHtMticn de droiL 
Mais le gouvernement a retiré ee projet par décret de 17 mai et ea a 
soumis un noureau à la Gbambre (7). 

Le Sénat a été saisi, par M. Garreau, d*une proposition de loi tendant 
à modifier la loi du 10 mars I8S2 sur raéninistration de l'année, ea ce 
qui concerne le reeruiemeni de tiniendûnto miHMft (8); — - et par M. le 
baron Demarçaj, d'une proposition de loi relattre aux ji^rtodet cf cvcr- 
ciccs des réservistes (9) . 

La Chambre a adopté, en première déUbératioa, le projet de loi ajant 
pour objet de modifier les artkles ^ et O de la toi éÊ 19 mai t9^ sur 
VHat des ofHûiers (iO). Elle a roté, aveo HHXfitcatkHis, la propositlea de 
loi, adoptée par le Sénat, pofîttnî rédueîim é dêummmêH du oervimm* 
lUaire (11). — Elle a roté, après déelaratioii d'orgenee, la réduetioa à 



(1) J, Off. du 19 juin. 

(2) J. Off. du 15 juillet. 

(3) J, 0/f, du 24 juillet. 

(4) /. Off'. du 2 septembre. 

(5) J. Off, du 28 septembre {erratum : J. Off. du !•' octobre}. 

(6) J. 0/r. du 5 octobre. 

(7) Chambre : doc. 1904 (exlraord.), p. 48. 

(8) Sénat : doc. 1904, p. 187. 

(9) Séuat : doc. 1904, p. 315. 

(10) Annuaire, XXIll, p. 20, note 4. — Chambre : i" délibér.» adoption^ 
11 février 1904. 

(tl) Annuaire^ XXlII, p. 28, note 11. — Chambre : proposHIon de loi de 
M. Gunéo d'Ornano, doc. 1904, p. 92; rapporteur le projet et les preposHioQS, 
doc. 1904, p. 141, 643 et 788; discussion, 24, 26, 30, 31 mai; 6, 9, t9, 14, 16, 
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IS jooM des périoén d'm»irueùion miUtait'e de S8 jours^ et I& sttppres- 
sioa des përtodM de 13 jours (1). 

Des rapports ont été déposés sur : une pvopositiDn de> loi d» àl. J. fUm- 
taot^teodant à rmîre accorder ^Morldep^aee à un ptmBnt: d'wa ioidëêtnaicKie 
ou blessé [%}i — le projet et te» propomUotts 4e loi portant modiikar 
tioo dui Cède de j%i$tiee milUmM (3); — lo projet de^ loi rebUif à la 
œmtriK/ion H «m ^tfetasaemeiU éis^ti/iMUimm ei anm aenûUBleB iiapo»- 
sées à la propriété autour des fortiûcations (4). 

La Chanère m été aaisio d*uii prefei de loi refotif è 1» mtee à ta retreùte 
par amiet/MUûm d'un terùtim nombre d^officitrs {tSfjy — et des préposi- 
tions de loi svtmiites : propotition d<e loi do K. J. Goatant, tiU<rdiMRir 
k fèrê de toute mrme aux oMeieri, toot^^fficiers et soldats» en delior* du 
serrieo eommaiMié et des> exerdees réglementaîrea (6); — propœttûMi 
de lot de M. Le Hérâeé, ayant ponr objoi d'aAtriiMier dos eeooart pro- 
porHomefe aux ouvrier» lioeneiéB éet^ étabUsmmmvti^ à*etrfitterie (T) ; — 
proposition de loi de M. H. Bagnoi» tendant 4 modifier Vartich 2^9 eu 
code êejmMne m^iUwrt (S); — propotition de loi do M. lAïujair sur le 
recrutement et ^avancement des cadres (9). 

MARINE. 

Harinedtçfuesfvt^ — Des décrets du i6 janvier 1904 porLeut création 
d*un serncede coMràle en Tuniêie.ei en.^oo4tnciUn6 etrègjent les itidem*- . 
nités à affecter anx CenctioiiBaires à» ce service (lO). 

Un décret da. t8 a?ril i9>éi siodifio le décret du 4 août i 903 suppri- ' 
mant la groiMle (enaie 4n ê/ficiers supérieurs et subalternes (i i). 

Les oondilions d'eisU^arquemênt-du oorp$ du équipages de la flotta soat 
déterminées par un décret du 16 avril 1904 (12). 

Un décret du 7 mai 1904 réorganise Y établissement des ^pupilles de la 
marine (\^, 

20, 21, 23, 27, 28, 30 juin; 4 juillet; adoption, 1*5 juillell904. — Sénat : rap- 
port, doc. 1904 (eitraord.), p. 85. 

(1) Chambre : lecturs, urgence, adoption, 7 juillet 1904. 

(2) Cliambre : doc. 1904, p. 117; rapport, p. 630. 

(3) AnnuaireyXlW, p. 29, notes 6, 11 et 15; XXIII, pagaSt, notef.— Cbum- 
bre : rapport, doc. 1904, p. 2054. 

(4) Annuaire, XXH,p.29, note 1. — Chambre : rapport, doc. 1904 (esDtrnord.}, 
p. 177. 

(5) Chambre : doc. 1904 (extraord.), p. 138. 

(6) Chambre : doc. 1904, p. 871. 

(7) Chambre :.doc. 1^4, p. 875. 

(8) Chambre :'doc. 1944, p. 8T7. 
(9y Chambre :doc. teot, p. 2080. 

(10) J. Off, du 20 janvier. 

(11) J. Off, du 19 avril. 

(12) /. Off, da 20 STril. 

(13) J. Off. du 26 mai. 
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Un décret du 22 mai 1004 [énumère les catégories de personnel ad- 
mises à constater les infractions de nature à compromettre les câbla 
électriques sotis-marins affectés à la défense du littoral (i). 

Un décret du 28 juin 1904 est relatif à l'exécution de la Zoi sur l'hy- 
giène du 12 juin 1893 dans les établissements de la marine (2). 

Le décret du 10 juillet 1895 sur la solde, Fadministration et la comp- 
tabilité des équipages de la flotte a été modifié par on décret du 30 jain 
1904 (3). 

Un décret du 5 août 1904 réglemente les saluts internalionaux (4). 

Un décret du 16 septembre 1904 ûxe Vuniforme des administraieurs de 
l'inscription maritime et modifie la tenue de di?ers personnels (5). 

Des décrets du 4 noTembre 1904 complètent : 1^ le décret du 15 jan- 
vier 1900, portant organisation du personml des agents techniques et des 
dessinateurs de la marine; 29 le décret du 18 juin 1901, portant réorga- 
nisation du personnel administratif, chargé de la gestion et de Vexécution 
dans les divers services de la marine (6). 

Un décret du 10 novembre 1904 concerne les professeurs à l'école na- 
vale {!). 

Un décret du 22 novembre 1904 est TeMif k Vavancement des équipages 
de la flotte (8). 

Au Sénat, des rapports ont été déposés sur le projet de loi portant 
organisation du corps de santé de la marine (9), — et sur la proposition 
de loi relative à la vente desUeSj îlots et forts déclassés (10). — Un projet 
de loi a été déposé, ayant pour but de modlGer la loi du 3 août 1892, 
portant organisation du corps des officiers mécaniciens de la marine (1 1 ). 

La Chambre a été saisie d'un rapport sur le projet de loi portant orga- 
nisation du corps des administrateurs de V inscription maritime {12), — et 
d'une proposition de loi de M. de TEstourbeillon, concernant les chefs 
de musique sédentaires des équipages de la Botte (13). 

Marine de commerce, — Une loi du 14 avril 1904 fait bénéficier le de- 
mi'Soldier (inscrit maritime) de sa pension de retraite^ à dater du jour où 
son droit est constaté (infrà, p. 53). 

(I) J. 0/f, du !•' juin. 
^2) J. 0/f. du 7 juillet. 

(3) J. O/f, du 3 juillet. 

(4) J. O/f. du 11 août. 

(5) J. Off. du 21 septembrd. 

(6) J. Off. du 9 novembre. 

(7) /. O/f. du 13 novembre. 

(8) J. Off. du 23 novembre. 

(9y Annuaire, XXIII, p. 32, note U. — Sénat : rapport, doc. 1901. p. 208; 
avis de la commission des fininces, doc. 1904 (extraord.), p. 6.' 

(10) ilnnuatre, XXni, p. 32, Q0tel3. — Sénat : rapport suppl., [doc. 1904 
(extraord.), p. 136. 

(II) Sénat : doc. 190 {, p. 319. 

(12; Annuaire, XXIII, p. 33, note 1. — Chambre : rapport, doc. 1904, p 4. 
(13) Cbambre : doc. 190 i, p. 812. 
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Une autre loi du 44 avril 1904 modifie la loi du 20 juillet 1897 sur le 
permis de navigation maritime et Tévaluation des services donnant droit 
à la pension dite de demi-solde {infrà^ p. 51). 

La Chambre a été saisie d'une proposition de loi de M. A. Adam sur 
les pensioM de$ demi'Soldiers {\) ; — d'un projet de loi ayant pour objet 
d'autoriser le gonTememenl à suspendre par décret, en cas de circons- 
Itnces exceptionnelles, l'application delà loi du 2 avril 1889 sur la nam- 
gaiion entre la France et V Algérie (2) ; — d'une proposition de loi de 
M. Riotteau, tendant à abroger le décret de Ja Convention en date du 
2 octobre 1793, limitanl au terme d'une année les engagements pris par 
les maltreS'péchettrs (3). — Les procès-verbaux de l'enquête sur la régle- 
mentation des effectifs et du travail à bord des navires de commerce ont été 
déposés par la commission (4). 



FINANCES 

Le bulget de 1905 a fait Tobjet d'un projet de loi déposé sur le bureau 
de la Chambre des députée par le ministre des finances, le 30 mars 
1904 (5). 

Les dispositions relatives aux contributions directes, qui formaient les 
articles 2 à 16 de ce projet, en ont été détachées par la commission du 
budget et rapportées séparément. Ces dispositions ont été adoptées, 
sans modification, par le Parlement; elles constituent la loi du 20 juil- 
let 1904 (6). 

Pour 1905, les contributions directes applicables aux dépenses géné- 
rales de l'État ont été évaluées à 501.589.564 francs, en augmentation 
de 4.630.346 francs sur l'exercice précédent; les taxes assimilées, à 
49.339.416 francs, également en augmentation, par rapport à 1904, de 
139.954 francs. 

La diminution de recettes à laquelle donneront lieu, en 1905, les 
demandes de dégrèvement d'impôt formées par les propriétaires dont les 
cotes ne dépassent pas 25 francs a été chiffrée, comme pour 1904, à 
16 millions; il a été fait état de ces détaxes dans les évaluations que 
nous venons d'indiquer. 

La loi de finances n'a pu être élaborée avant l'ouverture de l'exercice 
et plusieurs douzièmes ont dû être successivement accordés : un premier 

(1) Chambre : doc. 1904, p. 644. 

(2) Chambre : doc. 1904, p. 685. 

(3) Chambre : doc. 1904, p. 1004. 

(4) Annuaire fXTUllj p. 33, note 5. — Chambre : procès-verbaux, doc. 1904, 
p. 433. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1904, p. 344. 

(6) Cbambrc : rapport, doc. 1904, p. 880; adoption, 13 juillet 1904.— -Sénat : 
exposé des motifs, rapport et adoption, 13 juillet 1904.— Promulgation, J. Off. 
du 21 juillet 1904, p. 4549. 
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douzième, poar le moû de jaavîcff iM6, par ta kn dti 2B décem- 
bre 1904 (i); deax antreftrpoar 1m mois de févriev et dm mers», fta^ celle 
du 28 Janvier 1905 (2) ; un quatrième^ eotts^par ealie du 29 man 1905 (^. 
Le budget n'a été définilWenient voté qi&e le 21 awil 1905; la lot porte 
la date du 22 avril 1905^ elle a éAé promulguée le lendgmtin. Cesi donc 
senlement danele procbaki Amnuwire qm boas aturons à en rendre compte 
et à mettre I jour les comparsiaeni BttBérk|aes qoM^ mon» dooneas 
cbaque année. 

Nous mentionnerons dans leur ordre cbronologîque les lois^ votées, en 
matière de finances, en 190^1 : 

Loi du 4 mars 1904 concernant l'échange, entre la France et rAlgérie, 
des titres de mouvement pour le transport des spiritueux (4). 

Loi du 15 mars 1904 relative aux pensions de l'armée de terre. Elle 
modifie Tarlicle 8 de la loi du i 1 avril 1831 et règle à nouveau la sup- 
putation des bénéfices attachés aux campagnes (5). 

Loi du 29 mars {904 destinée à remplacer l^srrété dos cobsvIs en 
3 germinal an ÎX, relatif à la détention (TappareUt suseeptibhs d'é^e tttp- 
Usés pour la fabrication des monnaies (6). 

Loi du 2 juillet 1904 concernant les mandatatree des eréaneierâ de la 
Caisse des familles (7). Cette loi décide que les procurations données, 



(1) Chambre : exposé des motifs, doc. 1904 (extraord.), p. 465; rapport^ 
p. 487, adoption, 28 décembre 1904. — Sénat : exposé, rapport et adoption, 
28 décembre 1904. — Promulgatron, /. 0^. du 29 décembre 1904, p. TT38. 

(2) Cbambre : exposé des motifs, 21 Janvier 190ÎJ; rapport, doc. 1906, p. 13, 
adoption, 27 janvier 490$. — Sé&al : exposé des motiffs rapfKwt et adoption 
28 janiiier 1905. — PfK>aMilKation, J. Off. du 29 janvier 19e5, p. le». 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1905, p. 335; rapport et adoption, 
27 mars 1905. — Sénat, exposé, rapport et adoption, 29 mars 1905. — Pro- 
mnlgation, /. 0/f, du 80 mars 1995, p. 292». 

(4) Cbambre : exposé des motil^, doc l<90a (extraeed.)^ p. 326; ceppert, 
doc. 1904, p. 23; déclaration d^rgence et adoptioni,4 février 190». — Sénat : 
exposé des motifs, doc. 1904, p. 32; rapport, p. 40; déclaration d'urgence et 
adoption, 25 février 1904. — Promulgation, /. O/f, du 6 mars 1904, p. 1466. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1902 (extraord.), p. 85; rapport, 
doc. 1903, p. 567 : adoptlen en première délibération^ 15 jaia 1903; adoption en 
deuxième délibératioa, 26 juin 1903, — Séaat : exposé des motifa, dec. 1903, 
p. 497; rapport, doc. 1904, p. 141; déclaration d'urgence et adoption, 8 mars 
1904. — Promulgation, J. Oyf. du 16 mars 1904, p. 1729. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1903 (extraord.), p. 153; rapport» p. 201; 
déclaration d'urgence et adoption, 4 février 1904. — Sénat : exposé dee motifs, 
doc. 1904, p. 36; rapport, p. 142; déclaration driirgence et adoption, 25 mars 
1904. — PromuigaiioB, i. Off. de 30 mars 1904, p. 2028. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1904, p. 655; déclaration d'urgence et 
adoption, 6 juin 1904. — Sénat : expeié des melifs, dec t904^ p. 232; rapport, 
p. 234; déclaratioa d*Dr0ence et adeptlen, 29 jem 1904. — Gkamëre : exposé 
des motifs, doc 1904, p. 848; déelaration d'urgence et adoptioa, 30 juin 1904. 
— Promulgation, J. Off, du 5 juillet 1904, p. 4081. 
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dAQs le mèflM aeU,. par plotiairt créanciers de la faillke de la Gaiiee 
des familles, au même mandataire, pour les représenter aox oj^rationa 
d% vérification et de diMribatioo ne lereBi pasatble» q«e d'au seul droit 
d*enregulreniaii4. 

Loi du 5^ juillet 1904 examptaat de Tioipôt ks iucra tmployés à l'uli-- 
mêmiali^n du béUtU (i). — hêox dierata ost été rendus à la dale dm 
10 nofenibre i004 powr rexéc4àliaa de cette loi (2)» La preaûer de oea 
décreUen rèfUles câmditiaas d*appliaati«a; le second fixe le procédé 
d» déoaUiraiion des sucrée {^}. 

Loi du 5 jaillel lOOi relative à rexonération des êu^is e«tp < < y af «ii 
brêS9erie (4). -« Oeiu. débets sent intervenus le i^^ octobre it04 pouir 
l'exéeutian de eette loi (t^). Lt premier de ces décrets fixe les procédas 
de dénatura tioQ des ancras; le second détermine ka couditiona d^intro» 
daotion de cea suorea dans lea brasêorias ou leurs d^endancas (6). 

Loi du 9 juiUei 1904 ayant pour olyet de soumettre à la surveillance 
paraaaaeote de radnûnistratioa des oontrilHilious indirectes les ra/JInf- 
ries dé mon (7). — Dauz décrétai l'un du 12 août 1904 (8), Tautre du 
20 octobre 1004 (0) «Et été rendus pour Tapplication de cette loi (10). 

Loi du 18 jniUat 1004 tendant à réprimer les fruudei €êmm€rd€Lks sur 
lmvimê{ii). 

Loi du dO noveflibre 1904 portant régUmeiU définili/ du budgU 
de 1898 (12). 

(1> Channère : expeeé des notfl^ doc. 19#lt p, 398; rapport, p. GS ; adop- 
tion, 3 juin 1904. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1904, p. 1S4; rapport, 
p. 246; adoption, 1*' juillet 1904. — Promulgation, J, Off. du 7 juillet 1904, 

p. aia. 

(2) J. Off, du 15 novembre 1904, p. 6761 et 6762. 

(3) Les infractions aux disposHîons de ces décrets sent pasaibtesdes pénafHIs 
fixées par les l«''et 2« paragraphes de Tartide 3 de la loi du 30 décembre 1873. 

(4) Gbambre : exposé des motff*, doc. 1904, p. 266; rapport, p. 341; adop- 
tion, 3 juin 1904. — Séaal ; «pesé des metiCÎ» doc. 1964, p. asS; rappert^ 
p. 291; déclaration d'urgence et adoption, i^^ juillet 1904. — Promulgation, 
J. 0/f. du 7 Juillet 1904, p. 4113. 

<S) J, Og. du a octobre 1904, p. 5990. 

(6) Les inCractions aux dispositions de ces décrets sont passibles des pénalités 
fixées par le troisième paragraphe de fartrcle 6 de la loi du 30 mal 1899. 

(7) Chambre: exposé des motifs, doc. -1963 (cxtraord.), p. S»4; rapport, d-w. 
1904, p. 603; adoption, 6 juin 1904. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1904, 
p. 237; rapport, p. 243; adoption, 7 julUet 1904. — Pcoainlgalio», i. Off. du 
10 juillet 1904, p. 4173. 

(8) J. Off. du 15 août 1904, p. 5125. 

(9) J. Off, du 27 octobre 1904, p. 6362. 

(10) Les infractions à la loi et aux décrets pris pour son exécution sont pas- 
sibles des pénalités fixées par Tarticle 3 de la loi du 30 décambrt 1873. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1904, p. 856; rapport, pw 867, décla- 
ration d'urgence, discussion et adoption, 8 et 9 juillet 1904. — Sénat : exposé 
des motifs, doc. 1904, p. 315; rapport, p. 3i5, déclaration d'urgence, discussion 
et adoption, 12 juillet 1904. — Promulgation, S, Off, du 19 juillet «904, p. 4501. 

(12) Sénat : doc. 1904, p. 61 ; diacussion et adoptioBr 28 octobre 1904. —Pro- 
mulgation, J. Off, du 5 décembre 1904, p. 517. 



10 FRANCE 

disjointes du projet de Jois de finances 4« 1^8), adopté avec iiiedifica- 
tioAs par la Ckarahre, le 23 décembre 1903, a £ak Pi^jet d'ime neuretle 
tnutsmission; le rap^it a ^té rédigée, mak il n'est pas veun en dKo«- 
sion (1). La proposition de loi de M. Sie^iried sur tes âêbUs de hoinent 
a élé rapportée, discutée en première délibération et renvoyée à la com- 
mission (2). Un rapport supplémentaire a été fait sur le projet de loi 
déposé en 1898 par M. Georges Gochery, ministre des finances, et relatif 
à la réforma de la iégiêiaiion sur la ffwranHedcsmâiièrmd'iweid'crgtnt; 
ce projet est yeau en deuûène délibération et a été adopté le â5 fé- 
vrier 19#4 (3). 

A la Chambre, le projet de toi de M. Routier, ministre dei AnsnoBf , 
tendant à substituer un impôt général sur le revenu à la contribation 
personnelle-mobilière et à la contribution des portes et fenêtres et les 
propositions similaires sont Tenus en discussion au cours de la session 
extraordinaire^ discussion qui a été ensuite interrompue par Vélabora- 
tion du budget de 1^05 (4). 



I. 

JïÉcfiST BU 7 mahs 1904 portant pbomul«àtion D:e la coxtsktion 

D'AUniTRÀOe Sl&KÊE A XO^fDfiES, L« 14 OCTOBRE 4903, EïfTRl U 
FRANCE ET LA GRANDE-BRETAGNE (5). 

Notice par M. Heari Fh^mioeot^ docteur en droite avocat à la coût* d'appel 

de Paris. 

En ooneidérotien du menvemeut considérable de ropiniou publique en 
faveur du règlement pacifique des différends rnlemationaux, des souhaits 

(1) Sénat: rapport, doc. 1904, p. 83. 

(2) Sénat : exposé des motifs, 1899, n«86; raj>j)Qrt, ùoc, i904,|L 216; discas- 
sion, 17, 18 et 22 novembre 1904. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1118; rapport, doc. 1900, 
p. 1315; urgence et adoption, 6 juillet 1900. — Sénat : exposé des moUfs, 
doc. 1900, p. 708; rapport, doc. 1902, p. 482; adoption en première délibéra- 
tion, 6 décembre 1902; rapport supplémentaire, doc. i90a, p. 448; 2» ra|]fK>ri 
supplémentaire, 1901, Jp. 14; adoption en deuxième délibération, 25 février 
1904.— Chambre : exposé des motifs, doc. 1904« p. 276. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1903, p. 839; rapport, doc 1904, 
p. 657, et annexe, p. 936; discussion, 28 et 29 novembre, 5, 6, 12, 13, 19 et 
20 décembre 1904. — Propositions de loi de MM.Lacombe, Ma^niaudé et Maii- 
jan, Toir les précédents Annuaires et iuprà^ page 29, note 12. 

(5) J. Off, du 10 jnars 1904. -— Voir liare jaune : Convention d'arbitrage avec 
V Angleterre, 1903. Paris, imprimerie nationale, 1903; A. Merignhac, le Traité 
d'arbitrage franco-anglais du 14 octobre 19031, Eevne générale du droit ini£r- 
national public, X (1903) p. 799 à 812; groupe parlementaire français de l'arbi- 
trage international, la Conciliation internationale; le Rapprochement franco- 
anglais^ Paris — La Flèche —, 1904. 
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^ Tœax formulés de tostei ptrU en ee seas, les deux gouTernements 
de France el de Grande-Bretagne ont été amenés à consacrer par écrit 
leur TOvtiiel désir de recoorir rédproqmeaieiit à l%rbilrage toales les 
fois que, dans leur opinion, c'est chose possible, pratâque ei utile. 

La convention dn 14 oetobre i908 se ferooTe comtitiitr la première 
application de l'article 19 de la convention de La Haye du 29 juillet 1899 
pour le règlement pacifique des coufiUs internationaux (1). 11 importe 
d*ailleurs de remarquer que les antres Puissances n'ont pas manqué 
d'apprécier la prudence et la sagesse de la formule franco-anglaise. Le 
texte en a servi de type à de nombreuses conventions analogues, pas- 
sées non seulement par le gouvernement de la République avec d'autres 
Puissances étrangères, mais encore par une série d*États entre eux. 

C'est ainsi qu'ont été successivement signées et promulguées : la con- 
vention franco-italienne du 25 décembre 1903 (déoret du S6 mars 4904) ; 
la convention franeo^ipagwole an 26 février 1 904 (déoret du 22 avril t904) ; 
la convenifon frmteê^uédoim aC normégiemu dn 9 juillet 1904 (décret du 
1 1 novembre 1904) (2). Nous les mentionnons ei^après, à la date de leurs 
décrels de peom'nigatkon. 

Parmi les ooaventions passées par les Puistaeccs étrangères entre 
ellea, nous signalerons celle de la Grande-Bretagne avec Tllalie du 1^' fé- 
vrier 1904 (3), avec l'Espagne du 27 février 1904 (4)^ avec l'Allemagne 
du 12 juillet 1904 (5), avec la Suède et la Norvège du 11 août 1904 (6), 
avec le Portugal et avec la Suisse le H novembre 1904 (7). L'Espagne, 
dont on a vu ci-dessus les conventions avec Ta France et la Grande-Bre- 
tagne, en a également conclu une autre avec le Portugal le B4 mai 4904(8). 
La Suisse a agi de même avec la Belgique le 45 novembre 1904(9), avec 
ta Suède et la Norvège le H déeembre 4904 (10), l'Italie le 23 no- 
vembre 1904 (11), l'Autriche-Hongrie le 3 décembre 1 904 ( 12), iet Étals- 
Unis le m -novembre 4904 (43). JEoûb les Pays-Bas ei le Danemark ont 
également suivi ces exemples le 42 février 1904 (44). Il convient toutefois 
de remarquer que oetle dernière convention, de même que (quoique dans 
des limites plus reatreiates) les conventions ci-dessus citées, de la 
Suisse avec la Belgique et la Suède et Norvège, ont étendu le champ 

(1) Anniuxire de législ. franc,, 1900. 

(2) Une coavaniion semblable a été signée avec la Suisse le 14 décembre i904 ; 
tuais elle n'a point éié promulguée jusqu'ici. 

(3) Revue générale du droit international publicy 1904, p. "219. 

(4) Revue générale du droit international public, 1904, p. 339. 

(5) Archivée diplomatiques, t. 92, p. 1195. 

(6) Archives diplomoHques, t. 92, p. 132S. 

(7) Archives diplomatiques, t. 92, p. 1327 «t 4328. 

(S) Aevtfe générale du droit international privé, 1904, p. 767. 

(9) Arehives diplomtLtiques,t, 93, p. 129. 

(10) Archives diplomatiques, t. 93, p. 135. 

(11) Archives diplomatiques, t. 93, p. 132. 

(12) Archives diplomatiques, t. 93, p. 133. 

(13) Archives diplomatiques, t. 93, p. 131. 

(14) Revue générale du droit international public, 1904, p. 765. 
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d'application de Tarbitrage plus que ne )*a fait la convention franco- 
anglaise (1). 

Les deux gouTernements de France et de Grande-Bretagne ont fait une 
première application de la conyention du 14 octobre, à propos de cer- 
taines difficaltés relatiTes aax boutres de Mascate (2). 

CONVENTION 

I 

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
do Sa Majesté Britannique, signataires de la convention pour le 
règlement pacifique des conflits internationaux, conclue à La Haye, 
le 29 juillet 1899: 

Considérant que» par Tarticle 19 de cette convention, les Hautes 
Parties contractantes se sont réservé de conclure des accords en 
vue du recours à l'arbitrage, dans tous les cas qu'elles jugeront 
possible de lui soumeltre, 

Ont autorisé les soussignés à arrêter les dispositions suivantes : 

Art. !•'. — Les différends d'ordre juridique où relatifs à l'inter- 
prétation des traités existant entre les deux parties contractantes, 
qui viendraient à se produire entre elles et qui n'auraient pu être 
réglés par la voie diplomatique, seront soumis à la cour perma- 
nente d'arbitrage établie par la convention du 29 juillet 1899, à 
La Haye, à la condition, toutefois, qu'ils ne mettent en cause ni les 
intérêts vitaux, ni l'indépendance ou l'honneur des deux Etats 
contractants et qu'ils ne touchent pas aux intérêts des tierces 
Puissances. 

Art. 3. ^ Dans chaque cas particulier^ les Hautes Parties con- 
tractantes, avant de s'adresser à la cour permanante d'arbitrage, 
signeront un compromis spécial, déterminant nettement l'objet 
du litige, l'étendue des pouvoirs des arbitres, et les délais à 
observer, en ce qui concerne la constitution du tribunal arbitral 
et la procédure. 

Art. 3. — Le présent arrangement est conclu pour une durée 
de cinq années, à partir du jour de la signature. 



(1) La eonfention entre le Daoemark et les Pays-Bas Ta jusqu'à soumeUre 
à l'arbitrage « tous les différends et tous les litiges existant entre eox, qui 
n'auront pu être résolus par la voie diplomatique i, sans autre restriction. 

(2) Protocole d'arbitrage du 13 octobre 1904 (7. Off. du 88 jaoTier 1905). 
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II. 

LOI DU 14 MARS 1904, RELATIVE AU PLACEMENT DES EMPLOYÉS 
ET OUVRIERS DES DEUX SEXES ET DE TOUTES PROFESSIONS (1). 

Notice et notes par M. Hubert- Valleroux, avocat à la cour d'appel de Parx$ 

docteur en droit. 

Cette loi a longtemps divisé les deux Chambres de notre parlement. 
Le texte primitif, voté par la Chambre le 9 avril 1897, fut modifié par le 
Sénat et un nouveau texte adopté par lui le 18 février 1898. Le texte 
fat modifié par la Chambre le 29 décembre 1900, modifié par le Sénat 
le 30 janvier 1902, par la Chambre le 3 novembre 1903, par le Sénat 
le 28 janvier 1904. C*est enfin cette dernière rédaction qui fut adoptée 
par la Chambre le 9 mars 1904. 

Les débats, à la Chambre surtout, furent parfois très vifs et la ques- 
tion n^ezcitait pas moins de passion au dehors, puisqu'à diverses reprises 
elle occasionna des troubles et des violences dans les rues, dans celles 
de Paris notamment. Voici quelle était cette question qui souleva tant 
d'effervescence. 

A notre époque où les populations sont peu stables, où le contrat de 
louage d'ouvrage se conclut souvent pour un temps très court, il serait 
difficile à ceux qui offrent du travail et à ceux qui en cherchent de se 
rencontrer s*il n'existait des intermédiaires chargés de les mettre en 
préseuce et auxquels s'adressent les uns et les autres. Ces intermédiaires 
sont de différentes sortes, parfois ce sont des associations de compa- 
gnonnages, des syndicats professionnels ou des bourses du travail, ou 
bien des sociétés de secours mutuel, des œuvres charitables ou même 
des bureaux municipaux, sans compter les simples particuliers ; on sait 
que les domestiques, par exemple, se placent souvent par le moyen des 
fournisseurs, boulangers, crémiers qui, parles conversations journalières, 
savent dans quelles maisons il y a des places vacantes. Mais le plus 
grand nombre des placements, plus de 900.000 contre 300.000, se fait 
par rintermédiaire des bureaux de placements, agences commerciales 
qui prélèvent une taxe sur les individus qu'elles placent, à la différence 

(1) J. Off. du 17 mai 1904. 

Travaux prépabatoirrs. — Chambre: propos. Coutaut, doc. 1998 (sess. ex- 
traord.), p. 178; rapport, doc. 1839 (session extraord.), p. 348; annexe, doc. 
1900, p. 2501 ; urgence, adoption, 15, 22 et 29 novembre 1900. — Sénat : rap- 
port, doc. 1901, p. 411; rapport supplémentaire, p. 439; iir^Hnce, adoption, 28 
et 30 janvier 1902. — Chambre: texte transmis, doc. 1902, p. 496; propos. 
Berry, doc. 1903, p. 17; propos. Coulant, p. 88; rapport, doc. 1903 (session ex- 
traord.), p. 101 ; adoption, 3 novembre 1903. — Sénat : rapport, doc. 1903, 
p. 169; adoption, 19, 21, 22, 26 et 28 janvier 1904. — Chambre ; rapport, doc. 
1904, p. 133; adoption, 9 mars 1904. 
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des autres institutions qui font le placement fjraluit. (Gratuit par rap- 
port aux individus placés, car il va de soi que les employés des mairies 
par exemple ne travaillent pas gratis; on sait d'autre part>queles bour- 
ses du travail reçoivent des subsides élevés payés par les contribuables.) 

On est tenté d'abord de s'étonner que tant de gens en quête de place 
— trois sur quatre — s^ adressent aux bureaux qui les font payer au lieu 
d*aller à ceux qui ne leur demandent rien. C'est que les premiers font, 
même à proportion, bien plus de placements que les seconds. Ils ont, 
en effet, une clientèle, ils se remuent, ils s^inquiètent de la qualité et de 
la compétence des solliciteurs et peuvent offrir aux demandeurs ceux 
qui leur conviennent tandis que les bureaux des mairies par exemple se 
bornent à tenir an registre à deux parties : les demandes et les emplois, 
sans pouvoir renseigner autrement les demandeurs et sans faire aucune 
démarche. Les syndicats ouvriers étant le plus souvent des instiluiions 
destinées à la lutte contre les patrons et plaçant uniquement leurs mem- 
bres, on comprend que les* chefs de maisons soient peu tentés d*y aHer 
chercher des auxiliaires. Les sociétés de secours mutuels, lesinstilutioits 
charitables n'ont pas oe caractère agressif, mais le placement de leurs 
membres n'est pour elles qu'un accessoire et elles sont rarement outil- 
lées pour le bien faire. Seulement le succès des bureaux payants excitait 
la jalousie des syndicats ouvriers qui auraient voulu faire seuls, ou prin- 
cipalement au moins, le placement des chômeurs, sachant bien qu'il y 
aurait là pour eux un puissant mode de recrutement* G*est eux qui, avec 
l'aide des partis socialistes, avaient organisé contre ces bureaux une 
fiolente campagne qui se manifesta môme par des aggreasions contre 
ces bureaux dont on brisait les devantures, k <%tte campagne s'asso- 
cièrent des hommes qui n'apparteuaient pas au parti socialiste, mais 
qui étaient touchés par les récriminations et les plaintes qu'ils enten- 
daient et entraînés par la véhémence du mouvement. 

Il convient de faire remarquer que les bureaux de placement payants 
ne sont guère qu'à l'usagd de certaines professions, celles de ralimen- 
tation et des services domestiques ; ils ne s'occupent que du dixième 
environ des ouvriers proprement dis. Ce fait qui surprend est certain 
et n'a pas été nié, les ouvriers des autres métiers, c'est-à-dire les neuf- 
dixièmes sont désintéressés dans la question. On comprend aussi que 
ces bureaux ne se trouvent que dans les grandes villes, à Paris notam- 
ment. 

Quant à leur situation juridique, elle était Ûxée par le décret-loi du 
25 mars 1852, d'après lequel aucun bureau ne pouvait être ouvert qu'avec 
une autorisation administrative. Us pouvaient être transmis, mais moyen- 
nant la même autorisation. Ils étaient soumis pour leur manière de fonc- 
tionner à diverses règles fixées par l'administration, laquelle taxait a«iS5i 
le prix de leurs services et pouvait les supprimer s'iis s'étaient rendes 
coupables de certains délits marqués. 

La question d'une réglementation nouvelle revenait devant la Chambre 
dans sa ses>ioti extraordinaire de 1900 à propos d'un projet dû à Tini- 
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tiatiye d'un député socialiste, M. Goûtant ; celui-ci dans son exposé dcfs 
molifs rappelait un passage de la « déclaration des droits» de 1793: «Le 
deToir de la Société est de procurer du travail à ceux qui en manquent i». 
C'est donc au pouvoir public qu'il appartient ou par lui-même ou par 
les org?inisations ouvrières de faire gratis le placement des chômeurs. Il 
demandait en conséquence la suppression sans indemnité de tous les 
bureaux payants. 

La commission chargé d'examiner ce projet concluait à l'acceptation. 
Son rapporteur, M. Georges Berrj, bien que ne siégeant pas avec les 
socialistes à la Chambre entrait cependant dans leurs sentiments. Il 
s'étendait longuement sur les griefs élevés constamment contre les pla- 
ceurs: ils font payer leurs services un prix excessif parce qu'ils savent se 
faire remettre des suppléments de taxe par ceux qui veulent être placés 
de suite. Bien plus ils s'entendent avec les patrons, au moins avec cer- 
tains patrons, pour faire renvoyer les individus placés qui sont ainsi 
pour eux de nouveaux clients. Les gens qu'ils font payer sont potir- 
tant les ^lus pauvres entre les ouvriers, puisqu'ils manquent de travail. 
Les bureaux, de plus, sollicitent pour accroître leur clientèle les tra- 
vailleurs de la campagne et les attirent dans les villes où ils sont déjà 
en nombre excessif. On a vu même de ces bureaux qui servaient 
Fennemi en plaçant des étrangers, lesquels n'étaient que des espions dé- 
guisés. Ceux qui placent des femmes pratiquent souvent la « traite des 
blanches », bref il ne faut voir dans ces bureaux que d'odieuses* entre- 
prises de spéculation et les supprimer. Le projet d'ailleurs accordait 
deux ans pour la suppression, afin de permettre de ménager la transition. 

Il ne pouvait d'ailleurs être question pour les tenanciers d'une indem- 
nité quelconque. Ne jouissaient-ils pas en vertu d'une autorisation toute 
facultative ? Il suffisait de la retirer et ils étaient sans droit. Avait^n 
donné une indemnité aux agences qui faisaient jadis le remplacement 
militaire? En avait-on donné aux bouillemrs de crû? Tous ces argu- 
ments furent reproduits à la tribune de la Chambre. 

M. Beauregard qui combattit le projet commença par constater que 
l'on ne faisait pas la preuve des griefs apportés; les condamnations, les 
retraits d'autorisation sont rares. On veut supprimer une organisation 
qui contenté les travaillem*s puisqu'ils y Tont par choix. Maïs ce qu'il 
combattit surtout ce fut la suppression sans indemnité des agences. Il 
est très vrai qu'elles ne peuvent s'établir que moyennant autorisation, 
mais alors le titulaire a une propriété laquelle ne peut lui être retiré 
que dans quelques cas très précis. C'est un féritable office ministériel ; 
proposeriez vous de supprimer sans indemnité les charges de notaires, 
avoués, etc. parce que les titulaires sont nommés par décret ? 

Le ministre du commerce, M. Millerand, fit remarquer que le projet 
avait été modifié au cours des débats, il laissait les titulaires en place 
cinq ans au lieu de deux; n'était-ce pas une suffisante indemnité? Car 
d'ordinaire le prix de vente des bureaux représentait (rois ans de bénéfice* 

« Quoi ? répliqua M. Beauregard ; au nom du gouTcrnement de la France, 
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OQ vient de déclarer que quand on prend une propriélé à certaines per- 
sonnes on les indemnise suffisamment en les prévenant trois ans à J*a* 
yance. Eli! bien, il était important de le cou^later. » 

Au Sénat (séance du 28 janv. 1902) les partisans du projet voté par la 
Chambre firent vaioir an argument sin/^niier. La suppression des bu- 
reaux payants s*impose parce que leur supériorité sur les bureaux gra- 
tuits est si assurée quelle rend pour ces derniers la concurrence impos- 
sible ; donc si Ton veut que les bureaux graluiis ai^nt des clients, 
il faut détruire les autres; il est trop évident que par eux-mêmes ils ne 
peuv.»nt remporter. 

La commission duS<^nat était hostile au projet. Ce que veut M. Mille- 
rand (alors ministre du commerce), disait à la séance du 28 janvier 1902 
son rapporteur M. Houlland, c'est tuer la concurrence et donner une ' 
clientèle forcée aux syndicats. On veut^en les rendant néces8aires,assurer 
leur domination sur la classe ouvrière; quel .«alarié pourra rester indé- 
pendant et éviter de s'adresser à eux s'il ne peut plus se placer que par 
leur intermédiaire? Qu'appelle-t-on aussi placement gratuit? il n'est 
pas tel à l'égard des contribuables ; à Paris, la Bourse du travail bâtie 
déjà aux frais des contribuables reçoit chaque année 350.000 fr. de sub- 
ventions, plus 110.000 fr. pour les placements. 

Votre projet, ajoutait M. Franck-Chauveau, met le sort des bureaux 
payants aux mains des municipalités; or les municipalités, ne sont pas 
libres, elles sont à la merci des syndicats ouvriers qui sont au fond non 
pas des groupes professionnels, mais des associations politiques et so- 
cialistes. Il cita un passage du journal ergane de la c Fédération ouvrière 
de Talimentation » : « Après le vote de la loi, nous irons trouver les 
municipalités et il faudra bien qu'elles suppriment de suite les bureaux 
payants... Il n'est plus permis aux salariés de rester à l'écart (les 
syndicats ». 

Le Sénat refusa de voter la suppression obligatoire des bureaux 
payants. 

La question fut de nouveau portée devant la Chambre le 3 novembre 
1903, à la suite de scènes violentes qui avaient eu lieu à la Bourse du 
travail et même au dehors, sur Tincitation des syndicats ouvriers de 
Talimentation et de la coi£fure (le nombre des garçons coiffeurs est 
grand à Paris et c'est .un personnel peu stable). Ces faits furent rappelés 
à la Chambre. « Les ouvriers n*en sont pas responsables, déclara 
M. Georges Berry, ils ont cru obtenir ainsi une solution et de fait peut 
être Tobtiendront-ils à brève échéance ». 

La Chambre vota, en effet, la suppression forcée des bureaux payants, 
mais contre indemnité; concession que nous avons cru devoir faire, 
malp^ré les principes, dirent les socialistes, pour assurer le vote de la 
loi. G tle indemnité était payable partie par les municipalités, partie 
par l'État. La contribution de rÉtat,qui était de 20 ^o. au m(uimum,était 
d'a'itatit plus forte que la suppression était plus rapide. Les municipa- 
lités avaient cinq ans pour la faire. 
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Le projet revint promptement devant le Sénat (janvier 1904). Le rap- 
porteur de la Commission, M. Aucoin, déclara que celle commission 
désireuse de se renseigner avait convoc|ué devant elle les deux parties': 
les titulaires des bureaux payants (ou du moins leurs délégués) et les syn- 
dicats des salariés. Parmi ces derniers, les syndicats de Talimentation 
avaient refusé de venir. 

Les patrons, disait-il, ont prolesté énergiquement contre les accusa- 
lions portées contre eux, ajoutant qu'elles pouvaient tout au plus s'ap- 
pliquer àquei({ues bureaux clandestins toujours existant malgré la sur- 
veillance de la police. Lorsque, d'autre part, nous nuus sommes adressés 
aux syndicats, nous avons entendu chez tous les mêmes récriminations 
exactement et puis, lorsque nous avons réclamé des preuves, aucun 
des déposants n'a pu en fournir. lU parlent sans cesse d'abus qu'ils 
n'établissent d'ailleurs pas et ne disent mot des incontestables avantages 
de ces bureaux payants qu'on veut supprimer. ^ 

Les ouvriers aussi ne sont pas seuls en cause. Comment, par exemple, 
remplacer les bureaux payants pour les domestiques qui n'ont point de 
syndicats (à ppîne à Paris a-l-on quelques syndicats de t gens de maison »)? 
On sent bien que d^'s inscriplions sur les ref^istres des mairies ne peuvent 
renseigner utilement. En province on n'entend aucune de ces réclama- 
tions virulentes contre les bureaux payants. Ils sont utiles et aucune 
institution n'est en mesure de Ips remplacer; on va cependant les sup- 
primer pour satisfaire quelques syndicats parisiens et les récompenser 
d'avoir organisé une sorte d'émeute pour faire aboutir leurs revendica-, 
tîuns. Si Paris n'existait pas on n'aurait pas songé à faire une telle loi, 
et sans les bagarres de la Bourse du travail, la Chambre, qui depuis 
vingt-trois mois s'était désintéressée de la question, n'aurait pas songé à 
la reprendre tout à coup. 

Il est étrange, disait à son tour M. Prevet, que Ton ne veuille pas d'une 
sii.'jalion qui otfre aux intéressés le droit d'option le plus large. Ils peu- 
vent choisir entre des bureaux payants et des bureaux gratuits de diffé- 
rentes sortes et voici qu'on veut les empêcher de faire ce choix. On 
trouve excessif que ceux qui sont allés librement aux bureaux payants 
aient à rétribuer le prix du service rendu, et on décide que le prix de 
ce service sera acquitté par les contribuables qui n'en profitent pas et 
au.xquels en outre on fera supporter les indemnités de suppression. 

A M. Trouillot (devenu ministre à la place de M. Millerand) qui disait : 
les ouvriers sont unanimes à demander cette suppression : dans les syn- 
dicats, dans les réunions publiques, dans la presse vous n'entendez 
aucune voix dissidente, il répondait : pourquoi alors 900.000 d'entre eux 
vont-ils aux bureaux payants contre 300.000 seulement aux bureaux 
gratuits? 

Malgi •'; cela, le Sénat se déjugeant adopta le principe de la suppression 
obligatoire des bureaux payants. Au sujet de l'indemnité, un amende- 
ment fut accepté qui les mettait à la charge des communes seules. M. de 
Sal, auteur de cet amendement, avait fait remarquer que nombre de lo- 
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calités des départements n'ayaient aucun bureau de placement. Pour- 
quoi leur ferait-on payer leur part de la suppression des bureaux des 
grandes villes ? 

Un second amendement beaucoup plus graye fut adopté ; il était dd au 
général Mercier et portait que désormais, dans les bureaux payants qui 
ne seraient pas supprimés de suite, les frais seraient à la charge des 
employeurs seuls. Le rapporteur de la commission Ût en vain remarquer 
qu'introduire une disposition pareille c'était supprimer les bureaux sans 
indemnité, puisqu' actuellement la rétribution n'est que très ^xcopUon- 
ndlemenl acquittée par l'employeur et qu'on ne pouvait s'attendre à 
provoquer un le! changement dans les habitudes surtout envers des 
établissements auxquels on ne laissait que peu d'années à vivre. L'au- 
teur de l'amendement fH valoir un argument irréfutable : « Vous vous 
concilierez ainsi les sympathies d'une population extrêmement nom- 
breuse puisqu'elle compte sept à huit millions d'employés. » 

A la Chambre les socialistes déclarèrent qu'ils voteraient, pour en 
finir, le projet adopté par le Sénat. Non pas qu'il leur semblât parfait; 
ils trouvaient fâcheux de donner une indemnité aux placeurs; l'indemnité 
admise elle aurait dû être supportée non par les communes, mais par 
l'État à titre de « solidarité sociale i. Sur ce point nous nous réservons, 
disait M. Jaurès, de corriger l'inconvénient en faisant inscrire aux bud* 
gets à venir des subsides aux communes qui auront des suppressions à 
faire. Mais enfin ils voteraient le projet tout en annonçant qu'ils deman- 
deraient plus de suite après. 

Le projet déjà voté par le Sénat fut adopté par 489 voix contre une et 
un certain nombre d'abstentions. 

Art. i^\ — A partir de la promulgation de la présente loi, les 
bureaux de placement payants pourront être supprimés moyen- 
nant une juste indemnité. 

Tout bureau nouveau, créé en vertu d'une autorisation posté- 
rieure à la promulgation de la présente loi, n'aura droit, en cas 
de suppression, à aucune indemnité. 

Le bureau devenu vacant par le décès du titulaire ou pour toute 
autre cause avant Tarrèté de suppression, pourra être transmis 
ou cédé. 

Art. 2. — Les bureaux de placement gratuits créés par les mu- 
nicipalités, par les syndicats professionnels ouvriers, patronaux 
oumixles, les bourses du travail, les compagnonnages, les sociétés 
de secours mutuels et toutes autres associations légalement cons- 
tituées, ne sont soumis à aucune autorisation. 

Art. .']. — Les bureaux de placement énumérés à l'article pré- 
cédent, sauf ceux qui sont créés par les municipalités, sont astreints 
au dép6t d'une déclaration préalable effecinéa à la mairie de la 
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«ommune où, iU âont, établis. La déclaration devra être renouvelée 
à loQi changement de local du bureau. 

Art. 4. — Dans, chaque commune, un registre constatant les 
offres et demandes de travail et d'emplois devra être ouvert à la 
mairie et mis gratuitement à la disposition du public. A ce registre 
sera joint un répertoire où seront classées les notices individuelles 
que les demandeurs de travail pourront librement joindre à leur 
«lemande. Les communes comptant plus de 10.000 habitants seront 
tenues de créer un bureau municipal (i). 

Art. 5, — Sont exemptées du droit de timbre les affiches, im- 
primées ou non, concernant exclusivement les offres et demandes 
(Je travail et d'emplois et apposées par les bureaux de placement 
gratuits énumérés dans rarticle 3. 

Art. 6. — Tout gérant ou employé d'un bureau de placement 
gratuit qui aura perçu une rétribution quelconque à Toccasion du 
placement d^un ouvrier ou employé sera puni des peines prévues 
à Particle 9 ci-dessous. 

Art. 7. — L'autorité municipale surveille les bureaux de place* 
ment pour y assurer le maintien de Tordre, les prescriptions de 
rbygiène et la loyauté de la gestion. Elle prend les arrêtés nécesr 
saires à cet effet. 

Art. 8. — Aucun hôtelier, logeur, restaurateur ou débitant de 
boissons ne peut joindre à son établissement la tenue d'un bureau 
de placement (2), 

ArL 9. — Toute infraction, soit aux règlements faits en vertu 
de l'article 7, soit de l'article 8, sera punie d'une amende de seize 
fraucs (16 fr.) à cent francs (100 fr.) et d'un emprisonnement de 



(1) Un amendement avait été présenté au cours des débats portant qoe l'or- 
ganisation municipale des registree ne pourrait servir qu'aux ouvriers de aa^ 
tiooalité française. Il a été repoussé. 

(2) Une question fut posée à la Chambre à ce sujet: les compagnonnages ont 
dans les villes où ils exercent leur action desc mères », c'est-à-dire des femmes 
qui tiennent une auberge où se rendent les compagnoos à leur arrivée dan& la 
localité. Ils y trouvent le râleur ou chef de groupe par Tintermédiaire duquel se 
font les contrats de travail, car en principe les compagnons ne traitent pas di- 
rectement avec les patrons, ils s'engagent par Tintermédiaire de leur associa- 
lioa. L'article 8 s*applique-t-il aux maisons ainsi tenues par les « mères »? S'a[>- 
pliquera-t-il aussi à une situation assez fréquente : des sociétés de secours 
mutuel faisant le placement de leurs membres n*ont pas de local à elles et c'est 
cbez un débitant que se trouve, par économie, leur siège social? Il fut répondu 
que Ton aurait soin de distinguer le cas où le placement serait un fait annexa 
et celui ou il serait pratiqué par le débitant ou le logeur lui-même. Sur cette 
auurance assez vague, au moins à Tandroit des t mères » des compagnoos, 
les deux dépotés qui avaient posé la que&tioo se déclarèrent satisfaits et ret|-> 
•rèreot les amendements qu'ils avaient proposés. 
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six jours à un mois, ou de Tune de ces deux peines seulement. Le 
maximum des deux peines sera appliqué au délinquant lorsqu^il 
aura été prononcé contre lui, dans les douze mois précédents, une 
première condamnation pour infraction aux articles 6 et 8 de la 
présente loi. 

Tout tenancier, gérant, employé d'un bureau clandestin, sera 
puni des peines portées à cet article. 

Ces peines sont indépendantes des restitutions et dommages- 
intérêts auxquels pourront donner lieu les faits incriminés. 

L'article 463 du Gode pénal, ainsi que la loi du 26 mars 4891, 
sont applicables aux infractions indiquées ci-dessus. 

Art. 10. — Les pouvoirs ci-dessus conférés à l'autorité munici- 
pale seront exercés par Je préfet de police pour Paris et le resRort 
de sa préfecture, et par le préfet du Rhône pour Lyon et les autres 
communes dans lesquelles il remplit les fonctions qui lui sont 
attribuées par la loi du 24 juin 1851. 

Art. 11. — 1® A partir de la promulgation de la présente loi, un 
arrêté pris à la suite d'une délibération du conseil municipal 
pourra, à charge d'une indemnité représentant le prix de vente 
de l'office et qui, à défaut d'entente, Fera fixée par le conseil de 
préfecture (1), rapporter les autorisations données en vertu du 
décret du 25 mars 1852 ; 

2^ Les indemnités dues aux bureaux de placement payants 
supprimés dans le délai de cinq années seront fixées d'après l'état 
de ces bureaux à l'époque de la promulgation de la présente loi ; 

3^ Les bureaux faisant le placement pour une même profession 
déterminée devront être supprimés tous à la fois, par un même 
arrêté municipal ; 

4^ Les indemnités aux tenanciers des bureaux de placement 
seront à la charge des communes seules ; 

5* En cas de décès du titulaire avant l'arrêté de suppression, 
l'indemnité sera due aux ayants droit et leur sera payée lorsque 
l'arrêté aura été pris. 

A partir de la promulgation de la présente loi les frais de pla- 
cement touchés dans les bureaux maintenus à titre payant seront 
entièrement supportés par les employeurs sans qu'aucune rétri- 
bution puisse être reçue des employés. 

Toute infraction k cette prescription sera punie des peines 
édictées à l'article 9 de la présente loi. 

(1) Il fut demandé au cours des débats pourquoi on charf^eait le conseil d 
préfecture de fixer les indemnités. Réponse : parce que la procédure s'y fait k 
peu de frais. 
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Art. 12. — Soat et demeurent abrogées toutes les dispositions 
contraires à la présente loi. 

Les bureaux de nourrices ne sont pas visés par la présente loi 
et restent soumis aux dispositions de la loi du 29 décembre 1674, 
relative à la protection des enfants du premier âge. 

Les agences théâtrales, les agences lyriques et les agences pour 
cirques et music-halls ne sont pas soumises aux prescriptions de 
la présente loi (1). 

Art. 13. — La présente loi est applicable a TAgérie. 



m. 

DÉCRET DU 26 MARS 1904 PORTANT PROMULGATION DE LA CONVENTION 
d'arbitrage, signée a PARIS, LE 25 DÉCEMBRE 1903^ ENTRE LA 
FRANCE ET L*1TALIE (2). 

Le texte de la convention d'arbitrage avec l'Italie est identique à celui 
de la convention d'arbitrage avec la Grande-Bretagne passée à Londres 
le 14 octobre 1903, promulguée par décret du 7 mars 1904 et rapportée 
ci-dessus, p. 30. , 



IV. 

LOI DU 28 MARS 1904, DÉCIDANT QUE LES EFFETS DE COMMERCE ÉCHUS 
UN DIMANCHE OU UN JOUR FÉRIÉ LÉGAL NE SERONT PAYABLES QUE 
LE LENDEMAIN (3). 

Notice par M. A. Chauiut, docteur en droit, avocat à la cour d'appel de Paris, 

Le 16 juin 1902, M. Louis Martin, député, a déposé à la Chambre une 
proposition de loi à' laquelle s*e&t associé M. Maujan et ainsi conçue : 

« Article unique. — L'article 134 du code de commerce est modifié 
ainsi qu'il suit : « Si Técbéance d*une lettre de change esta un dimanche 

(1) Oq peut s'étonner de cette exception; il avait été question de soumettre 
ces agences théâtrales aux dispositions de la loi. On fit valoir que leur situation 
est absolument particulière et, le gouvernement s'étant engagé à présenter un 
projet spécial à leur endroit, Texception fut admise en conséquence de cette 
promesse. 

(2) /. Off, du 30 mars 1904. 

(3) /. Off, du 30 mars 1904. 

Travaux pr6paratoihbs. — Chambre : proposition de loi, doc. 1904, p. 540; 
rapport, doc. 1904, p. 81 ; adoption le 19 février i9Qi. — Sénat : rapport, doc. 1904, 
p. 155; déclaration d'urgence et adoption le 24 mars 1904. 
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<c OU à un jour férié légal, elle est payable le lendemain, et le protêt, 
« s'il y a lieu, est dressé Je lendemain. II en est de mêm« des billets à 
<i ordre et de tous autres effets de commerce» » 

Pour justifier sa proposition de loi, M. Louis Martin expliquait, dans 
son exposé des motifs, que Tarticle 134 du code de commerce, aux ter- 
mes duquel la letire de change, ainsi que les autres effets de commerce, 
étaient payables la veille de l'échéance, lorsque cette échéance tombait un 
jour férié légal, se trouvait en contradiction avec ce principe de droit que 
le terme est présumé stipulé en faveur du débiteur: diminuer d'un jour 
la durée du lerme fixé, c'est aller contre l'intention présumée du débiteur. 

M. Louis Martin ajoutait qu'en avançant ainsi, pour cause de fête 
légale, l'échéance d'un effet de commerce, fixée, par exemple, au pre- 
mier jour d'un mois, ce qui permeltait au créancier de présenter l'effet 
dès le matin de la veille de l'échéance ûxée, on exposait le débiteur à 
ne pas avoir à sa disposition, au moment de laprésentatiou de l'effet, les 
sommes qu'il avait pu compter recevoir dans la soirée du dernier jour 
d'un mois, pour payer l'effet arrivant à échéance le premier jour du 
mois suivant. M. Louis Martin faisait également observer que, si la rèple 
de l'article 134 était onéreuse au souscripteur du billet ou au tiré de la 
lettre de change, ainsi invités à payer un jour plus tôt, cela était sans 
avantage appréciable pour le créancier ou le porteur de l'effet, soit que 
ce porteur fût, comme la plupart du temps, un banquier qui peut, sans 
difficulté, attendre un jour de plus, soit que le porteur fût le bénéficiaire 
direct lui-même du billet, ayant gardé son billet en portefeuille pour en 
attendre patiemment l'échéance. 

Le 4 juillet suivant, M. Louis Martin, au nom de la commission d'ini- 
tiative parlementaire à laquelle la proposition avait été renvoyée, a déposé 
un rapport concluant à la prise en considération et demandant le béné- 
fice de l'urgence, mais il n'est pas intervenu de solution immédiate et, 
entre temps, M. Georges Berry ayant déposé le 10 novembre 1903 une 
nouvelle proposition de loi tendant à un but analogue, les deux propo- 
sitions ont été renvoyées par la Chambre à la commission du commerce 
et de l'industrie. 

Le rapport fait au nom de cette commission par M. Chaussier, député, 
a été entièrement favorable à la proposition dont la rédaction a été un 
peu simplifiée : au lieu de « si l'échéance d'une lettre de change est à 
« un dimanche ou à un jour férié légal, elle est payable le lendemain, 
« et le protêt, s'il y a lieu, est dressé le lendemain », la commission a 
proposé : « si l'échéance d'une lettre de change esta un jour férié légal, 
« elle est payable le premier jour ouvrable qui suit ». 

Dans son rapport, M. Chaussier a exposé que Teuquête faite M. le 
ministre de la justice auprès des tribunaux et l'enquête faite par M. le 
ministre du Commerce auprès des chambres de commerce avaient 
donné les résultats suivants : 

Sur 327 tribunaux de commerce ou tribunaux civils jugeant commer- 
cialement, qui ont été <>onsultés, 320 se sont déclarés favorables à ladop^ 
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tîoD de la proposition de loi; quant aox chambres de commerce consul- 
tées, 121 de ces compagnies se sont montrées favorables et 17 seule- 
menl ont exprimé un sentiment opposé. 

La proposition de loi est venue en discussion à la Chambre dans la 
séance du 19 février 1904 et elle a élé adoptée sans débat ni modifica- 
tion. 

M. Georges Berry a seulement fait des réserves au sujet de sa propo- 
sition de loi tendant à décider que lorsque les fêtes tomberaient un 
dimanche, aucun payement ne serait exigé et aucun protêt ne serait 
donné le lendemain de ces fêtes. M. Gbaussier a répondu que la com- 
mission restait saisie de la proposition de M. Georges Berry et que 
cette proposition viendrait à son heure. 

La proposition de loi, adoptée par la Chambre et transmise au Sénat 
le même jour, a élé, dans la séance du 15 mars 1904, l'objet d'un rap- 
port de M. Girard, sénateur, fait au nom de la commission chargée de 
l'examiner, et, dans son iiapport, M. Girard n'a rien ajouté aux consi- 
d«'*rations déjà exposées. 

Le Sénat Ta votée à son tour sans discussion, après une déclaration 
d'urgence, dans la séance du 24 mars 1904. 

Article unique. — L'article 134 du code de commerce est modi- 
fié ainsi qu'il suit : 

« Si l'échéance d'une lettre de change est à un jour férié légal, 
elle est payable le premier jour ouvrable qui suit. 

« Il en est de même des billets à ordre et de tous autres effets 
de commerce. » 



LOI DU 31 MARS 1904, MODIFIANT l'aRTICLE 2, § 2, DE LA LOI 
DU 27 MAI 1885 SUR LES RÉCIDIVISTES (1). 

Notice par M. Alfred Le Poittevin, professeur à la faculté de droit de Paris. 

L'article 2 de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes {Annuairey 
t. V, p. 58) était ainsi formulé dans sa teneur primitive : 

« La relégation ne sera prononcée que par les cours et tribunaux ordi' 
noires comme conséquence des condamnations encourues devant eux, à 

(1) J. Off. du 2 avril 1904. 

Travaux prépabatoirbs. ■— Chambre des députés : projet de loi déposé par 
M. Vallé, garde des sceaux, le 5 février 1904, doc. 1904, p. 82; rapport oe 
M. Maurice Colin, 23 février 19i»4, doc. 1904, p. 429; urgence, adoption sans 
discussion, 1«' mars 1904. — Sénat : présentation le 8 mars 1904. doc. 1904, 
p. 148; rapport de M. Garreau, 22 mars 1904, doc. 1904, p. 179; urgence, 
adoption sans discossioo, 25 mars 1904. 
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l'exclusion de toutes juridictions spéciales et exceptionnelles. — Ces cours 
et tnbunaux pourront toutefois tenir compte des con'iamnations prononcées 
par les tribunaux mililaires et mariiiinesy en dehors de l'état de siège ou 
de guerre, pour les cnmes ou délits de droit commun spécifiés à la présente 
loi. » 

Le paragraphe l*'' énonce le principe, auquel il est dérogé, dans une 
certaine mesure, par le paragraphe 2. Or le principe consiste à exclure 
enlièremenL la relégalioii de la compétence des tribunaux d'exception, 
et cette exclusion s'analyse môme en deux règles, connexes sans doute, 
mais néanmoins très distinctes : 

D'une part, la relégation ne sera prononcée que par les cours et tribu- 
naux ordinaires. — Si donc un récidiviste est condamné par une juri- 
diction d'exception au sujet du dernier délit qu'il vient de commettre, 
cette juridiction jie peut prononcer la rel>^gation, quoique Tensemble 
des condamnations encourues p.ir le récidiviste constitue bien l'une des 
séries qui doivent entraîner cette peine, d'après l'article 4 de la loi du 
27 mai 188.'> (1). 

D'autre part, la relégalion ne sera prononcée que comme conséquence des 
condamnations encourues devant les court et tribunaux ordinaires, — Ainsi, 
les condamnations précéiemment prononcées par les juridictions d'ex- 
ception sont comme uon avenues dans le casier judiciaire, lorsqu'un 
tribunal de droit comfuun, jugeant un récidiviste, examine si la reléga- 
tion doit lui être appliqué»^, suivant Tune des séries légales de l'article 4. 

C'est à cette deuxième règle qu'il est dérogé par le paragraphe 2 ci- 
dessus rappelé : les juridictions ordinaires pourront tenir compte des con- 
damoalions prononcées par les tribunaux militaires et maritimes... La 
dérogation change môme Ta nature juridique de la peine : en thèse 
générale, la relégation est obligatoire, et les tribunaux ne peuvent en 
dispenser le récidiviste lorsque les conditions déterminées par la loi sont 
accomplies (art. 10, 1. 27 mai 1885); elle devient ici facultative, les tri- 
bunaux ordinaires ayant le droit d'admettre dans le calcul, ou de rejeter, 
les condamnations émanées des tribunaux mililaires. 

En résumé, les tribunaux d^exception ne peuvent ni prononcer la relé' 
galion, ni prononcer de condamnations qui comptent en vue de la reléga- 
lion. L'application de ces deux règles, à l'occasion des nouveaux tribu- 
naux répressifs indigènes en Algérie, a une histoire très complexe, 
quoique d'une durée assez courte; la loi du 31 mars 1904 en est actuel- 
lement la conclusion (2). 



(1) Article aujourd'hui modifié et complété par la loi du 3 avril 1903 {Annuatre 
de législ, franc., t. XXIII, p. 112). 

(2) Cet historique olTre d'auiani plus d'iotérôt que le législateur de i885, afin 
d'assurer le fonctiormement de la relégation dans toute t Algérie, avait donné 
les pouvoirs de droit commun aux conseils de guerre jugeant les indigènes de^ 
territoires de commandement; art. 20, loi du 27 mai 18 >5 : <« La présente loi 
est applicable à l'Algérie et aux colonies. En Algérie, par dérogation à iuriiçle 2, 
les conseils de guerre prononceruul la relégation contre les indigènes des ttr- 
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I. — Le décret du 29 mars 1902, modifié et complété par celui du 
28 mai de la même année {Annuaire, I. XXII, p. 225) avait créé, sous le 
nom de tribunaux répressifs indigènes, des juridictions chargées de 
juger les déliis commis par des indigènes en territoire civil. On voulait 
ainsi obtenir une répression plus rapide et plus sûre. Mais les tribunaux 
répressifs ont soulevé les plus vives discussions. 

Ils étaient critiquables en eux-mêmes. On signalait de nombreux et 
graves inconvénients ou des lacunes dans leur composition, leur procé- 
dure, avec des voies de recours insufâsantes : tel fut surtout le sens et 
le développement d*une interpellation de M. Albin Rozet, interpellation 
à la suite de laquelle la Cbambrc des députés votait, le 4 avril 1903, un 
ordre du jour c prenant note de rengagement du Gouvernement d*ap- 
porter sans relard à Tor^anisalion des tribunaux répressifs les modifi- 
cations nécessaires pour assurer aux inculpés les garanties inséparables 
de toute justice, comptant sur lui pour assurer en même temps en Algé- 
rie la sécurité qui est i ndispensable au développement de la colonisation, i 

Indépendamment de cette critique générale, deux objections très pré- 
cises ont été présentées au point de vue juridique. 

En premier lieu, la légalité môme des décrets de 1902 était contes- 
table; on a soutenu que Inorganisation des juridictions de répression en 
Algérie n*appartenait plus au pouvoir exécutif, qu'elle ne pouvait être 
réglée eu modifiée que par une loi (i). G*est précisément aimi, — par 
des lois et non par des décrets, — que la juridiction des cours crimi- 
nelles, pour juger les crimes commis par les musulmans non naturalisés, 
a été récemment constituée (2), et que les Chambres sont appelées, à 
intervalles périodiques, à renouveler les pouvoirs disciplinaires des 
administrateurs des communes mixtes relativement aux infractions dites 
de Vindigénat (3). — Mais la jurisprudence n'a pas admis ce système. 
Il est assurément peu symétrique que Torganisation judiciaire concer- 
nant les indigènes rentre en partie dans les attributions du législatif. 



Txtoireê de commandement qui auront encouru, pour crimes ou délits de droit 
commun, les condamnations prévues par l'article 4 ci-dessus. » (Cet article 20 
a été modifié, mais non pas an point de vue qui nous occupe, par la loi du 
10 juillet 1901, Annuaire de légisL franc. , t. XXI, p. 7). 

Or, l'institution des tribunaux répressifs pouvait avoir, comme nous l'indi- 
qoerons, ce résultat inattendu de supprimer ou à peu près la retégation à 
l'égard des indigène» du territoire civil. 

(1) V. notamment, Larcher, Traité élémentaire de législation algérienne, 
t. I, n« 533. 

(2; Loi du 30 décembre 1902; Annuaire de légisL franc., t. XXII, p. 228. 

(3) V. Loi du 21 décembre 1897, Annuaire de légisL franc., t. XVIl, p. i80. 
Cette loi a, du reste, été renouvelée avec modifications par la loi du 24 décembre 
190i (/. Off. du 25 décembre 1904). On notera, dans cette loi du 24 décembre 
1904, la disposition qui soustrait au régime dit de Vindigénat^ les indigènes 
qui occupent ou ont occupé les fonctions de juges dans les tribunaux répressifs; 
celle disposition, conformément au vœu de la commission extraparlementaire 
dont il sera parlé plus loin, a pour but d'assurer l'indépendance judiciaire des 
indigènes nommés juges dans ces tribunaux. 
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et en partie dans celles de l'exécutif (i). Mais aucune loi n'étant encore 
intervenue en ce qui concerne les juridictions appelées à réprimer les 
délits correctionnels des indigènes, la Cour suprême en a conclu que 
cette matière était restée dans le domaine des décrets (V. notamm^nt, 
Cass. tS août 1902; S. 1903. I. 489, avec la note de M. Roux; Pand, 
1904. I. 513, avec la note de M. Sumien). 

Mais, en second lieu, et d'une manière beaucoup plus grave, une autre 
complication devait surgir. 

Les tribunaux répressifs indigènesétaient-ilsdesjuridictionsordinaires? 
Il était malaisé de le soutenir. Dès lors, comment leur institution arrive- 
rait-elle à cadrer avec l'article 2 de la loi du 27 mai 1885? Les partisans 
de rillégalité des décrets tiraient môme de là un argument, puisque les 
décrets pouvaient mettre obstacle à l'exécution d'uno loi formellement 
déclarée — par son article 20 — applicnble à l'Algérie. Mais, sans insis- 
ter désormais sur ce point de vue, la jurisprudence se trouvait fatale- 
ment embarrassée en présence d'une juridiction qui était appelée à 
juger c tous les délits commis en territoire civil par des indigènes i et 
qui ne pouvait ni prononcer la relégation, ni prononcer de condamna- 
tions comptant en vue de la relégation. 

n serait trop long et d'ailleurs superflu de retracer les bésitations et 
les diverses phases de cette jurisprudence. Nous essaierons seulement, au 
milieu d'arrêts très nombreux, de résumer les deux systèmes principaux 
qu'il a fallu imaginer pour résoudre ce conflit entre la loi de 1885 et 
les décrets de 1902. 

A. — Dans une théorie, adoptée par la Cour d'Alger (V. notamment 
Alger, 18 décembre 1902, Pond,. 1903. 1. 309, en note)^ les décrets ne 
doivent pas faire obstacle à la loi; il faut donc que les délits commis 
par des indigènes puissent aboutir, le cas échéant, à la relégalion ; or 
les tribunaux répressifs, étant donné leur caractère de juridiction spé- 
ciale ou d'exception, se trouveraient sans qualité tant pour prononcer 
la relégation elle-même que pour prononcer, à raison des délits spéciûés 
dans l'article 4 de la loi de 1885, des peines susceptibles d'entrer «n 
ligne de compte en vue de la relégation; en conséqvefnce, ils sont incom- 
pétents toutes les fois qu'il s'agit d'^un de ces délits spécifiés : autrement 
les indigènes seraient, d'une manière habituelle, soustraits au mode de 
répression que la loi de 1885 ternit à établir pour TAlgérie. — Les dé- 
crets s'inclinent devant la loi ; mais alors la compétence générale qu'ils 
proclamaient s''évanouit, on du moins se rétrécit singulièrement, car la 
loi reprend aux tribunaux répressifs, pour les restituer aux tribunaux de 
droit commun, c'est-à-dire aux tribunaux correctionnels, les vols, escro- 
queries, abus de confiance, outrages publics à la pudeur... (énumération 
de l'art. 4, 1. du 27 mai 1885). 



(3) Gonf. Cours criminelles musulmanes et tribunaux répressifs indigènet 
par Eyssautier : Revue algérienne et tunisienne, 1904, 1, p. 127. 
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B. — Dans une autre théorie, Tinstilulion nonrelle est mieux sauve- 
gardée: les tribunaux répressifs conservent leur compétence j^énérale, 
quels que soient les délits; mais les coadamnaiions qu'ils infligent ne 
seront jamais comptées en vue de la relé^ation. V. notamment, Cass. 
5 févr. 1903, S. 1903. I. 491; Pand. 1903. I, 185, av. . le rapport de 
M. le conseiller Boulier; conf. 27 mars 1903, Pand. 1904. I. 409. Le 
résultat est précisément celui que la théorie précédente voulait éviter : 
la loi est sacrifiée aux décrets puisque, normalement, les indigènes de- 
vant toujours être condamnés pour tous délits par les tribunaux répres- 
sifs (exception faite du cas dans lequel leurs complices ne seraient pas 
justiciables de cette juridiction), leurs condamnations ne vaudront 
jamais pour les rendre relégables. 

Toutefois, il semble bien que la Cour de cassation réserve la compé- 
tence des tribunaux correctionnels — et écarte celle des tribunaux ré- 
pressifs — s'il advient qu'un indigène se Irouve, à cause de ses condam- 
nations antérieures, actuellement passible de la relégation au sujet d'un 
dernier délit. Par exemple, le délinquant pouvait avoir déjà un casier 
judiciaire contenant le nombre lé^al de condamnations (moins une), 
prononcées par les tribunaux correctionnels avant la création des tribu- 
naux répressifs : lorsqu'il commet un nouveau délit pouvant entraîner 
cette condamnation complémentaire, qui appelle maintenant la reléga- 
tion, le tribunal correctionnel peut seul prononcer cette pénalité; il doit 
donc être saisi. (1) 

Il n'est pas certain que la logique préside strictement à cette distinc- 
tion entre les délits qui restent en général dans l'attribution des tribu- 
naux répressifs, — dont les condamnations ne compteront pas — , et le 
dernier délit ou la dernière condamnation, qui fait retour aux tribunaux 
correctionnels ; mais Tarrél de la Cour de cassation du 6 mars 1903 
{Revue algérienne et tunisienne, 1903. 2. 150) affirme bien que les tribu- 
naux répressifs sont compétents même pour les délits visés par Tarticle 4 
de la loi du 27 mai 1885 ; « qu'il n'en serait autrerhent que si, en Vëtat, 
le prévenu avait été passible de la relégation. » (Adde : Rapport de M. le 
conseiller Roulier, Pand. 1903. 1. 185.) 

H. — Pour donner suite à l'ordre du jour voté par la Chambre des 
députés le 4 avril 1903, M. Vallé, garde des sceaux, avait institué au 
iriinistère de la justice une commission extraparlementaire, présidée 
par M. Lœw, premier président honoraire de la Cdtfr de cassation, et 
chargée de préparer un projet de réorganisation d0s tribunaux répres- 

(1^ On peut supposer d'autres cas dans lesquels il manque seulement ainsi 
une dernière coudamnation pour que la relégation s<Hi encourue : le cas, pré- 
cédemment indiqué, de condamnations antérieures prononcées pour délits par 
les tribunaux correclionnels, parce que l'indigène avait des complices non 
musulman?; — certaines combinaisons comprenant des condamnations anté- 
rieures pour cri me5 (art. 4. L. 21 mai 1885)... 
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sifs. Le projet de la commission est devenu le décret du 9 août 
1903(1). 

Des opinions très diverses étaient représentées au sein de la commis- 
sion ; Tordre dn jour du 4 avril énonçait au surplus « les garanties insé- 
parables de toute justice » et en même temps a la sécurité indispen- 
sable au développement de la colonisation >' ; les tendances qui pou- 
vaient résulter d'idées purement juridiques ou de préoccupations colo- 
niales ont abouti parfois à des solutions transactionnelles, qui n*ont pas 
trouvé grâce devant les sévérités de la critique. (2) 

Il faut néanmoins dire que le décret — qu'il était peut-être difficile 
de faire autrement — réalise des améliorations considérables qui ne 
doivent pas être méconnues et, somme toute, introduit, sur beaucoup 
de points des réformes fondamentales. L'expérience montrera s'il faut 
chercher mieux encore. 

La Cour d'Alf^er, appréciant l'étendue des changements apportés, a 
môme déclaré que les dispositions exceptionnelles des anciens décrets 
avaient fait place à « une réglementation conforme à tous les principes 
de droit commun ». Elle en a tiré cette conséquence que : c deux juri- 
dictions ordinaires, pour la répression des délits, fonctionnent désor- 
mais parallèlement en territoire civil de l'Algérie, Tune pour les non 
musulmans, l'autre pour les musulmans non naturalisés, (3);... de 
môme que fonctionnent parallèlement aussi, pour la répression des 
crimes, les cours d'assises et les cours criminelles ;... que ces dernières, 
dont la composition mixte et la compétence ratione personœ présentent 
avec celles des tribunaux répressifs une analogie complète, n'ont cessé 
depuis leur création d'ôtre considérées comme des juridictions ordinaires 
ayant qualité pour appliquer les dispositions de la loi du 27 mai 1885...» 
Par suite, les nouveaux tribunaux répressifs — à la différence des 
anciens, — ont qualité « soit pour prononcer des peines marquant en 
vue de la relégation, soit pour prononcer la relégation elle-même » 
(Alger, 22 octobre 1903, S. 1904. I. 535; Pand, 1904. 1. 409, en note). 

Mais la Cour de cassation n'a pas admis ce revirement de doctrine ; 
elle relève les dérogations qui subsistent, sur des points importants, aux 
règles consacrées par le code d'instruction criminelle dans l'intérêt de 

(1) Annuaire, t. XXIII, p. 193. — V. Les tribunaux répressifs indigènes en 
Algérie, commentaire complet, théorique et pratiq,ue, du décret du 9 août 1903 
et de la loi du 31 mars 1904, par Gilbert Massonié, avocat, docteur en droit. 

(2) Larcher, le nouveau décret sur les tribunaux répressifs iodigéoës {Revue 
pénitentiaire, 190;], p. 1126). — Mais V. Eilenne Flaudin, les tribunaux répres- 
sifs indigènes en Algérie et le décret du 9 août 1903 (Revue politique et par- 
/tfmtf?i/aire, janvier 1904, p. 12). 

(3) 11 n'est pas inutile de rappeler ici le texte complet du décret du 9 août 19Q3, 
article 1*'': « Les délits exclusivement imputables aux indigènes musulmans 
non naturalisés ou aux étrangers musulmans, dans l'étendue du territoire 
civil en Algérie, sont déférés, dans chaque canton^ à la juridiction des tribu- 
naux répressifs indigènes. — Deux ou plusieurs circonscriptions cantonales 
peuvent être réunies par décret sous la juridiction d'un seul tribunal répressif. • 
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la défense, (1) et elle en conclut que les tribunaux répressifs, même tels 
qu'ils ont été reconstitues, ne sauraient être considérés comme des tri- 
bunaux ordinaires. Elle maintient donc et affirme de nouveau sa Juris- 
prudence antérieure, telle que nous Tavons constatée : 

a) Ces tribunaux ne peuvent prononcer la relégation, et les condam- 
nations qulJs prononcent pour un des délits visés par l'article 4 de la 
loi de 1885 n'entrent pas en ligne de compte pour Ja relégation ; 

b) Le musulman non naturalisé, prévenu d*un délit et passible de la 
relégatian^ doit être poursuivi devant le tribunal correctionnel, seul 
compétent pour prononcer cette peine. Cass. 24 décembre 1903, S. 1904. 
1.536 (2) ^Mais, puisque les condamnations émanées des tribunaux ré- 
pressifs n'entraient pas en ligne de compte, rbypollièse ne pouvait se 
produire que très rarement et, en fait, la re'égation serait à peu près 
devenu inapplicable aux musulmans en territoire civil (3). 

III. — La commission extraparlementaire avait prévu la situation; 
car elle n^avait pas cru, dans son projet de décret, instituer des tribu- 
naux « ordinaires ». Elle avait manifesté son sentiment en exprimant le 
vœu : a qu'une disposition législalive à insérer dans la loi du â7 mat 1885 
décide que Viniigène relégable toit déféré au tribunal correctionnel ^ qui 
pourra faire entrer en ligne de compte pour Vapplication de la relégation 
les condamnations prononcées par les tribunaux répressifs. » 

La loi du 31 mars 1904 est venue donner satisfaction au vœu de la 
Commission : 

Expressément, quant à la deuxième partie (... qui pourra faire entrer 
en ligne de compte,.,); 

Implicitement, quant à la première: car, pour que ces condamnations 
émanées des tribuoÉiux répressifs puissent entrer en ligne de compte, il 
faut bien qu'un tribunal compétent pour prononcer la relégation soit 
enfin saisi, et ce tribunal est le tribunal correctionnel. C'est la continua- 
tion, sur ce point, de la jurisprudence de la Cour de cassation (4). 

La loi nouvelle est de nature à soulever quelques complications dans 
l'application. Dans son rapport, M. Colin, faisant abstraction de ses vues 
personnelles, — qui l'auraient conduit à un autre système (5), — pour 

(1) Ces tribunaux sont excaptlonneli, avait dit précédemment M. le conseiller 
Routier (rapport précité, Pand, 1903. 1. 186) par leur composition, leur orga- 
nisation... — enfin, et cette seule circonstance suffirait peut-être à juger la 
question — ils sont spéciaux aux indigènes algériens. » 

(2) Adde: Cass. 15 avril 1904. Journal du ministère public^ 1904, p. 335 : 
«... les tribunaux répressifs indigènes sont compétents... du moment où la 
condamnation à intervenir n'est pas susceptible de rendre r indigène immédia- 
tement passible de la relégation ». 

(3) Conf. Rapports de M. Colin, à la chambre des députés, et de M. Garrean, 
au Sénat. 

(4) Ceci, du reste, a été formellement entendu dans Texposé des motifs et 
dans les rapports présentés aux Chambres. 

(5) Les tribunaux répressifs en territoire civil auraient joué le rôle de tribu- 
naux ordinaires, comme les conseils de guerre en territoire de commandement» 
en vertu de l'article 20 de la loi du 27 mai 1885. 

4 
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proposer J 'adoption du vœu présenté par la commîssioa, remarque très 
justemeat que deg difficultés de compétence pourront élre soulevées : 
« quand un indigène algérien devra être poursuivi, il faudra nécessaire* 
ment examiner son casier judiciaire et rechercher si, à raison de se« 
antécédents judiciaires, il est, ou non passible de la relégation, puisque 
c'est de la réponse à cette question que dépendra la compétence du iribunal 
devant lequel il j aura lieu de le traduire ». Et il est bien possible que 
la pratique fasse surgir encore d'autres controverses. 

Il nous reste h, présenter deux observations. 

Si, comme ou l'a vu, le jeu combiné des décrets et de TarUcle 2 
(ancien) de la loi de 1885 pouvait conduire à la quasi suppression de la 
relégation pour les musulmans en teritoire civil de TAlgérief l'article 2, 
nouveau paragraphe 2, évite Tinconvénient, mais en rendant la relé* 
gation facultative : nous avons précédemment fait ressortir ce caradère 
de la relégation dans notre explication préliminaire sur ce paragraphe. 
Elle est, au contraire, obligatoire, conformément au droit commun, 
pour les non musulmans, qui sont to^jours justiciables des tribunaux 
correctionnels (1). 

D'aulre part, la légalité des décrets, qui avait continué à être discutée* 
malgré la jurisprudence de la Cour de cassation, n'est plus eontesial>le 
depuis que la loi du 31 mars ilM)4 adopte « les tribunaux iasliiués en 
Algérie par le décret du 9 août i^3 » et donne ejffet à leurs jugements (3). 

Article unique. — L'article 2, paragraphe 2, de la loi du 27 
mai 1885 sur les récidivistes est modifié ainsi qu*il suit : 

« Art. 2, 1 2. — Ces cours et tribunaux pourront toutefois tenir 
compte des condamnations prononcées pour infractions (3) de droit 
commun spécifiées à la présente loi soit par les tribunaux mili- 
taires et maritimes en dehors de Tétat de siège ou de guerre, soit 
par les tribunaux institués en Algérie par le décret du 9 août 1903 >. 



(1) Massonié, op, cit., p. 41. 

(2) Massonié, op. cit., p. IS. 

(3) Lefl mots en italique indiquent les modifications de rancien texte. Mais, 
en ce qui concerne Texpression » infractions n substituée à « crimes ou délits », 
le changement a été fait sans aucune explication et il n'a, du reste, aucun* 
iraportaaee. 



ii AVRIL 1901 (luviçATioN maritime) ol 



VI. 

LOI DU 14 AVRIL 1904, PORTANT MODIFICATION DE LA LOI DU "iO JUIL- 
LET 1897 SUR LE PERMIS DE NAVIGATION MARITIME ET L'ÉVALUATION 
DBS 8EBVICBS DONNANT DROIT A Ui PENSION DITE DEMI-SOLDE (1)^ 

Notiee par M. UMiri Fhomaobot, docteur en droit, avocat à la cour d'appel 

de Paris, 

Celte loi faisait originairement partie d*uD projet voté par la Chambre 
des députés et portant modincaiion tout & la fois et de la loi du 24 dé- 
cembre 1896 sur rinscriplion maritime (2) et de la loi du 20 juillet 1897 
sur le permis de navigation et Tévaluation des services donnant droit à 
la pension dite demi solde (3). C'est au Sénat que cette seconde partie du 
projet primitif fut disjointe, comme ne donnant lieu, à la différence de 
^'inscription maritime, à aucune contestation. Ni à la Chambre, ni tu 
Sénat, elle n'a, en effet, éié l'objet d'une discussion. 

L'évaluation des services donnant droit à la pension dite demi-solde 
a subi des variations assez nombreuses depuis la création de la caisse 
des Invalides et notamment au cours du siècle dernier, en ce qui con- 
cerne les inscrits maritimes se livrant à la petite navigation. Ainsi, 
avant 1823 les pêcheurs côtiers ne bénéficiaient pas de la df mi-solde; 
une ordonnance du 17 septembre 1823 (4) les en fit profiter, sous réserve 
que rembarquement sur les bateaux de pêche ne serait évalué que pour 
moitié de sa durée effective. Plus tard une ordonnance du 28juin 1829 (o) 
porta cette évaluation aux trois quarts; puis une nouvelle ordonnanee 
du 9 octobre 1837 (6) fit entrer dans le décompte la totalité de l'embar- 
quement des pêcheurs côtiers ayant au moins six ans de service à l'État. 
11 en fut ainsi jusqu'au décret du 10 avril 1884, qui décida purement et 
simplement que iu navigation à bord des barques de pèche compterait, 
au môme titre que les autres navigations, sur le pied de sa durée réelle. 

La loi du 20 juillet 1897, dans le but de remédier aux abus de la 

(1) /. Off. du 16 avril 1904. 

Travaux PRÉPAHATOfREs. — Chambre : Projet (Lanessan) doc. 1901 (sess. 
^xlra.) p. 5; rapport, doc. 1902, p. 242; urgence, adoption, 25 mars 1902. — 
Sénat : Exposé, doc. 1902, p. 419; rapport, doc. 1903, p. 428; 1"* délibéraiion 
^reavoi à la commission) 10 û^cempre 1903; avis de la commission des finances, 
doc. 1904^ p. 11; urgence, adoption, 4 fév. 1904. — thambre : rapporl, urgence, 
adoption, 30 mars 1904. 

(2) Annuaire de légist. franc., 1891» p. 114. 
(8) Annuaire de légitL franq., 1898, p. 79. 

(4) Annales maritimes (P. Off.), 1823, p. 612. 

(5) Annales maritimes (P. Off.), 1829, p. 872. 

(6) Antilles maritimes 1837, p. 976 et 935; Blanchard, Répertoire des lois sur 
ia marine, t I, p. 456, note 1. 
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navigation dite ficlive, avait cru devoir créer (art. 6) une catégorie spé- 
ciale d'inscrits, naviguant, au titre professionnel et exclusivement dans 
rintérieur des ports, fleuves, rivières, bassins, lacs et étangs salés, et 
avait décidé que le décompte du temps de navigation accompli par cette 
catégorie d'inscrits ne comprendrait que la moitié seulement de la durée 
effective de l'embarquement. 

Cette disposition de la loi de 1897 n'avait pas été admise sans protes- 
tations; elle aboutit à des résultats fâcheux. Le nombre des inscrits se 
livrant aux petites navigations et qui avaient vainement protesté contre 
la loi, ne larda pas à diminuer dans de sérieuses proportions (de 14.058 
à 12.600) (ij et avec lui un coefficient important et utile du recrutement 
de la flotte; d'autre part une diminution d'environ 80.000 francs ne 
tarda pas à se faire sentir dans les versements faits à la caisse des Inva- 
lides par les marins de la petite pêche et du bornage, au nombre des- 
quels les inscrits dits fluviaux sont rangés. 

Devant ces constatations matérielles et en présence des réclamations 
des intéressés lésés par le régime de 1897, une proposition fut tout 
d'abord présentée par M. Cbastenet, député de la Gironde, qui fit place 
par la suite à un projet de loi déposé le 22 octobre 1001 par le gouverne- 
ment demandant, en même temps qu'une révision de la loi sur l'inscrip- 
tion maritime, la suppression de l'article 6 et la modification de Tar- 
ticle 7 de la loi du 20 juillet 1897. 

Il convient de remarquer que la loi nouvelle, tout en faisant disparaître 
ce qu'avait d'excessif la loi de 1897, n'a cependant pas omis de prendre 
les précautions nécessaires pour éviter autant que possible les abus de 
la navigation fictive. Si^ en effet, la petite navigation est comptée désor- 
mais pour la totalité de sa durée, il n'en est ainsi qu'à condition que 
cette navigation soit active (au moins un jour sur trois) et profession- 
nelle. 

Art. i". — Est abrogé Tarlicle 6 de la loi du 20 juillet 1897 sur 
le permis de navigation maritime et révaluation des services 
donnant droit à la pension dite « demi-solde ». 

Art. 2. — L'article 7 de la loi du 20 juillet 1897 est modL6é 
ainsi qu'il suit : 

« Art, 7. — Le temps d'embarquement sur les bateaux armés à 
la petite pêche et au bornage, dans les eaux soumises au régime 
de Tinscription maritime^ est admis pour la totalité de sa durée 
dans les services donnant droit à la demi-solde, sous la réserve 
que la navigation soit active et professionnelle. 

€ La navigation est dite active quand elle s'exerce à raison d'au 
moins un jour sur trois de la période de durée du rôle; elle est 

(1) Rapport à la Chambre, 30 mars 1904. 
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dite professionnelle, quand elle a pour objet le transport de pas- 
sagers ou de marchandises, ou quand la pèche est pratiquée en 
vue de la vente du poisson. 

« La navigation à la petite pèche et au bornage n*est comptée 
que pour la moitié de sa durée effective dans Tévaluation des ser- 
vices donnant droit à la demi-solde, quand elle n'est pas active, 
tout en étant professionnelle. 

c La navigation non professionnelle est annulée parle ministre, 
en vertu des dispositions qui font Tobjet du dernier paragraphe 
de l'article 5 de la présente loi ». 



Vil. 

LOI DU 14 AVRIL 1904, FAISANT BÉNÉnCIER LE DBMI-SOLDIER (INSCRIT 
maritime) de sa pension db retraite a COMPTER DU JOUR OU 

SON DRorr est constaté (1). 

Notico par M. Henri Fromagsot, docteur en droit, avocat à la cour d'appel 

de Paris, 

La présente loi a pour but de faire disparaître une anomalie, que pré- 
sentait jusque-là le règlement des pensions dites demi-soldes (2) et dont, 
par suite d'un ancien usage administratif perpétué sans raison, souf- 
fraient les inscrits maritimes bénéficiaires de la caisse des Invalides de 
ia marine. 

Alors que tous les pen*ionnés de TÉtat touchent leur pension à partir 
du jour où leur droit est légalement constaté, les demi-soldiers profitaient 
de la pension, que leur assure la caisse des Invalides au moyen notam- 
ment des retenues opérées sur leurs salaires, seulement à dater du 
1« janvier de Tannée suivante. 

C'était là une véritable injustice qu'il convenait de supprimer et il est 
seulement regrettable qu'elle ne Tait pas été plus tôt. 

Art. 1®'. — Les inscrits maritimes, réunissant les vingt-cinq 

(1) /. 0/ir. du 16 avril 1904. 

Travaux prbparatoirbs. — Chambre : Proposition (Bignon) lecture, urgence, 
27 octobre 1903; rapport, doc. 1903(8ess. extr.), p. 336; adoption, 4 février 1904. 
— Sénat : rapport, doc. 1904, p. 144; urgence, adoption (sans discussion), 
30 mars 1904. 

(2) Voir sur la pension dite demi-solde la loi du 11 avril 1881 {J. Off, du 
13 avrU 1881; DalL 82. 4. 29.) et la loi du 20 juillet 1897 (Annuaire de 
iégiêl. franc. 1898, p. 79.) 
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ans de services à l'Etat et de naTigation exigés par Tarticle 1*' de- 
là loi du il avril 1881, auront droit aux arrérages des pensions 
dites demi-soldes qui leur seront concédées : 

1** A partir du jour où ces vingt-cinq années auront été accom- 
plies, s'ils sont, à celte date, âgés d'au moins cinquante ans ; 

^ A partir du jour où ils auront atteint Tâge de cinquante ans, 
s^ils ont parfait les vingt-cinq années ci-dessus antérieurement à 
cet âge ; 

3** A partir du 1*' janvier de l'année pendant laquelle la demi- 
solde sera concédée si, étant âgés de moins de cinquante ans, ils 
sont reconnus atteints d'infirmités évidentes qui les mettent dans 
rimpossibilité de naviguer. 

Art. t. — Pour les pensions dérivées de la demi-solde, les ar- 
rérages courront : 

A partir du jour du décès du mari n la veuve réunit à ce mo- 
ment quarante ans d*âge ou si, n'ayant pas atteint cet âge, elle a 
un ou plusieurs enfants, et, dans les autres cas, à partir du jour 
où la veuve aura atteint l'âge de quarante ans. 

Art. 3. — Les dispositions qui précèdent seront appliquées à 
partir du 1" janvier 1905. 



vni. 

DÉCRET DU 22 AVRIL 1904, PORTANT PROMULGATION DE LA CONVENTION 

d'arbitrage, signée a paris, le 26 février 190i, entre la 

FRANCE et l'ESPAGNE (1). 

Le texte de la convention d'arbitrage avec TEspagne est identique à 
celui de la convention d arbitrage avec la Grande-Bretagne passée à 
Londres le 14 octobre 1903, promulguée par décret du 7 mars 1904 et 
rapportée ci-dessus, p. 30. 

(1) J. Off. du !•' mai 1904. 
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IX. 

DÉCRETS i)U 17 JUIN 1904, PORTANT PROmJLGATION DES CONVENTIONS 
SIGNÉES A LA HAYE, LE 12 JUIN 1902, ENTRE L* ALLEMAGNE, l'aUTRICHE- 
HONGRIE, LA BELGIQUE, L^ESPAGNE^LA FRANCE, l'iTALIE, LE LUXEMBOURG, 
LES PATS-BAS, LE PORTUGAL. LA ROUMANIE, LA SUÈDE ET LA SUISSE, 
POUR RÉGLER : 1^ LES CONFLITS DE LOI EN MATIÈRE DE MARIAGE ;^ 
2^ LES CONFLITS DE LOIS ET DE JURIDICTIONS EN MATIÈRE DE DITORGK 
ET DB SÉPARATION DE CORPS; 3^ LES CONFLITS DE L(HS ET DE JURI- 
DICTIONS RELATIFS A LA TUTELLE DBS MINEURS (1). 

Notiee par M. Charles Dupuis, docteur en droit , profesêeurà Cécole de» sciences 

poUtiqueê. 

En 1892, le gouvernement Néerlandais invita les puissances à se faire 
représenter à une conférence qui examinerait les moyens de résoudra 
les contlits de lois, particulièrement en ce qui concerne les droits de 
famille. Le 12 septembre 1893, la conférence se réunissait à la Haye^ 
elle comprenait des représentants de T Allemagne, de rAutriche, de la 
Belgique, du Danemark, de TEspagne, de la France, de la Hongrie, de 
ritalie, du Luxembourg, des Pays-Bai, du Portugal, de la Roumanie, 
de la Russie et de la Suisse. Le résultat de ses travaux fut consigné 
dans un protocole final qui soumettait à l'appréciation des gouvernements 
une série de règles sur le mariage, les successions, la transmission 
des actes judiciaires et les commissions rogatoires et appelait une confé- 
rence ultérieure pour arrêter le texte définitif des règles proposée» 
ainsi que pour examiner d'autres matières. 

Une seconde conférence, réunie à la Haye en 1894, révisa les textes 
arrêtés en 1893 et en élabora de nouveaux, notamment sur les conflit» 
de lois en matière de séparation de corps et de divorce, de tutelle et 
de faillite. Puis après avoir proposé et obtenu la signature, en 1896, de 
conventions reproduisant les textes adoptés en 1894 sur diverses ques- 
tions de procédure, le gouvernement Néerlandais songea à transformer 
en conventions les projets concernant le mariage, le divorce et la 
séparation de corps, les successions, la tutelle des mineurs. A cet efTet^ 
il chargea une commission de préparer, sous la présidence de M. Asser, 
les conférences ultérieures de droit international privé. Puis, cette 

(i) /. Off du 26 juin 1904. 

Ces conventions avaient été approuvées par trois lois du IG avril 1904 (/. Off^ 
du 21 avril). 

Travaux préparatoires. — Sénat : exposés des motifs, doc. 1903, p. 487, 489 
et 494; rapport, doc. 1904, p. 1 ; urgence, adoption, 2S janvier 1904. — Chambre: 
rapport, doc 1904, p. 868 ; urgence, adoption, 25 mars 1904. 
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commission ayant arrêté le programme d'une troisième conférence, le 
gouvernement des Pays-Bas adressa ce programme aux puissances en 
les priant de lui faire connaître leurs observations et amendements. Ces 
observations et amendements furent ensuite communiqués à tous les 
États représentés aux conférences de 1893 et i894, avec un tableau 
dressé par les soins de la commission Néerlandaise et indiquant, sur 
chaque article du programme, le texte des amendements ou propo- 
sitions formulés par les divers gouvernements. Ainsi préparée, la 
troisième conférence se réunit à la Haye, le 29 mai 1900. Elle arrêta 
quatre projets de conventions concernant : 1<* les conflits de lois en 
matière de mariage; 2^ les conflits de lois et de juridictions en matière 
de divorce et de séparation de corps; 3** les conflits de lois et de juri- 
dictions relatifs à la tutelle des mineurs; 4° les conflit de lois relatifs 
aux successions, aux testaments et aux donations à cause de mort. La 
France avait, à Pexemple des Pays-Bas, institué une commission chargée 
de contribuer à Télaboration des conventions de droit international 
privé. Cette commission conclut, sur le rapport de M. Laine, qu'il y avait 
lieu d'accepter les trois premiers projets et d'ajourner l'acceptation du 
projet concernant les conflits de lois relatifs aux successions. Ce projet 
fut, en conséquence, réservé pour un nouvel examen dans une qua- 
trième conférence. Le 12 juin 1902, les trois premiers projets furent 
transformés en trois conventions sur le mariage, la séparation de corps 
et le divorce, la tutelle des mineurs, grâce à la signature des représen- 
tants de l'Allemagne, de r Autriche-Hongrie, de laBelgique, del'Espagne, 
de la France, de l'Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas, du Portugal, de 
la Roumanie, de la Suède et de la Suisse. 

Ces trois conventions ont été conclues pour cinq ans à partir de la 
date du dépôt des ratiOcations, et seront renouvelées tacitement de cinq 
en cinq ans, sauf faculté de dénonciation six mois au moins avant 
l'expiration de chaque période. Les États non signataires qui avaient 
été représentés à h conférence de 1900 | ouvaient, jusqu'au 31 décem- 
bre 1904, adhérer aux conventions. Passe «ce délai, ils devaient être 
assimilés aux États non représentés; leur adhésion devait être subor- 
donnée à l'assentiment de toutes les puissances contractantes. 

Les décrets du 17 juin 1904, portant promulgation en France des trois 
conventions du 12 juin 1902, constataient que cf s conventions avaient 
été ratifiées, à la date du l®»" juin 1904, par la France, l'Allemagne, 
la Belgique, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Roumanie et la Suède. 
L'Espagne a, depuis, envoyé sa ratification pour la seule convention 
relative à la tutelle des mii eurs. 



ï. — Convention tour régler les conflits de lois 

KN matière de mariage. 

La convention « pour régler lesconflilsde loisen matière de mariage » 
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ne règle, en réalité, cpie les conditions de validité du mariage. Les effets du 
mariage, tant en ce qui concerne les époux et les enfants qu'en ce qui 
regarde les biens des époux, ont été résenrés pour la quatrième conférence. 

Les conditions de validité du mariage font Tobjet de deux ordres 
de dispositions; les unes concernent le fond; les autres, la forme. 

Pour les dispositions de fond, le principe essentiel est posé dans 
Tarlicle premier : c Le droit de contracter mariage est réglé par la loi 
nationale de chacun des futurs époux ». C'est donc le principe posé 
par le code civil pour le mariage des Français à Tëtranger qui est ainsi 
accepté par tous les états contractants. Toutefois, si, pour faciliter le 
mariage de leurs ressortissants à l'étranger, certains États admettent la 
validité du mariage dès que les conditions prescrites par la législation 
du lieu de la célébration ont été remplies, il serait peu raisonnable de 
déclarer nul le mariage conclu conformément à la loi du pays de célé- 
bration, parce que les conditions de la loi nationale qui se désintéresse 
elle-même de l'observation de ses propres règles à l'étranger n'auraient 
pas été observées. Aussi l'article premier ajoute-t-il au principe formulé 
ci-dessus c à moins qu'une disposition de cette loi (la loi nationale) ne 
se réfère expressément à une autre loi ». 

Le principe de l'article premier aurait logiquement conduit aux deux 
conséquences suivantes : i* L'étranger capable de contracter mariage 
d'après la loi nationale aurait pu se marier même dans un pays où, 
d'après la loi locale, il eût été incapable; 2« L'étranger incapable d'après 
la loi nationale n'aurait pu se marier même dans un pays où, d'après 
la loi locale, il eût été capable. 

Ces conséquences logiques n'ont pas été admises sans restriction. 
L'article 2 énumère d'abord trois cas dans lesquels le mariage des 
étrangers peut être interdit par la loi de la célébration, bien qu'il ne le 
soit pas par la loi nationale des époux. Dans ces trois cas, la loi locale 
peut s^opposer à la célébration d'un mariage qui serait considéré comme 
un scandale; mais si, malgré l'interdiction lëgale, le mariage est néan- 
moins célébré, il ne pourra pas ôlre déclaré nul; l'empêchement créé par 
la loi locale est donc alors simplement prohibitif. 11 en est autrement 
dans un 4* cas visé par le dernier alinéa de l'article 2. La loi locale 
peut non seulement interdire mais déclarer nul, au cas de violation de 
l'interdiction, le mariage qui serait contraire à ses propres exigences, 
À raison d'un mariage antérieur ou d'un obstacle d'ordre religieux. 
Mais la nullité, fondée sur la violation de la loi locale, n'existe que pour 
le pays du lieu de la célébration. La loi nationale des époux ayant été 
respectée, le mariage est valable et dans leur pays et dans les pays 
tiers, désintéressés. En outre, l'interdiction et la nullité souffrent un 
correctif. La loi locale peut mettre obstacle à là célébration du mariage 
par les autorités locales, mais elle ne peut s'opposer à la célébration 
devant un agent diplomatique ou consulaire, conformément à la 
législation du pays de cet agent, si aucun des futurs époux n'est ressor- 
tissant du pays de la célébration. 
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A l'iDverae, la loi locale peut autoriser le mariage des étrâ^f)prt» 
bien que ceux-ci ne soient pas capables de contracter mariage d'après 
leur loi nationale, lorsque la prohibition édictée par la loi nationale est 
fondée sur des motifs d'ordre religieux. Mais le mariage, valable dans le 
pays de la célébralioD, pourra n'être pas reconnu comme tel par les 
autres Étais. 

En ce qui concerne la forme, l'article 5 admet, en principe, la 
règle « locus regil actum y> ; il déclare valable partout « quanta la forme 
le mariage célébré suivant la loi du pays où il a eu lieu %. Toutt-fois, le 
pirincipc subit une restriction : Les pays dont la législation exige une 
célébration religieuse pourront ne pas reconnaître comme valab'et les 
mariages contractés par leurs nationaux à Tétranger, sans ^e celte 
prescription ait été observée. Ce qui n'est que question de forme pour 
les autres pays est, en même lemps, pour eux une condition de fond 
et une condition tout à fait essentielle. 

Si, en principe, le mariage est partout valable en la forme quand il 
a été célébré selon la loi du pays où il a eu lieu, il ne s'ensuit pas que 
le mariage soit nécessairement nul partout quand les formes pres- 
crites par la loi locale n'ont pas été observées. Nul dans le pays de la 
célébration, « il pourra élre reconnu comme valable dans les autres 
pays, si la forme prescrite par la loi nationale de chacune des paHies 
a été observée. » Ainsi en serait-il du mariage purement religieux, dans 
un pays qui ne connaît que le mariage civil, de ressortissants d'États- 
qui reconnaissent le mariage religieux. 



Art. 1*". — Le droit de contracter mariage est réglé par la lor 
nationale de chacun des futurs époux, à moins qu'une disposition' 
de cett<^ loi ne se réfère expressément à une autre loi. 

Art. 2. — La loi du lieu de la célébration peut interdire le- 
mariage des étrangers qui serait contraire à ses dispositions con- 
cernant : 

i^ Les degrés de parenté ou d'alliance pour lesquels il y a une 
prohibition absolue ; 

2® La prohibition absolue de se marier, édictée contre les cou- 
pables de Tadultère à raison duquel le mariage de Tun d'eux a 
été dissous; 

3** La prohibition absolue de se marier, édictée contre des per- 
sonnes condamnées pour avoir de concert attenté à la rie du con- 
joint de Tune d'elles. 

Le mariage célébré contrairement à une des prohibitione men- 
tionnées ci-dessus ne sera pas frappé de nullité, pourvu qu'il soit 
valable d'après la loi indiquée par l'article i^^ 

Sous la réserve de l'application du premier alinéa de l'article 6 
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ée la présente convention, aacun Élat contractant ne s'oblige à 
faire célébrer nn mariage qui, à raison d'nn mariage antérreurou 
d'un obstacle d'ordre religieux, serait tH>ntraire à ses lois. La vio- 
lation d'un empêchement de cette nature ne pourrait pas entraî- 
ner la nullité du mariage dans les pays autres que celui où le ma- 
riage a été célébré. 

Art. 3. — La loi du lieu de la célébration peut permettre le 
mariage des étrangers nonobstant les prohibitions de la loi im i- 
quée à Tarticle !•% lorsque ces prohibitions sont exclusivement 
fondées sur des moti^ d'ordre religieux. 

Les autres Étals ont le droit de ne pas reconnaître comme va- 
lable le mariage célébré dans ces circonstances. 

Art. 4. — Les étrangers doivent, pour se marier, établir qu'ils 
remplissent les conditions nécessaires d'après la loi indiquée par 
l'article !•'. 

Cette justifîcation se fera, soit par un certificat des agents diplo- 
matiques ou consulaires autorisés par l'État dont les contractants 
sont les ressortissants, soit portout autre mode de preuve, pourvu 
que les conventions internationales ou les autorités du pays de la 
célébration reconnaissent la justification comme suffisante. 

Art. 5. — Sera reconnu partout comme valable, quant à la 
forme, le mariage célébré suivant la loi du pays où il a eu lieu. 

Il est toutefois entendu que les pays dont la législation exige 
une célébration religieuse, pourront ne pas reconnaître comme 
valables les mariages contractés par leurs nationaux à rétrang< r 
sans que cette prescription ait été observée. 

Les dispositions de la loi nationale, en matière de publications, 
devront être respectées, mais le défaut de ces publications ne 
pourra pas entraîner la nullité du mariage dans les pays autres 
que celui dont la loi aurait été violée. 

Une copie authentique de l'acte de mariage sera transmise aux 
autorités du pays de chacun des époux. 

Art. 6. — Sera reconnu partout comme valable, quant à lu 
forme, le mariage célébré devant un agent diplomatique ou consu- 
laire, conformément à sa législation, si aucune des parties con- 
tractantes n'est ressortissante de TÉtat où le mariage a été célébré 
et si cet État ne s'y oppose pas. Il né peut pas s'y o^ i»oser quand 
Il s'agit d'un mariage qui, à raison d'un mariage antérieur ou 
d'un obstacle d'ordre religieux, serait contraire à ses lois. 

La réserve du second alinéa de l'article 5 est applicable aux 
mariages diplomatiques ou consulaires. 

Art. 7. — Le mariage, nul quant à la forme dans le pays où il 
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a été célébré, pourra néanmoins être reconnu comme valable dans 
les autres pays, si la forme prescrite par la loi nationale de cha- 
cune des parties a été observée. 

Art. 8. — La présente convention ne s'applique qu'aux mariages 
célébrés sur le territoire des États contractants entre personnes 
dont une au moins est ressortissante d'un de ces États. 

Aucun État ne s'oblige, par la présente convention, à appliquer 
une loi qui ne serait pas celle d'un Ëtat contractant. 

Art. 9. — La présente convention, qui ne s'applique qu'aux ter- 
ritoires européens des Etats contractants, sera ratifiée et les rati- 
fications en seront déposées k La Haye, dès que la majorité des 
hautes parties contractantes sera en mesure de le faire. 

Il sera dressé de ce dépôt un procès-verbal, dont une copie, cer- 
tifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à chacun 
des Ëtats contractants. 

Art. 10. — Les États non signataires qui ont été représentés à 
la troisième conférence de droit international privé, sont admis 
à adhérer purement et simplement à la présente convention. 

L'État qui désire adhérer notifiera, au plus tard le 31 dé- 
cembre 1904, son intention par un acte qui sera déposé dans les 
archives du gouvernement des Pays-Bas. Celui-ci en enverra une 
copie, certifiée conforme, par la voie diplomatique, à chacun des 
États contractants. 

Art. 11. — La présente convention entrera en vigueur le 
soixantième jour à partir du dépôt des ratifications ou de la date 
de la notification des adhésions. 

Art. 12. — La présente convention aura une durée de cinq ans 
à partir de la date du dépôt des ratifications. 

Ce terme commencera à courir de cette date, même pour les 
Ëtats qui auront fait le dépôt après cette date ou qui auraient 
adhéré plus tard. 

La convention sera renouvelée tacitement de cinq ans en cinq 
ans, sauf dénonciation. / 

La dénonciation devra être notifiée, au moins six mois avant 
l'expiration du terme visé aux alinéas précédents, au gouverne- 
ment des Pays-Bas, qui en donnera connaissance à tous les autres 
États contractants. 

La dénonciation ne produira son efi*et qu'à l'égard de l'État qui 
l'aura notifiée. La convention restera exécutoire pour les autres 
États. 
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H. — Convention relative aux conflits dç lois et de juridictions 

EN matière DB divorce ET DE SÉPARATION DE CORPS. 

La deuxième convention, signée le 42 juin 1902, a pour objet de 
« régler les conflits de lois et de juridictions enmatière de divorce et de 
séparation de corps. » Les conflits de lois sont particulièrement difficiles 
à résoudre en pareille matière, tant à raison de l'extrême diversité^ pour 
ne pas dire des contradictions — des différentes législations qu'à raison 
des considérations d'ordre religieux ou d'ordre social qui donnent à 
leurs dispositions légales un caractère particulièrement impératif. Cer- 
tains Etals, comme TAllemagne ou la Suisse, n'admettent que le divorce ; 
d'autres, comme l'Espagne et Tllalie, n'admettent que la séparation de 
corps ; d'autres, comme la France, la Belgique, les Pays-Bas, admettent 
à la fois le divorce et la séparation de corps. Les eauses soit de divorce, 
soit de séparation de corps, varient de pays à pays; pour n'en citer 
qu'un exemple, la Belgique admet la séparation de corps seulement 
pour causes déterminées, le divorce pour causes déterminées ou par 
consentement mutuel ; à l'inverse, les Pays-Bas admettent la séparation 
de corps pour causes déterminées et par consentement mutuel, le 
divorce seulement pour causes déterminées (I). Les causes déterminées 
soit de séparation de corps, soit de divorce, diffèrent d'ailleurs dans les 
divers pays. La conférence ne pouvait avoir pour objet de prendre parti 
entre les multiples systèmes admis par les Etats contractants. « Si, dit 
M. Renault, les négociateurs étaient d'opinions diverses sur le divorce, 
si, même parmi ceux dont la législation l'admet, il y en avait de résolu- 
ment opposés à ce mode de dissolution du mariage, il est impossible de 
dire que la convention est favorable ou défavorable au divorce, pas plus 
que la convention sur le mariage n'est favorable ou défavorable au 
mariage religieux ou au mariage civil. Le point de vue a été plus large. 
On s'est uniquement préoccupé de laisser libre jeu à la législation 
regardée comme compétente pour trancher la question de savoir si les 
époux pouvaient recourir au divorce ou à la séparation de corps (2) ». 

Le principe dont s'est inspirée la conférence est que la loi nationale 
des époux régit la dissolution comme elle régit les conditions de la for- 
mation du mariage. Toutefois, de même qu'elle n'est pas seule à eonsidé- 
rer en ce qui concerne la formation, la loi nationale n'est pas seule à envi- 
sager en ce qui concerne la dissolution. L'intervention de la loi locale est 
même plus accentuée en ce qui concerne la dissolution. A moins, en 
effet, que la loi du lieu où elle est formée prescrive ou permette l'obser- 
vation de la loi nationale, la demande en divorce ne peut être formée 
qu'autant que la loi nationale et la loi locale admettent également le 

(1) Renault, les conventions de La Haye sur le droit international privé, Paris 
Larose 1903, p. 52. 

(2) Ibid., p. 53. 
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divorce. Il ne suffit môme pas que loi nationale et loi locale admellent 
toutes deux rinslitulion du divorce; ilfaut que, pour le cas qui molive 
la demande, chncune des deux lois autorise le divorce, ce qui revient à 
dire que, si le demandeur invoque une seule cause de divorce, il est 
n6cessaire que cette causn soit déclarée suffisante dans chacun des deux 
pays, et que, si le demandeur invoque plusieurs causes, il est nécessaire 
que chacun des deux pays autorise le divorce au moins pour une des 
causes alléguées. Il n'es^t pas indispensable, toutefois, que Tune au 
moins des causes alléguées soit admise simultanément par les deux 
pays. La conféivnce a voulu que le divorce ne pût élre prononcé qu'au- 
tant qu'il serait possible de Tobteniret d'après la loi nationale (t d'après 
la loi locale, mais elle n'a pas exigé qu'il pût être obtenu pour la môme 
raison dans le^ deux pays intéressés. 

Les mômes règles sont posées en ce qui concerne la séparation de 
corps. • 

Il en résulte que, si la loi nationale des époux n'admet que le divorce 
et si la loi du lieu i\c la demando n'admet que la séparation de corps, 
ni divorce ni séparation ne peuvent être obtenus en dehors du paj s dont 
les époux sont les sujets. La séparation de corps n'a pas été considérée 
Comme un diminutif du divorce, mais comme lue institution toute 
autre. 

Dans tous les ras où les époux ne peuvent former une demande en 
divorce ou en séparation de corps dans le pays où ils sont domiciliés^ 
ils peuvent solliciter, dans ce pays, les mesures provisoires admisis 
par la loi locale en vue de la cessation de la vie en commua. 

Que faut-il entendre par la loi nationale des époux ? Si les deux époux 
ont môme nationalité au jour de la demande, il n'y a aucune difficulté, 
et ce sera le cas le plus fréquent, car tous les Etats signataires de U 
convention admettent que la femme acquiert, par son mariage, la natio^ 
nalité du mari. Mai« si, au jour de la demande, les époux n'ont plus la 
laéme nationalité, c'est la loi du pays de leur dernière nationalité com- 
mune qui sera considérée comme leur loi nationale. Cette règle a pour 
objet d'empêcher que le caractère du mariage puisse être modifié parle 
changement de nationalité d'un seul des époux, en fait, le plus souvent^ 
par la seule volonté du mari. 

Bn principe, les époux peuvent former leur demande en divorce ou 
en sépar-alion de corps soit devant la juridiction nationale, soit devant U 
juridiction de leur domicile. La juridiction du domicile parait la pki 
naturellement compétente, la plus facile à saisir, comme la plus apte à 
se rendre compte de l'exactitude des faits invoqués à l'appui de la 
demande, liais, d'une part,' la juridiction nationale peut seule étrs 
ouverte dans les cas où la cause -de divorce ou de séparation allégué^ 
n'est pas admise par la loi locale; d'autre part, certains Etats réservent 
à leurs tribunaux le droit exclusif de connaître, à l'égard de leurs natio- 
naux, soit de toutes, soit au moins de certaines instances de divorce ou 
de séparation de corps; ainsi la Hongrie réserve aux iribunaux hoo- 
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groifi eompéteoce exclusive pour les actions en divorce ou séparalion de 
corps des Uongrois ; TEspagoe n'admet que la compétence des tribunaux 
religieux espagnols « pour les mariages canoniques espagnols ». Les 
Etats Scandinaves réservent au roi certaines causes de divorce ou de 
séparation et n'admettent pas que des tribunaux étrangers puissent. 
<ïonnaUre de ces causes (1). La convention réserve formellement la juri- 
diction nationale « dans la mesure où celle juridiction est seule com- 
pétente » d'après la législation nationale. Dans un cas seulement, le 
caractère exclusif de la juridiction nationale ne saurait faire obstacle à 
la compétence de la juridiction du domicile. C'est le cas où le mariage 
aurait été célébré en dehors du pays d'origine des époux, sans la forme 
religieuse requise par leur loi nationale. Ce mariage, inexistant pour le 
pays d'origine, ne saurait y donner lieu à une action en divorce ou en 
séparation de corps; si l'on avait admis, en pareil cas, le caractère ex- 
clusif de la juridiction nationale, toute action en divorce ou en sépa- 
ration eût été impossible et le mariage eût été particulièrement solide, 
en raison de la nullité dont le frappe la loi nationale des époux, ce qui 
eût été peu rationnel. 11 convient de remarquer que, si les époux fran- 
çais établis dans un des Etals contractants ont, en général, le choix entre 
la juridiction nationale et la juridiction du domicile, ceux qui sont 
établis en Belgique ne pourraient, aux termes de la convention du 
8 juillet 1899, s'adresser qu'à la seule juridiction de leur domicile. 

Le divorce et la séparation de corps prononcés par un tribunal com- 
pétent, aux termes de la convention, seront reconnus partout. Lue seule 
exception est admise. S'il s'agit d'un divorce ou d'une séparation pro- 
noncés par une juridiction administrative, la sentence n'aura autorité 
partout que « si la loi de chacun des époux reconnaît ce divorce ou 
celte séparation ». 

Art. !•'. — Les époux ne peuvent former une demande en 
divorce que si leur loi nationale et la loi du lieu où la demande 
est formée admettent le divorce Tune et l'autre. 

11 en est de môme de la séparation de corps. 

Art. 2 — Le divorce ne peut être demandé que si, dans le cas 
dont il s'agit, il est admis à la fois par la loi nationale des époux 
et par la loi du lieu où la demande est formée, encore que ce soit 
pour des causes différentes. 

11 en est de môme de la séparation de corps. 

Art. 3. — Nonobstant les dispositions des articles l®' et 2, la loi 
nationale sera seule observée, si la loi du lieu ou la demande est 
formée le prescrit ou le permet. 

Art. 4. — La loi nationale indiquée par les articles précédents 

(1) Renault, loe, ciL^ p. 61. 
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ne peat être invoqaée pour donner à un fait qui s'est passé alors 
que les époux ou l'un d'eux étaient d*une autre nationalité, le 
caractère d'une cause de divorce ou de séparation de corps. 

Art. 5. — La demande en divorce ou en séparation de corps peut 
être formée : 

lo Devant la juridiction compétente d'après la loi nationale 
des époux ; 

2® Devant la juridiction compétente du lieu où les époux sont 
domiciliés. Si, d'après leur législation nationale, les époux n'ont 
pas le même domicile, la juridiction compétente est celle du domi- 
cile du défendeur. Dans le cas d'abandon et dans le cas d'un chan- 
gement de domicile opéré après que la cause du divorce ou de 
séparation est intervenue, la demande peut aussi être formée 
devant là juridiction compétente du dernier domicile connu. Tou- 
tefois, la juridiction nationale est réservée dans la mesure où 
cette juridiction est seule compétente pour la demande en divorce 
ou en séparation de corps. La juridiction étrangère reste compé- 
tente pour un mariage qui ne peut donner lieu à une demande en 
divorce ou en séparation de corps devant la juridiction nationale 
compétente. 

Art. 6. — Dans le cas où des époux ne sont pas autorisés à for- 
mer une demande en divorce ou en séparation de corps dans le 
pays où ils sont domiciliés, ils peuvent néanmoins l'un, et l'autre 
s'adresser à la juridiction compétente de ce pays pour solliciter 
les mesures provisoires que prévoit sa législation en vue de la 
cessation de la vie en commun. Ces mesures seront maintenues si, 
dans le délai d'un an, elles sont confirmées par la juridiction natio- 
nale ; elles ne dureront pas plus longtemps que ne le permet la loi 
du domicile. 

Art. 7. — Le divorce et la séparation de corps, prononcés par un 
tribunal compétent aux termes de l'article 5, seront reconnus par- 
tout, sous la condition que les clauses de la présente convention 
aient été observées et que, dans le cas où la décision aurait été 
rendue par défaut, le défendeur ait été cité conformément aux 
dispositions spéciales exigées par sa loi nationale pour reconnaître 
les jugements étrangers. 

Seront reconnus également partout le divorce et la séparation 
de corps prononcés par une juridiction administrative, si la loi de 
chacun des époux reconnaît ce divorce et cette séparation. 

Art. 8. — Si les époux n'ont pas la même nationalité, leur der- 
nière législation commune devra, pour l'application des articles 
précédents, être considérée comme leur loi nationale. 
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Arl. 9. — La présente convention ne s'applique qu'aux demandes 
en divorce ou en séparation de corps formées dans Tun des États 
contractants, si Tun des plaideurs au moins est ressortissant d'un 
de ces États. 

Aucun Etat ne s'oblige, par la présente convention^ à appliquer 
une loi qui ne serait pas celle d'un État contractant. 

Art. 10. — La présente convention, qui ne s'applique qu'aux 
territoires européens des Etats contractants, sera ratifiée et les 
ratifications en seront déposées à La Haye, dès que la majorité des 
hautes parties contractantes sera en mesure de le faire. 

]] sera dressé de ce dépôt un procès-verbal, dont une copie, cer- 
tifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à chacun, des 
États contractants. 

Art. il» — Les États non signataires qui ont été représentés 
à la troisième conférence de droit international privé sont admis 
à adhérer purement et simplement à la présente convention. 

L'État qui désire adhérer notifiera, au plus tard le 31 décem- 
bre 1904, son intention par un acte qui sera déposé dans les archi- 
ves du gouvernement des Pays-Bas. Celui-ci en enverra une copie, 
certifiée conforme, par la voie diplomatique à chacun des Etats 
contractants. 

Art. 12. — La présente convention entrera en vigueur le soixan- 
tième jour à partir du dépôt des ratifications ou de la date de la 
notification des adhésions. 

Art. 13. — La présente convention aura une durée de cinq ans 
à partir de la date du dépôt des ratifications. 

Ce terme commencera à courir de cette date, même pour les 
États qui auront fait le dépôt après cette date ou qui auraient 
adhéré plus tard. 

La convention sera renouvelée tacitement de cinq ans en cinq 
ans, sauf dénonciation. 

La dénonciation devra être notifiée, au moins six mois avant 
Pexpiration du terme visé aux alinéas précédents, au gouverne- 
ment des Pays-Bas, qui en donnera connaissance à tous les autres 
États contractants. 

La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard de l'Etat qui 
l'aura notifié. La convention restera exécutoire pour les autres 
Etats. 
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lîl. — Convention pour réqusr lw contlits de lois et ©k juri- 

DlCnORS RELATIFS A LA TUTELLE DES lUNEUItS. 

L>i convention pour régler les conflits de lois et de juridictfons relatifs 
à la tutelle des mineurs pose en principe que la foi compétente peur 
org^anUer la tutelle eti la loi nationale du min^ar^ €'est se«îf ment au 
eas où la tutelle n» serait pas ou ne pourrait pis âtre organisée ceofbr- 
mémant à la kû natiaoale da nûtear que les autorttée lecaWa aiMaxQDt 
à y pourvoit OMiforménMAl à leur propre loi. 

Art. 1. — La tuteUe d'un mineur est r^ée par sa loi nationale. 

Art. 2.— Si la )ol nationale n^organise pas la tulalte dans le 
pays du mtneur en rm» du oas oii ce)oi*cî anratt aa résid^ice habi- 
tuelle à Tétranger, Tagenl diplomaticfue c^n eonsv^ire aulorisépar 
l'État dont le min#nr est la ressortissant, pourra y pourroir^ con- 
formément à la loi cto eet État, si l'État d# la rést^nce habituelle 
du mineur no s'y oppose p*s. 

Art. 3. — Toutefois, la tutelle du mino«r ayant sa résidanee ha- 
bituelle à Pétranger s^tabKt et s'exerce eonlbroiément à la loi in 
lieu, si elle n'est pas ou si elle ne peut pas être constitnéo.ccuafor 
mément aux dispoMlions éo Tartiele 1*^ oo da l'arliele %. 

Art. 4. ^-> L^existenco de la tutello établi conforméroont à la 
disposition de l'article 3 n'empêche pas de constituer una nontriie 
tutelle par application do l'article i^ ou de Tarticle d. . 

11 sera, le plus t^t possihlo, donné infomalian de ce fait ai 
gouTorneflaenI do l*État oà la tutelle a d^abord été organisée. Ce 
gouTornement on inlbra^ra^ soit l'an! ori té qui nnrait institué la 
tutelle, soit, si une telle autorité n'existe pas, lo tijtanr ha- 
mémo. 

La législation de l'État où l'ancienne InloHo étaft organisée, 
décide h quel moment cette tutelle cesse dans le cas préTo par le 
présent article. 

AH. H. — Dans tous les eaa, la tutelle s'ouvre et prend fia aux 
époques et pour les causes déterminées par la M nalkmale du 
mineur. 

Art. 6. — L'administration tutélaire s'étend à la personne ti i 
Tensemble des biens du mineur, quel que soit le lieu de leursitua- 
tion. 

Cette règle peut recevoir exception quant aux immeubles placés 
par la loi de leur situation sous un régime foncier spécial. 

Art. 7. — En attendant l'organisation de la tutelle, ainsi que 
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dans tdvt les cas d'urgeoee, les meaurts aéccsiaires pMir ia |MPa^ 

teciioa de la personne et des intérêts d'un mineur étraagar {mmit* 
r«it être prises par 1« aatorkés lacales. 

Art. 8. — Us aetortlés d'aa État sur la territoirs émqitti se 
trouvera un mineur étranger dont il importera d'établir la tuleUe, 
informeront de cette situation^ dès qu'elle leur sera connue, les 
autorités de l'Étal dont le mineur est le ressortissant. 

Les autorités ainsi informées feront connaître le plus tôt possible 
aux autorités qui auront donné Tavis si la tutelle a été ou si elle 
sera établie. 

Art. 9. — La préseate convention ne s*applif|«ie €|«i*à la laAelle 
des mineurs ressortissants d'un des Etats contractants, qui ont leur 
r3sidence habitneile sar le territeire d^un de ces Eiats. 

Toutefois, les articles 7 et 8 de la présente convention s'appli- 
quent À toos las mîaiedrs rassoriissaoU des Étala coalraciaiUa- 

Art. 10. — La préseata coaventioo, qeî m a'a^pUque qu'aux 
territoires européens des Etats coatractants, aéra ratifiée elles 
ratifications en seront déposées à La Haye, dès q«e la maionté 4es 
hautes parties contractantes sera en mesure de le faire. 

Il sera dressé de ce dépôt uti procès- verbal, dont une eopîeeer- 
tUlée conforme» sera remise par la voie diplomatique à chacun des 
États coatractanis. 

Art. il, — Les États non signataires qui ont été représentés à 
la Iroistèflse eooféreaea de draît ÎBteroaiiooal privé sont admis À 
adhérer poraiaeiit et siaiplemeat à la présente coaveaLioa. 

L^Btat qui désire adhérer notifiera^ au plus tard la H décen- 
bre 1904, son intention par mk acte qui sera dépeoédaaaias aneU- 
ves du gouvernement des Pays-Bas. Celui -ei en enverra uae eepîe, 
certifiée conforme, par la voie dipjomatîque à chacun des Étals 
contractants. 

Art. 12. — La présente convention entrera en vigueur le soixan . 
tièmejaur à partir du dépôt des ratifications ou de ht date da la 
notiâeatioa dea a<Hiésîans« 

Art. 13. — La présente conTeotîon aéra aoe durée de doq ans à 
partir delà date du dépôt des ratifications. 

Ce terme commencera à courir de cette date, même pour les 
Etats qui auront fait le dépôt après cette date ou qui auraseat 
adhéré plus tard. 

La convention sera renourelée tacitement de cinq aas ea oii^q 
ans, sauf dénonciation. 

La dénoaciatioa devra être aoUâée, au moias six mois avant 
l'expiration du terme vis) aux alinéas prc^c^de lt^», an gourwaeuaeai 
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des Pays-Bas, qui en donnera connaissance à tous les autres EUts 
contractants. 

La dénonciation ne produira son effet qu à Tégard de PEtat qui 
l'aura notifiée. La convention restera exécutoire pour les autres 
États. 
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LOI DU 27 JUIN 1904, SCR LE SERVICE DES ENFANTS ASSISTÉS {i). 
Notice et notes par M. A* Ceuep, avocat* 

Cette loi se rattache à un ensemble de législation inspirée par J'hu- 
manité et la charité envers Tenfance abandonnée ou malheureuse, en- 
semble dont font partie les deux lois du 24 juillet 1889 sur la protec- 
tion des enfants maltraités ou moralement abandonnés, et du 19 avril 
i898 sur la répression des violences, voies de fait, actes de cruauté et 
attentats commis envers les enfants (2). 

I. — Législation antérieure, ~ De nombreux textes régissaient la ma- 
tière du service des enfants assistés. Elle reposait plus particulièrempnt 
sur la loi du 15 pluviôse an XIII, relative à la tutelle des enfants ^dmis 
dans les hospices, sur le décret-loi du 19 janvier 1811 concernant les 
enfants trouvés ou abandonnés et les orphelins pauvres, et sur la loi 
du 5 mai 1869 réglant les dépenses du service des enfants assistés. On 
peut ajouter encore certaines dispositions de la loi sur les conseils 
généraux (loi du 10 août 1871, art. 46, 18^ qui range spécialement le 
service des enfants assistés parmi les objets sur lesquels statue le con- 
seil général), 

(1) J. O/r^ du 30 juin 1904. 

Travaux pRÉPARAToinii. — Sénat : projat de loi préstnté par M. Gonstans, 
ministre de rintérieur, exposé des motifs, doc. pari. 1892, p. 94 ; rapport de 
M. Théophile Rou^isel, doc. pari. 1900, p. 514 ; avis présenté au nom de la 
commission des finances par M. Bizarelii, doc. pari. 1902, p. 55; 1*^ délibéra- 
tion, discussion et adoption, !•' décembre 1903; rapport supplémentaire de 
M. Paul Strauss, doc. pari. 1904, p. 18 ; 2« délibération, discussion et adop- 
tion, 26 février et 1**^ mars 1904. — Chambre des députée .-exposé des mo'ift, 
doc. pari. 1904, p. 280; rapport de M. Bienvenu-Martin, doc. pari. 1904, p. 573; 
déclaration d'urgence, discussion et adoption, 14 et 16 Juin 1904, 

(2) Sur cette première loi V. Annuaire de légieiation françaitef 1890, 
p. 270, notice et notes de M. Léon Lallemand, et sur la seconde, Ibid,^ tS99, 
p. 261, notice et notes de M. (>aul Nourrisson. — On peut rattacher au^5i i 
cette législation la loi du 23 décembre 1874 sur la protection des enfants du 
premier âge. 
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Plusieurs des- dispositions de ces lois étaient tombées en désuétude» 
d'autres n'ont jamais reçu d'exécution (Rapport à la Chambre des 
députés). 

II. — Origines de la loi. — La préoccupation s'était imposée depuis 
longtemps de refondre celte réglementation. En 1849, M. Dufaure, mi- 
nistre de rintérieur, a^ait institué une commission chargée de préparer 
UD projet de loi sur les enfants Irouvés. Elle fit une étude très com- 
plète de la question. Néanmoins TÀssembiée nationale ne put ni discu- 
ter ni TOter ce projet ; plus tard, en 1860, le Conseil d'État de l'Empire 
demanda une enquête deyant serrir de basé à la préparation d'une loi 
générale. L'enquête fut faite, mais n'aboutit pas encore à une réforme 
législative complète. Une loi du 5 mars 1869 vint seulement réglemen- 
ter le côté financier de la question en statuant sur la répartition des 
dépenses entre l'Ëiat, les départements et les communes. La question 
fut posée de nouTeau dans toute son ampleur à la suite d'un rapport 
du directeur de l'assistance et de l'hygiène publiques au ministère de 
rinlérieur, M. H. Monod. Discutée d'une manière approfondie au con- 
seil supérieur de l'assistance publique, elle y fil l'objet d'un rapport 
très remarquable de M. Brueyre (1). Le projet ainsi étudié au conseil 
supérieur et sorti de ses délibérations fut présenté au Sénat, après aïoir 
été l'objet, de la part du Gouyernement, de quelques modifications; yolé 
par cette assemblée, il fut ensuite adopté sans changements par la 
Chambre des députés. 

III. -^ Objet et innovatiom de la loi. — Le législateur a entendu « réyi* 
ser et codifier les règles fondamentales du service des enfants assis- 
tés >. (Exposé des motifs aux Sénat). Cette loi est donc une loi organi- 
que, qui fixe les principes et réglemente la matière dans son ensemble. 
Elle commence par définir les catégories d'enfants qui bénéficieront de 
l'assistance. Après avoir établi ces catégories, elle statue sur les modes 
d'admission, sur les questions de tutelle, de placements, de surveillance, 
de domicile de secours, elle règle l'administration du service, pourvoit 
aux dépenses qu'il entraînera. 

Plusieurs points importants sont tranchés par la loi. D'abord elle éta- 
blit l'admission à bureau ouvert des enfants. Ainsi se trouve résolue une 
question longtemps discutée, celle des tours, dont la suppression et le 
rétablissement avaient fait Tobjet de débals passionnés et célèbres. 
Bloquemment défendue par Lamartine, l'institution avait fini par dispa- 
raître cependant, remplacée par une réglementation administrative, 
dont les inconvénients ont été maintes fois signalés. L'admission à bureau 
ouvert assurant le secret, telle qu'elle se pratiquait à Paris depuis long- 



(i) Le rapport de M. Moood, celui de M. Brueyre et le compte rendu des 
délibérations du conseil supérieur de l'asiistance ont été publiés en annexes 
de l'exposé des motifs au Sénat (doc. pari. 1902, p. 113 et suiv.]. 
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temps, Sérient la fèg\e légale. Celte m 'îkoàe, eapèrM-'Hi, préseatera 
le« aiMiite^t dm tour saii» en avoir I» d^^favaiitage». 

Une autre réforme importante de la loi, c*est la fixation d*UB mînr- 
mum obligatoire pour les salaires des nourrices et le prix de pension 
des eti/aàls aMÎsté«« 

Bo nalvère de latelle, la loi coosscre aussi me lanoTatten. Le prin- 
cipe àmt été posé par ie décret du 15 plvriose an Xlll qoe la tutelle 
apfMVticBdrail aux comnÂtsiens aéministmtiTes ^kt bospicei, vn des 
membres étant spécialement désigné powr remplir les fonctions de 
tiitear. La pratique arait amené à coasttiver peu à peu à cMé de eette 
!i*«e#e légale mie tcrtel*e admtaislrativv exercée par rinspedeur dépar- 
tsenrenlal. La loi nouvelle a g>éoé?attfé ce système, et^ rompant af<ec 
celai de Pan Xllf, elle a attrilMié la tutelle 4e tovs les pupilles de Tas- 
sisfanee an préfet aTec faealté de délégalioD. 

Srgrmlone encore rexteMsicm des secvvrs temporaires, radn^tssion à 
ees seeonrs, se^is certaines conditiei»s, des eafants légitiiBes. 

EnSn, dans l'ordre financier, une nooyetle répartition estliaftedes 
dépenses do service entre TÉtat, les départements et les communes, 
ajàJtt pour effet d'augmenter la part de l^fat ; le caractère obligatoire 
de» principales dépenses est affirmé alors q«*il ne Tétait point dans les 
pîws récentes lois (l«6f et 1871). 

L'esprit de cette législation e^A, on le voit, de faire rentrer dans la 
ré^Pemetrtation légale des serrices pablies les questions d^asnstance. 
C'est une tendance générale aujourd'hui. Sans méconnaître les ara iita- 
ges qui, pour le soulagement des misères et des souffrances insépara- 
bl«s hélas r de H condition humaine, peavent résiriter d'tine législation 
sagement préroyante et du concours pwssaat des povmirs poblics, on 
doit se rappeler qae la charité privée a poarvu à b«au<MNip ées besoins 
de r enfance notamnietit, et a maltipii^ en sa f^yenr, les fondations et 
les œuvres (I). Il est d^mc à soabaiter que les développements donaés 
psr le mouvement législatif contemporain à TassislABCt puMIque se 
pTvMfersent en ne nuisant point an libre esoer des initiatires privées 
qui, tous PinspiratioD de la diarilé, sont tonjoart si ingéitieiises et ai 
fécondes dans notre pays. 

TITRE !•«•. 

nértiiiTioifS. 

Àrt«. i*^ — Sont qualitiés eufauta, pour rexécution de la pré- 
se»te loi» les mineurs de Tun et Taulre sexe, placés sous la pro- 
tedioB o« aooa la tutelle de FasaislaDce pabtique (2). 

(1) Voir à ce point de vue l'article consacré parle D' Porak, de l'Académie 
de médecine, dsiH le Corntpmidmnt do SO janvier 1905, à la (oi qai noas 
occupe* 

(2; Le projet kmttait à »eise aos l'âge aaqoel radcnimioit avait vn f aradèro 
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Art. 2. — Le service d^ «n£aAU asâUtée comprend : 

1^ Les enfants dits secourus et en dépôt, qui sont sous la protec- 
tion de rauU>rUé pal>li<|U6; 

^ Left «nfontâ en garde, qui soofc également sous la protection 
de l'aotorité publique; 

3^ Les enCanU trouvés, les enfants abandonnés, les orphelins 
pauvres, les enfants maltraités, délaissés on uoralemont aban* 
donnés; ces enfants sont placés sous la tutelle de Tautorité publi- 
que et dits pupilles de Tassistance. 

Art. 3. — Est dit enfant secouru (i) : 

L'enfant que sa mère ne peut pas nourrir ni élever, faute de 
ressources, et pour lequel est accordé le secours temporaire, ins- 
titué en vue de prévenir son abandon. 

Art. 4. — Est dit enfant en dép6t ; 

L'enfant qui, laissé sans protection ni moyens d'existence, par 
suite de Thospitalisation ou de la détention de ses père, mère ou 
ascendants, est recueilli, temporairement, dans le service des 
enfants assistés. 

Art. 5. — Est dit enfant en garde, l'enfant dont la garde a été 
confiée, par les tribunaux, à l'assistance publique, en exécution 
des articles 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898. 

Art. 6. — Est dit pupille de l'assistance : 

I® L'enfant qui, né de père et mère inconnus a été trouvé 
dans un lieu quelconque ou porté dans un établissement déposi- 
taire (enfant trouvé) ; 

2^" L'enfant qui, né de père ou de mère connus, en est délaissé 
sans .qu'on puisse recourir à eux ou à leurs ascendants (enfant 
abandonné) (â) ; 

3** L'enfant qui, n'ayant ni père ni mère, ni ascendants aux- 

obligatoire. C'est le Sénat qui a effacé cette limitatioD. A la Chambre (séance 
du 14 juin 1904, déb. pari., p. 1443) sur une observation de M. Lemire, il a 
été déclaré par le rapporteur que ce ne serait qu'à titre exceptionnel que les 
mineurs âgés de plus de seise âas iraient admis aui secours. 

(2) L'arUcle 3 est déjà modifié. Au moment où nous mettons sous presse, la 
loi portant règlement des recettes et des dépenses do Texercice 1905 est pro- 
mulgciée et ton article 44 contient ane medifloetioii de notre texte» dani un 
sens exteneif d« reste, 

(3) M. de Gasteloau, à la Chambre des députés, avait proposé un amende- 
ment à ce paragraphe, afin d'assurer à rencontre du principe sf généra! de 
la tutelle de rAssisUDee publique, la réserve des droits, sar la catégorie tisée, 
de l'initiative privée tels qu'ils résultent de lois spéciales ou du droit commun. 
Le rapporteur ayant donné l'assurance que l'article n'innovait rien sur les lois 
antéiieuret, et II. Monod, commissaire dn Gouvenaernent, s'étaat aeeocié à 
ces déclaratioBt, TameiMiemtnt a été retiré (séance du 16 juin 1904, déb. parK, 
p. 1461). 
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quels on puisse recourir, n*a aucun moyen d'existence (orphelin 
pauvre) ; 

4^ L^enfant dont les parents ont été déclarés déchus de la puis* 
sance paternelle, en vertu du titre K delà loi du 24 juillet 1889 
(enfant maltraité, enfant délaissé on moralement abandonné) ; 

5^ L'enfant admis dans le service des enfants assistés, en vertu 
du tilre II de la loi du 24 juillet 1889. 

TITRE II. 

ENFANTS SECOURUS. 

Art. 7 (1). — Dans les conditions prévues à l'article 3 de la pré^ 
sente loi, un secours est accordé pour permettre à la mère pauvre 
de gar'ier et nourrir son enfant ou de le placer en nourrice. 

Ce recours peut être mandaté au nom de la nourrice. Il peut 
être accordé aux enfants de femmes veuves^ divorcées ou aban- 
données par leurs maris. 

Le mode, la quotité, la périodicité et la durée du secours sont 
réglés par le conseil général. 

Le secours est réduit, suspendu ou supprimé si la mère cesse 
d'être indigente ou si elle cesse de donner ou de faire donner les 
soins nécessaires à son enfant. Il peut être maintenu lors même 
que l'enfant ou la mère n'habite plus le département. 

En cas de légitimation de l'enfant secouru, la mère peut rece* 
voir une prime dont le montant est réglé par le conseil général. 

En ce cas, le secours temporaire est continué, s*il y a lieu. 

TITRE 111. 

PUPILLES DE l'assistance. 

Section I^*. — Mode cTadmission. 

Art. 8. — Dans chaque département, le préfet désigne, après 
avis conforme du conseil général, l'établissement ou les établis- 
sements où peuvent être présentés les enfants dont l'admission 
en qualité de pupilles de l'assistance est demandée. 



(1) Cet article est modifié par l'article 44 précité de la loi budgétaire de 
1905, en conséquence de la modification introduite par eette même loi dans 
l'article 3 auquel il se réfère. — V. ci-dessus note 2. 
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La présentation a lieu dans un local ouvert le jour et la nuit et 
sans autre témoin que la personne préposée au service d'admis- 
sion (1). 

L'admission peut avoir lieu sur demande écrite adressée au 
préfet. 

Art. 9. — La personne qui est de service déclare à celle qui 
présente Tenfant que la mère, si elle garde Tenfant, peut recevoir 
les secours prévus à l'article 7, et notamment, un secours de 
premier besoin, qui est alloué immédiatement. Elle signale les 
conséquences de l'abandon, telles qu'elles résultent de l'article 22. 

bi l'enfant parait âgé de moins de sept mois et si la personne 
qui le présente refuse de faire connaître le nom, le lieu de la 
naissance, la date de la naissance de l'enfant, ou de fournir Tune 
de ces trois indications^ acte est pris de ce refus et l'admission 
est prononcée. Dans ce cas, aucune enquête administrative ne sera 
faite (2). 

En dehors de ce cas, lorsque les secours n'ont pas été acceptés, 
la personne préposée aux admissions transmet immédiatement au 
préfet 9 avec son avis, les pièces et les renseignements produits à 
l'appui de la demande ; toutefois, elle peut recueillir provisoire- 
ment l'enfant, si elle juge qu'il appartient k l'une des catégories 
définies par le 3"" de l'article 2 ou par les 2"" et S"* de l'article 6 et 
qu'on ne saurait attendre, sans péril pour lui, la décision du préfet. 

Art. 10. — Dans les établissements dépositaires, les personnes 
préposées aux admissions sont nommées par le préfet, sur la pro- 
position de l'inspecteur départemental. Lorsque l'établissement est 
un hospice, ces personnes doivent être, au préalable, agréées par 
la commission administrative. 

Section II. — Tutelle. 

Art. il. ^> La protection des enfants de toute catégorie et la 
tutelle des pupilles de l'assistance publique, instituées par la pré- 
sente loi, sont exercées par le préfet ou par son délégué, l'inspec- 
teur départemental. 

(1) Dans le projet, le nombre des heures d'ouverture du lieu d^adniisslon 
était plus restreint (art. 6 du projet, doc. pari.. Sénat, 1902, p. 109). Le Sénat 
a substitué la disposition aux termes de laquelle le local reste ouvert le jour et 
la nuit. 

(2) Cette détermination d'un âge de sept mois jusqu'auquel Tadmission a 
lieu sans aucune enquête administrative, n'a pas été fixée du premier coup. 
Le conseil supérieur avait proposé Tàge de trois mois. C'est l'âge de sept mois 
indiqué par le projet de loi qui a prévalu. 
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EUes soat exercées, cUas le départemefti de la Selae, par Je 
direclear de Tassistance publique 4e Paris. 

Art. 12. — Le tuteur est assisté d'un conseil de famille, formé 
par uae commmitm de sept membros, élus par le conseil général 
et renouvelés tous les quatre ans. 

Le tuteur ou son délégué assiste avx séancee dn conseil ; il est 
eaiendtt quand il le demande. 

Art. i3. — Les attribations da toieor et dn conseil de famille 
sont celles que détermine le code ciril ; elles comprennent, notam* 
ment, le droit de donner ou de refuser le conaeniemeni an mariage, 
h rémaocipation, à l'engagement militaire ; toutefois^ il n'est pas 
iûslitué de subrogé tuteur (i). 

Dans le cas d'émancipation, le tuteur ou son délégué est seul 
tenu de comparaître devant le juge de paix. 

L'acte d'émancipation est délivré sans frais. 

Art. 14. — Les biens du tuteur ne sont pas soumis à Thypo* 
tbèque légale, instituée par Tarticle 2121 du code civil (2). 

Les intérêts du pupille sont garantis par le cautionnement du 
fbnciionnaire chargé de la manutention des deniers et de la ges- 
tion des biens. 

En cas d'émancipation, ce dernier remplit les fonctions de 
curateur. 

Art. 15. — 1^ manutention des deniers et la gestion des biens 
des pupilles sont confiées au trésorier-payeur général. Elles sont 
dévolues, dans le département de la Seiae, au receveur de Tas^is- 
tance publique de Paris. Les fonds sont placés à la caisse 
nationale d'épargne ou en rentes sur TÉtat. 

Le tuteur peut autoriser, au profit du pupille^ le reirait de tout 
ou partie des fonds appartenant à ce dernier. 

Le conseil de famille pourra décider, au moment de la sortie 
d'un pupille du service des enfants assistés, qu'une partie, ne 
dépassant pas le cinquième du pécule lui appartenant, sera versée 
à la caisse nationale des retraites, en vue de lui constituer une 
pension de retraite. 

Art. 16. — Les revenus des biens et capitaux apparteaant au 
pupille, à l'exception de ceux provenant de son travail et de ses 



(1) On ne conçoit pas bien, en e(Set, eonuiieat le mineur peorraU etoir des 
intérêts en opposition avec ceux du tuteur. Cette hypothèse en vue de laqveUs 
U code civil (aru 420) u institué la subrogés-tuuUè, parait asttt invraisem- 
blable dans le cas d'enfants assistés. 

(2) La dispense de rhypoibèqse légaW n'est pas une innefation ; elle figiê 
rait déjà dans la loi du 15 pluviôse ^ XUL 
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éconooàies, aont perçus âu pri^t du département, jusqu'à Tàge 
de dix-huit ans, à titra d'iadeiHDUé des frais d'entretien. Toute- 
fQÎft, sur Tavis du conseil de famille, le préfet peut faire à cet 
égard, au moment de la reddition des comptes, toute remise quMI 
jogera éqnilaUe (1). 

Les comptes de tatelle sont approuvés par le conseil de famille 
et rendus sans frais. 

Art. 17. — L'enfant réclamé par ses parents peut leur être remis 
si le tuteur estime, après avis du conseil de fiamille^ que la remise 
est dans l'intérêt de l'enfant. L'administration pourra, en outre, 
autoriser des remises d'essai durant lesquelles sa surveillance 
continuera à s'exercer pendant un an au moins; à l'expiration de 
ce délai la remise deviendra définitive. 

Toutefois, pour les enfants maltraités ou moralement abandon- 
nés, cette remise ne pourra être faite, aux parents décb«ss delà 
puissance paternelle, qu'après l'accomplissement des formalités 
prescrites par les art. 15 et 16 de la loi du 24 juillet i8S9. 

Les parents devront rembourser, en une seule fois ou par verse- 
ments mensnels échelonnés sur une ou plusieurs années, la dépense 
faite pour l'entretien de leur enfant, à moins que la commission 
déparlementflJe ou, dans le déparlement de la Seine, une déléga- 
tion du conseil général, ne les exonère en tout ou partie. 

Art. 18. — Toute remise de Tenfant à d'autres qu'à ses parents 
ou grands-parents, même quand il est confié en vue d'une adop- 
tion ultérieure, ne peut avoir lieu que sous réserve de la tutelle. 

Toutefois, lorsque l'enfant a été confié pendant trois ans à un 
particulier à titre gratuit, ce dernier^ même s'il est êgé de moins 
de cinquante ans et Tenfant de plus de quinze ans, peut, en obte- 
nant le consentement du conseil de famille, devenir le tuteur 
officieux de l'enfant. 

Le juge de paix du domicile de Tenfanl dresse procès^verbal de 
la demande et du consentement ; ces pièces et le procès-verbal 
sont visés pour timbre et enregistrés gratis. 

SecTiON 111. — Placements eL swrweiUamct. 
Art. 19. — Le préfet peut, après avis conforme dn conseil 

(1) Le texte voté en première lecture par le SéMit aUrfboail le profit de la 
perception des revenus du pupille au service départemental des enfants assis- 
té?. En effet le projet initial conférait â co service la personnalité civile. Celte 
àiïïp€/ùù(m Dlaya»! pas été makitanae, il a été nëcenaire dTédicter que U% 
recettes seraient recouvrées au profil da déparLeuaiU. 
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général, déclarer, par arrêté, qu'un établissement dépositaire est 
installé ou cesse d^ètre installé dans un hospice. 

Un établissement dépositaire peut être installé dans un immeu- 
ble possédé ou loué parle département; l'installation a lieu en 
vertu d'un arrêté préfectoral, pris sur l'avis conforme du conseil 
général^ après avis du conseil d*hygiène du département. 

Les enfants en bas âge sont placés dans une crèche et les autres 
dans un quartier spécial. Les personnes chargées de surveiller et 
soigner les enfants ont, seules, accès dans ces locaux. 

Art. 20. — Le pupille n'est maintenu dans rétablissement dépo- 
sitaire que 8*il est constaté que son état de santé l'exige ou sur 
une décision motivée de son tuteur. 

Art. 21. — Les pupilles Âgés de moins de treize ans sont, sauf 
exception, confiés à des familles habitant la campagne. 

Les frères et les sœurs sont, autant que possible, placés dans la 
même famille ou, au moins, dans la même commune. 

Art. 22. — Le lieu de placement du pupille reste secret, sauf 
décision du préfet prise dans l'intérêt de l'enfant. Tja mère et la 
personne qui ont présenté l'enfant peuvent être renseignées à des 
époques fixes sur l'existence ou la mort de celui-ci. 

Art. 23. — La rétribution de la nourrice à laquelle est confié un 
pupille comprend un salaire fixe et une allocation éventuelle, dite 
prime de survie. 

Cette prime est acquise lorsque le pupille a quinze mois révolus; 
elle est proportionnelle pi nombre de mois pendant lesquels la 
nourrice a gardé i'enfant. 

. Le nourricier qui a gardé un pupille pendant dix ans au moins. 
Ta élevé avec soin et envoyé régulièrement à l'école publique, 
peut recevoir, lorsque l'enfant a treize ans, une récompense dont 
la quotité est fixée par le conseil général. 

Art. 24. — Un pupille, âgé de moins de sept mois, ne peut 
être confié à une nourrice dont le dernier enfant n'a pas sept mois 
révolus. 

Art. 25. — Le nourricier est tenu, à l'égard du pupille, aux 
ol>Ugations auxquelles sont assujettis les parents par la loi du 
28 mars 4882, sur l'enseignement primaire. 

Art. 26. — La pension est payée au nourricier jusqu'à ce que 
le pupille ait treize ans révolus, sauf les cas de prolongation pré- 
vus par le conseil général. 

Le pupille dont la pension n'est plus payée, est mis en appren- 
tissage, de préférence dans les professions agricoles; il est pourvu 
d'un trousseau; un contrat écrit, dispensé du timbre, détermine 
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les conditions du placement; à moins qne l'intérêt de l'enfant ne 
s'y oppose, le pupille est maintenu chez le nourricier. Une portion 
du salaire est placée, conformément à l'article 15 de la présente 
loi. 

Art. 27. — Tout pupille de l'assistance, tout enfant secouru en 
conformité de l'article 7 de la présente loi, est l'objet d'une sur- 
veillance qu'exercent les inspecteurs et les sous-inspecteurs de 
l'assistance publique. Les yisites ont lieu à domicile. 

Art. 28. — Le pupille isolé, placé dans un département autre 
que celui auquel il appartient, est surveillé par les fonctionnaires 
de l'inspection du dépairtement où il est placé. 

La surveillance peut être instituée dans les mêmes conditions à 
regard des papilles placés par groupes dans un département autre 
que celui auquel ils appartiennent ; la décision est concertée entre 
les deux préfets et soumise au ministre de l'intérieur. 

Si l'accord ne s*établît pas ou si le ministre n'approuve pas la 
mesure^ il est pourvu à Ja surveillance par la nomination d'un ou 
de plusieurs sou -inspecleurs habitant le département où les pupil- 
les sont placés et agissant sous les ordres de l'inspecteur du dépar- 
tement auquel ces enfants appartiennent. 

TITRE IV. 

ADMINISTRATION. 

Art. 29. — Le service des enfants assistés est réglé par le con- 
seil général ; il est administré par le préfet et, sous l'autorité du 
préfet, par l'inspecteur départemental de l'assistance publique. 
Dans le département de la Seine, il est administré, sous l'autorité 
du préfet, par le directeur de l'assistance publique. 

Art. 30. — Le personnel de l'inspection départementale de 
l'assistance publique se compose d'un inspecteur, d'un ou de plu- 
sieurs sous-inspecteurs, d'un ou de plusieurs commis d'inspection, 
n est nommé par le ministre de l'intérieur sur une liste de candi- 
dats ayant satisfait aux conditions qui seront déterminées par un 
règlement d'administration publique, rendu après avis du conseil 
supérieur de l'assistance publique. Le cadre du personnel est fixé 
par un décret rendu dans la même forme. 

Le conseil général peut, dans le cas où il le juge utile, créer un 
ou plusieurs emplois de visiteuse d'enfants (1). 

(1) L'institution des visiteurs a soulevé un débat -an Sénat. Le texte proposé 
conférait au conseil général le droit dénommer des visiteuses. Cette disposition 
a été critiquée comme créant une confusion de pouvoirs; il n'appartient pas, 
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Art. 31 . — Le préfet soumet au conml général la préYÎrioas 
des recettes et les crédit» dn terviee; il erécole^ iiqiûde et ordon- 
nance les dépenses. Le trésorier^f»ay«vr général «a assure le paje- 
ment. 

Toates les opérations de receUes et de dépenses du service sont 
comprises dans le eompte adiiHOÎstratif duprélet et dans le compte 
de gestion éa trésorier-payear général. 

Sur la proposition de l'inspectear déparlenental, le préfet 
accorde et supprime les secours temporaires, prononce tes ateis- 
sionsy décide les pêacements, nomme et révo(|ue les agents du 
service^ payés sur les fonds du départssnèoit. 

Art. 32. — L'inspecteur départemental recrnie les noarrices, 
nourriciers et patrons, prpcnre la ittslnlNilion des layetles et vè- 
tures, prépare les oentrats de placement o« d'apprentissage et, 
d'une manière générale, propose an prtffeÉ les mesures qne com- 
mandent la protection et la tutelle instituées parla présente loi. 

11 peut déplacer un pupilte en cas dWgence, à la charge d'en 
référer immédiatement au préfet. 

Chaque année, il adresse au préfet, qui le soumet au consail 
général, un rapport sur le service. Ce rapport catsmri des comp- 
tes de l'exercice clos et des propositions pour le budget de Tannée 
suivante. 

Art. 33. — Une commission nommée par le conseil général et 
se réunissant périodiquement, ou, à son défaut, la commission 
départementale re^t comoHiDicatkMi des décisions intéressant le 
service, prises dépôts sa dernière séance. 

Bile donne son avis au préfet sur les questions quil lui aonmet 
ou qu'elle croit devoir lui signaler. 

Elle présente tous les ans, an eonseil général» m rapport snr le 
service. 

L^inspecteur départemental pent être appelé, par la comoua- 
sion, à assister aux séances avec voix consnltatrve. 

Art. 34. — Le préfet transmet, tons les ans^ au ministre de 
^intérieur, avec ses observations, le rapport annuel delà com* 
mission instituée an précédent article, le ra(^M)rt annuel de Tins- 
pecteur, les délibérations du conseil général sur le service. Ces 
documents sont communiqués an conseil supérieor de ras&islancc 
publique. 

a-t-on dit, au conseil général défaire des nominations, et li rédaction actuelle 
a été substituée à !a prenatère. M. de Carné a dsmandé que leifotctSons de 
Tisîteoses soient toujours (^rratatles. Son amendeoMni a été repoossé (séjuice 
du 26 férner 1904, déb. part., p. 335). 
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ArU 35. — Lt dfteclesr «fe ramsiance publiqoe, à Paris, 
exerce les attributions qui lui sont conférées par Tarticle 11 de la 
firésente toi» au nojen d^gents que le préfet de la Saine noimne 
sur la prûpoaîtiûB da dtreetanr. Chaque agent rétide dans la eîr- 
eoosertfilîon oè simt placés les papÛUs dont la sanreillaDce lui 
est cénÂée. 

Le préfet de la Seine coatrèle le service des agents susTîsét, au 
au)yen d'inspecteurs iftia nooMna le ministre de rintérievur. 

Il comaumîqve, chaque anaée, an emMeil général, le rapport 
par leifvel la cKrecteur de l'assistanee pvbKqae, à Parts, loi rend 
le cooipte moral et adswsistratif de aa gestion et Im soumet ses 
propositions budgétaires. 

Art. 36. — L'article â1& da code pénal, relatif an seeret pro- 
feasionnel^ est applicaUe à toute personae eogagée dan» le ser- 
vice des enfants assistés. 

En ancan cas, laa dasssers coocernaat les enbnts assistés ne 
aant distraits da boreao de l'inapectear, si ce a'est poor être remis 
an préfet. 

Dans tous les cas où la loi oq des règlements exigent la pro- 
duction de Taete de naissance, il pourra y être suppléé, si le préfet 
estime qu'il y a lieu d'oèeerver le seeret, par mi certiBcat d'origine 
dresaé par l'inspecte «r ci visé par le |Hréfel. 

Art. 37. — Le contrôle du service s'effeclue par les inspec- 
leurs généfi-uix daa services administratifs du ministère de Tinté- 
rieur et par les inspeetriees générales des services de l'enfance. 

TITRE V. 

aJËil KK3£S (i). * 

Art. 38. — Le père, la mère et les ascendants d'un pupille de 
rassistance ou d'un enfant dont radministration a la garde res- 
tent tenus, envers lui, de la dette alimentaire. Toute stipulation 
contraire est nulle. 

Art. 39. — Les enfants désignés dans le paragraphe 1^' de l'ar- 
ticle 6 (enfants trouvés) et les enfants admis au paragraphe 2 de 
l'article 9 (à bureau secret) ont leur domicile de secours dans 



(I) L'orcranlMtion ftsaDcidre da serTice a doMié llca à use cireakiradu 
»iuM»et iM4 {BuUêthtéu minisiéred^ rhdérieur, 1904, p. 530). Vae iastnic- 
tion adnimistratiye wr I^MMtiuble de la loi avait déjà 4té publiée à hi date du 
15joillet 1904 (/Wd., p. 213). 
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le département où ils ont été portés à un établissement déposi- 
taire (1). 

Les enfants désignés dans Tariicle 3 (enfants secourus) ont leur 
domicile de secours dans le département où ils sont nés. 

Les enfants désignés dans l'article 4 (enfants en dép6t), dans 
Tarticle 5 (enfants en garde) et dans les paragraphes 2, 3, 4 et 5 
de l'article 6 (enfants abandonnés^ orphelins pauTres, enfants 
délaissés, maltraités ou moralement abandonnés) ont leur domi- 
cile de secours dans le département où ils sont recueillis. 

Les dépenses occasionnées par des enfants n'ayant leur domi- 
cile de secours dans aucun département sont remboursées par 
TEtat. 

Art. 40. — Les contestations relatives su domicile de secours 
et à l'admission des pupilles sont jugées par le ministre de Tinté- 
rieur, sauf recours au conseil d'État. 

La décision du ministre porte liquidation des frais. Après Texpi- 
ration du délai de recours, ces frais constituent, pour le départe- 
ment, une dépense obligatoire susceptible d'être inscrite, à litne 
de dette exigible, dans son budget, conformément à l'article 61 de 
la loi du 10 août 1871, modifié par la loi du 29 juin 1899. 

Est non recevable toute réclamation adressée au ministre, plus 
de deux ans après l'admission de l'enfant à l'assistance départe- 
mentale. 

Art. 41. — Les biens du pupille décédé, lorsque aucun héri- 
tier ne se présentera, seront recueillis pair le département et con- 
sacrés, conformément aux dispositions de l'article 51 de la pré- 
sente loi, à la création de dots de mariage en faveur de pupilles 
ou d'anciens pupilles des deux sexes. 

Art. 4^. — Les héritiers, qui se présentent pour recueillir la 
succession d'un pupille, sont tenus d'indemniser le département 
de Pentretien de l'enfant. Les revenus perçus par le département 
entrent en compensation jusqu'à due concurrence. 

Art. 43. — Les recettes et les dépenses du service font Tobjet 
d'articles spéciaux dans le budget de chaque département; elles 
sont votées, annuellement, par le conseil général. 

Art. 44. — Les dépenses se divisent en dépenses du service et 
dépenses dUnspection et de surveillance. 

(1) Ost là une règle nouvelle en matière de domicile de secours. E;ile est 
la conséquence de l'admission à bureau ouvert. La recherche du domicile des 
parents, l'enquête qu'elle nécessiterait, compromettraient le secret que l'on a 
voulu assurer. En outre cette règle nouvelle aura pour effet de supprimer les 
rapatriements d'enfants, mesure dangereuse pour leur santé (rapport à la 
Chambre des députés). . .. 
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Art. 45. — Les dépenses du service, déduction faite des frais 
occasionnés par des pupilles sans domicile de secours» lesquels 
sont intégralement à la charge de l'État, ainsi que des recettes 
provenant du remboursement des départements ou des familles, 
du produit des amendes de police correctionnelle, du produit et 
Ae^ revenus des dons et legs applicables au service, sont payées 
pour deux cinquièmes par le département, pour deux cinquièmes 
par l'État, pour un cinquième par les communes (i). 

Art. 46. — Les dépenses du service comprennent : 

i* Le salaire des personnes préposées aux admissions; 

2^ Les secours temporaires accordés en conformité de l'article 7 
de la présente loi ; 

3* Les frais de séjour des enfants dans les établissements dépo- 
sitaires, dans les écoles professionnelles prévues pour l'éducation 
séparée des pupilles vicieux ou difficiles et, s'il y a lieu, les frais 
do location des immeubles affectés au service; 

4^ Les dépenses de nourrices sédentaires; 

5* Les prix de pensions et les allocations réglementaires ou 
exceptionnelles concernant les pupilles confiés à des familles ou 
placés dans les établissements autres que les établissements dépo- 
sitaires, les primes aux nourrices et aux nourriciers, les fourni- 
tures scolaires, les cotisations des enfants assistés âgés de moins 
de treize ans et affiliés aux mutualités scolaires; 

^** Les frais des layettes et des vétures; 

7* Les frais de déplacement f oit des pupilles, soit des nourrices, 
et, au besoin, les frais relatifs à rengagement des nourrices; 

8^ Les registres, les imprimés et les signes de reconnaissance; 

9* Les frais d'assistance médicale et d'inhumation des pupilles; 

40> Les frais de recou>Tement et de gestion des deniers pupil- 
laires; 

Ho Les remboursements aux départements étrangers; 

12^ Les frais résultant de l'exécution de jugements rendus en 

(1) Les modifications mportantes du régime anlériear, contenues dans cet 
article ont rendu plot lourdes les charges de l'Eiat, et, à ce point de vue, n*ont 
pas été acceptées sans discussion. L*élétation d'ua cinquième à deux cinquiè- 
mes de la part de l*Etat, a été votée en seconde délibération au Sénat sur les 
instances dn rapporteur M. Strauss ; elle avait été combattue par M. Rouvier, 
ministre des finances. Cette disposition ne figurait pas dans le projet présenté 
par le Gouvernement (séance du 1*' mars 1904, déb. pari., p. 243). A la Cham- 
bre, le ministre, tout en faisant formuler des réserves par le commissaire du 
Gouvernement, n'a pas renouvelé son opposition. Le président de la commis- 
sion du budget, M. Doumer, a du reste déclaré que le budget de 1905 pouvait 
fournir les disponibilités nécessaires (séance du 16 juin 1904, déb. pari., 
p. 1469). 
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rtPiu âe\a loi dv 24 juillet 4880», de prodhMiàon 4e piè€fl»-ea vue 
de marragas«« émancîpoilDODt ëepuptOM» 

itrt 47. — Les pm de journée^ diaiis im étuJiilmiwiiiiaf liéposi- 
iftiredépesdànt d'os hu&pice, sont fli)é«> ta» Ibb dnif aaA, far le 
conseil g:éttéralv siv la propovitàoa de la conunkBieaadMUiistra- 

fifteas de véfAamntàon et laiemnnisssoD^ilBfiovl Asèspar un 
arrêté du minieAre de t'iniériesr; la rédmwlâoai est formée dans 
les trois mois qmi sorvcvt la notîfieatioii de ta décisioB do conseil 
général. 

Bams le cas où i4 j aoroit Beo de pracéder». panéaonl le délai de 
cinq ans, à une révision des prix de journée, le ccsseidi^ésédral en 
déeidièra sur la pnipoaiti«ftdu préfet <ia sur celle de lacemmiE- 
akmf adimnislnuive . 

6ti cas de réclamation, fl sera statué pav arrdté da nonirtre de 
Tintérieur, dans les cenditionB-et délais du deaaièine paoraipmphe 
du présent article (1). 

Art 4^. — lies dépeaeeS'd^nef«etîoa et de surreiUance aont à 
laclMirge'de rfetat ; elles» comparonnent la^tpait MWP teet teyindeiP' 
nités de tournées et da déplacement da peveooDel et, i^érale- 
ment, les fVgîs occasionné» par la «urfieillaoee du serriee. 

Art. 4&. — Lea recettes du serriee comprenoent : 

i^ La subvenlion et les rembeiavsements de llStat : 

2® La contribution du département; 

^ Le eonlr»geiH des^ commîmes, oMîgateîve pour eUts dans les 
conditions réglées par Part. t36 de la W di> 5 avril 1884; 

4^iLefi remboursements des dépariemeflls eu derlamîltes-; 

^ Le prodoit des amendes de poFvoe correctionneUe, oontormé- 
ment aux lois; 

6* Le revenu des biens et capitaux visés par Tarticle 16 de la 
présente loi; 

7<* Le produit des successiows Fecueillies en eonfemiléde l'ar- 
ticle 41 de la présente loi ; 

8* Le produit et les revenus des d<MW et legs ftiits, ipowr ce ser- 
vice, aux départements, ainsi que le revenu des fondations, anCé- 
rieuremieat constituéesy en faveur du jnèwe service,, au. prodt des 
hospices et dont œux-ci ontradHirnistraPion ; 

(1J C'wt par suite d'an amendemerït de M. le sénateur 1li«n, accepté par 
le rapporteur au nom de la cammfMîon, que ces deux derniers paragraphes 
ont été a]<Krt<.^s à rarffcle 47- aitTsr poarrofrt ôtrc étîtées des difflecttés et sera 
assurée une rétreion équitable da prix de journée si l'un des Intérêts en pré- 
sence se trouvait lésé (séance du 16 mars 190i, déb. pari., p. 247). 
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9* L^ proèmi ée l^xploftaition des étalAisiein^ste ^éparlemear- 
itirxx «Ifeeiés an '«ervkte des enfant» aasatéi et «MraleineA'i abaii* 
ctounès. 

Art. 90. -r Le» ve^WRwt 4es 'doos «t legs ftôèa aux départomeais^ 
pour le terrice '^«s «tfteMit jumettésy devront jnnsnTer, expresié* 
ment, Taffectation spéciale prescrite par les actes constitutifs de 
la libéralité. Le con^erl général fie ^^omva les employer à Ten- 
semfaU des servixiee départementaux. 

Art. 51. — Les recettes prévues aux paragraphes l** et 8* de 
l'artide 49 floni employées, sous réserve des affectations spéciales 
iap^séyes par les bienfaiteurs, à la création de dots de mariage en 
faveur de pupHles ou dancleas piy>illes des deux sexes; ces dois 
sont attribuées par la commission départementale, sur la propo- 
ftUion du préfet 

Art. $2. ^ Les secours, pensions et indemnités sont incessibles 
^ iasaifiifiaahLeft. 

Art. 53. — Les décomi^tes des juois de nourrice et pensions sont 
tifittjpilB du tîoklHre ci d'euxegistremeAt. 

Art. 54. '^ Lejs certificats^ significations, jugements, contrats, 
quittances et autres actes faits en vertu de la pr^ente loi et des 
loi&du 24juiliet 1889 «t du 19 avril 1898, et exclusivement relatifs 
au service des enfants assistés, sont dispensés du timbre et enre- 
gistrés gratis, lorsqu'il y a lieu à la formalité de Tenregistrement, 
sana |tréjudice du béjaéQce de la loi du 10 juillet 1901, sur Tassis- 
taac« jrudiciaire. 

Art. 55. — Un tableau annexé à la loi de finances détermine, 
par zone, les tarifs minima des secours temporaires, des salaires 
de nourrice, des primes de survie et des prix de pensions; ce 
tableau est dressé après enquête et avis des conseils généraux; il 
est revi?é tous les cinq ans. 

Les dépenses ayant pour objet Inapplication de ces tarifs minima, 
la founiii^ne d«a layoUeaavx pupilles Âgés dis mains de treize ans, 
les frais d*asai«kanee médiâaU^coafttitoafU,, p<Mur k département, 
des dépenses obligatoires . 

Art, 56. — Si un e^iMeil général émoi ou're'*use d'inscrire au 
budget les crédits suffisants pour l'acquittement des dépenses 
obligatoires du- service qui sont à sji charge, les crédita nécessaîlpes 
sont inscrits, d*^offfce, au budget par un décret rentfu daw» lia 
forme des règlements d'administration publique et inséré au Bul- 
letin dâs iaû^ 

Il «si; pourvu au pajemeait des dépense» inscrites d'office,, au. 
moyen de prélèvements effectués, soitsurleserxcédtentsderee^tf^s. 
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soit sur le crédit pour dépenses imprévues ei> à défaut, au moyen 
d'une contribution spéciale portant sur les quatre contributions 
directes et établie par le décret d^inscription d'ofRce, si elle est 
dans les limites du maximum fixé annuellement par la loi de 
finances, ou, par une loi, si elle doit excéder le maximum. 

DISPOSITIONS GiNâRALBS. 

Art. 57. — Une statistique de la mortalité des enfants assistés 
sera publiée, chaque année, par le ministère de l'intérieur. 

En outre, tous les cinq ans, celui-ci présentera au Président de 
la République un rapport détaillé, exposant, à tous les points de 
vue, la situation du service des enfants assistés. Ce rapport sera 
inséré au Journal officiel. 

Art. 58. — Dans Tannée qui suivra la promulgation de la pré- 
sente loi, chaque préfet préparera, pour en assurer Texécution, 
un règlement qui sera délibéré par le conseil général et transmis, 
avec ses observations, au ministre de l'intérieur. 

Art. 59. — Les décrets délibérés en conseil d'Etat déterminent 
les règles à suivre pour le recouvrement, la manutention et la 
gestion des derniers pupillaires. 

Art. 60. — Sont abrogés la loi du 15 pluviôse an XIII, le décret 
du 49 janvier 1811, la loi du 5 mai 1869, et, généralement, toutes 
les dispositions contraires à la présente loi. 

Art. 61. — Un décret déterminera dans quelle mesure et dans 
quelles conditions les dispositions de la présente loi pourronl être 
appliquées à l'Algérie. 



XI. 

LOI DU 28 JUIN 1904, RELATIVE A L^tOUCATION DBS PUPILLES 
DB l'assistance PUBLIQUE DIFFICILES OU VICIÉOX (1). 

Notice par M. Gilibr, avocat. 

La présente loi se rattache intimement à celle du 27 juin 1904 sur le 
service des enfants assistés ; elle n'^eu est môme qu'un fragment détaché 

(i) J. Off. da 30 juin 1904. 

Travaux préparatoibes. — Sénat : projet de loi présenté par M. Combes, 
ministre de l'intérieur, exposé des motifs, doc. pari. 1903, p. 115 ; rapport de 
M. Strauss, doc. pari. 1903, p. 411 ; avis de la commission des finances, doa 
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que le gonyeroemeni avait présenté comme un projet à part, dans le 
seul but de hâter la discussion (exposé des motifs au Sénat). 

Pour justifier la création d'institutions nouvelles et les charges qui 
résulteront de la loi, on a fait valoir que la règle fondamentale du pla- 
cement des pupilles dans les familles rurales, suivie par le service des 
enfants assistés, ne permet pas d'atteindre les résultats souhaités à l'égard 
des enfants vicieux ou d*un caractère trop difficile. Le législateur a donc 
voulu séparer ces enfants des autres, les soumettre à un régime propre 
à préparer leur amendement. Ils seront placés dans des écoles pro- 
fessionnelles. Chaque déparlement sera tenu d'avoir un établissement 
de cette nature ou de traiter avec un établissement d'un autre départe- 
ment ou un établissement pnvé autorisé. 

Pour encourager les départements à effectuer ces réformes, TÉtat par- 
ticipe, dans la proportion de moitié, aux dépenses de création des éta- 
blissements projetés. 

Les dépenses du département sont obligatoires; un délai de trois ans 
lui est imparti par la loi pour réaliser Torganisation de ces services. 

Quant à la catégorie des pupilles particulièrement vicieux ou donnant 
des sujets très graves de mécontentement, Tenvoi en correction pourra 
être demandé. Sur le rapport de Tinspecteur, à la demande du préfet, le 
tribunal pourra prononcer la remise à l'administration pénitentiaire. Le 
Sénat a ajouté au texte du projet la nécessité de la den|ande du préfet 
dans les départements, du directeur de Tassistance publique à Paris. 11 y 
a lieu en effet d'entourer de garanties la mesure de l'envoi en correction. 

Les frais d'entretien des pupilles ainsi confiés à l'administration péni- 
tentiaire restent à la charge du service des enfants assistés. 

Art. i^. — Les pupilles de Tassistance publique qui, à raison 
de leur indiscipline ou de leurs défauts de caractère, ne peuvent 
pas être confiés à des familles, sont placés, par décision du pré- 
fet, sur le rapport de l'inspecteur départemental, dans une école 
professionnelle. 

Les écoles professionnelles, agricoles ou industrielles, sont des 
établissements départementaux ou des établissements privés. 

Les associations de bienfaisance elles établissements privés qui 
voudront être autorisés à recevoir et à élever des pupilles de 
Tassistance, devront en faire la demande au ministre de Tinté- 
rieur et soumettre à son approbation leurs statuts, règlements et 
locaux. 

Chaque année, le ministre de Tintérieur arrêtera la liste des 

pari. 1903. p. 463 ; déclaration d'orgence et adoption sans discussion, 30 juin 
1903. -^ Chambre des députés: exposé des motifs, doc. pari. 1904, p. 169; 
rapport de M. Bienvenu-Martin, doc. pari. 1904, p. 607 ; déclaration d*argence 
et adoption sans discussion, 16 juin 1904. 
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Tassistance. 

Dn règlement d'achnhrrstratfcm pubKcfue, rwkêu émm- le éélai 
d'^un an, à partir de îa promulfeatton de lar présenlte M, dfffsermi- 
nera les mesures prx)pre8 à assurer le pracinnent provisoire ort 
défiAUif,; la aufveillancd) l'éducation morale et professioaneflie 
des pupilles ptocés daug le& établissements départementaux on 
prtfvé»», oêosi que le patrouag^ der ce$. ptiffillea à la tin de leur 
plitteement* 

Le règlement iéimnmaerMr égaAetteoir ke coodiii^M' da fana- 
boursement de la dépense qui reiteà la cfaavgiade rwimiaiaéralâoa 
pénitentiaire, en vertu dtr paragraphe- f d« Tartlcte II. 

Art. 2. — Lorsqu'^urn pupilFe de rassistance', p«r dles a«^flsd*înK 
moralité, de violence ou de cruauté, donne des sujets dte méCTn- 
tentemant très graves, le tribunal civil peut, sur ïé rapport de 
VUi&gecl9UT des eofants assistés et sur la demande du préfet dans 
le» dépaftfti»eiU&. ou du directeur de Tassistance pubFi'iue de 
Pbjfta dane^la Seiae^ diécider, saA^ frais,, qu*il sera confié à Fadml- 
mitratiom ptéaitenèiaita. 

L'adminietraiion pésil€iitîaiè8 le rece'we datiaua de ftefréiablis- 
sements ou qrrairtiers d^eb^ervotîmi «tVymmAits^rmpîsi^'luc^ 
Cjfxe les renseignemetiCs recunlfê» et ht rés«vMMt é& TolwerTaÉioa 
permettent de dfé^cîder sll doit Cfrepfacé âatï» une ©rfoole oe iwai- 
son pénitentiaire ou dans une coîonle correctiontrefle. 

Le préfet peut, d'après les résultats obtenus et sur la proposi- 
trou de l'inspeel^r das Miftots «s^istiés^ mattef im au^pteeniant 
et opérarle retrait da puplUe. 

Les dépevi^es oeeaBioiiwéas pour le pupilln ek lea frafe de een aa* 
tretîen^ iêttm le 90rttee pénitofitiaiira eaot ia^patéa^ fpoat dbeqae 
pupille, sur le crédit du service des enfants assisté» du éé§nl^ 
ment acrquef il apparftie«il. €îee d^é^nses soai obkgatOMres> pour ce 
dépar«€nm€nf. 

Art. 3^. — Ghaqfue départeaient, Canie d'àTeir an éèaUieeesaent 
pabKe diestiné à rein^voir Ises p«pclj)es de l'aasistanea idsés à l'ar- 
ticfe> 1*'' de fa présente Mf est team, daaB itn déiû de ivm aaew^e 
trar^, à eef efifet;, mit avao \m étaUiBeemenfc puMdc (tenaaaauire 
département, soit avec un établissement privé autorisé pai; lemi- 
lïfetre de Hntérïeur. 

Les traités passés par les départements doivent être approuvés 
par Te mînîstre de rîntérîetrr. 

Deux ou plusiaura départements peuvent créer ou entretenir à 
frais communs une école profeasionnelÈe de pupilles* Le» coodt- 



28 JUHT AiOi (sursis) m 

^Gaa de leur aasoaialkin aoaA Hg|Ui«ft pair kfi déUfaémXkKis défi 
consettB géttérftiftK Mutéirawésv coi^Manémfint aus aiÉicleB 8& efalK) 
4e la M d« lO^eAl 4014. 

A défaut pSÊT le 'ommei^ gé^pal de sl«iti«r, il est pourvu p«r wi 
dîécrct rendu en- fei forme dfe-rêgteroent d'admrnÎBlralîbn puMît|Tie. 

Art. 4. — L'haït contribue aux dispenses faites, par ïes dépar- 
lemenls^pour l'établissiement d'ëcoles protéssîannelles de pupilles, 
danâ la prûpourlioa de moitié^ défalcation taite des subvenlions 
accordée«> an ikbdrs da i*appo£t du dépariemenl qui ne 4aAir«it 
être mo'mdiis que £8hii d^ ïtÂsJi; 

La part des^^éfantiMMiiia deiiB.ies idépenso ^'-éfaihèkiiMMaitet 
les frm9 d^entr^^iien des pupiUes daoB iie« école» ppo(^9ioniiiHes 
comstttfrent, pourfw département», des d€pen«eB obl4g«t«îres. 

Ait. 5. — Les enfiwrts, Tictinres de d^Kls ou de crimes, dans les 
conditions de farticle 4 de la loi du 19 avril 1W8, dont là garde 
aura été confiée à rassTstance publique par las tribunaux^, sont 
iLSsimilés |>our la dépense aux enfants assistés. 

Les enfants, auteurs de délits ou de crimes, dans les conditions 
du méoàe asliele» dooi ku garda auca* «té confiée à. rawistanice 
IMBblûpiKe p*rltts.tnibBBaiix^MatealiLia.chaD9e ddrraémiaiatralioii 
pénitentiaire. 



Xll. 

LOI DU 28 JJIN 1904, PORTAIIT MODIFICATION A L.V LOI DU 26 MARS 1891 
SUR l'atténuation et l'A5GRAVATI0N DES PEINES (lOI DE SUR- 

Notice par M. Edmond Binochb, nvot:ai d hi caar d'îappei ijh Parti, 
docteur txi éMât. 

La loi du 26 mars 1891, dite loi Bérenger (3), dont rœuvre ulile^et 
fauioaiutairft.-eBt atlestéefiar l'application quatidienaaqu'en font aujour- 
dhDi Boa juridioUotti vépressÎTes, et les cmkii» d'assises oilei^mémes, 

0\ J.dff^àa 3« Joifl idùi^ 

Trataux pRéPARATOiRBs. —Chambre : propos, de loi deJVL deGnndmaisoo, 
d>e. l'902, p. 74S; rapport, doc. 1^04, p. 67S; urgence et adoption, 24 jrrin 
ff90a. — Sénat r^opport mippi;,. dec. IflDiv p. t4l; lugence et addptioo, 
Z\ mars 1904. 

(2) Voir la notice 4e M. Delalandb fur la loi du 26 mars 1891 {Annuaire 
de légisL franç.y 1*92, p. 57). 
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était de.neurée jusqu'à présent inapplicable, en ce qui concerne le 
bénéfice du sursis, aux justiciables des tribunaux militaires. De nom- 
breux jurisconsultes en manifestaient le regret, et les membres des 
conseils de guerre, exprimant le môme sentiment, se sont plaints à 
diverses reprises de se trouver placés dans certains cas entre l'acquitte- 
ment pur et simple et Tapplication stricte du code pénal militaire, par- 
fois trop rigoureux pour une première faute. 

A la séance du 7 juillet 1902, plusieurs députés présentèrent une 
proposition de loi déclarant U loi du 26 mars 4891 applicable, en 
France et aux colonies, aux condamnations prononcées par les tribu- 
naux militaires contre des militaires ou des cItIIs. La Gbambre, dans 
sa séance du 13 novembre 1903, adopta cette proposition de loi, qui fut 
transmise au Sinat et soumise à l'examen de la commission de l'armée, 
qui nomma If. Garreau rapporteur. La commission, faisant droit à dif- 
férentes observations présentées pau* M. Bérenger et par le ministre de 
la guerre, substitua au texte adopté par la Gbambre une rédaction plus 
explicite qui réglait, dans un esprit plus bumain, les conditions d'ap- 
plication et de décbéance du bénéficd de sursis, suivant le caractère 
de droit commun ou strictement militaire des condamnations encou- 
rues. 

Le Sénat adopta le 22 mars 1904, après urgence et sans discussion, la 
proposition de loi en la re.idant par une disposition expresse applicable 
aux tribunaux de la marine. 

Le 24 juin 1904, sur le rapport de M. Gruppi, la Gbambre des députés 
adopta après urgence le texte ainsi modifié par le Sénat. 11 résulte d'ob- 
servations échangées entre le rapporteur et M. Julien Goujon que la loi 
nouvelle s'applique non seulement aux décisions des conseils de guerre 
maritimes, mais aussi à celles des tribunaux commerciaux maritimes, 
l'expression « tribunaux de la marine » ayant un caractère général. 

Art. !•'. — En temps de paix et en cas de condaronation à 
Tamende, à Temprisonnement ou aux travaux publics, la loi du 
26 mars 1891 est applicable, sous les réserves ci-après, aux con- 
damnations prononcées contre des militaires par les tribunaux 
civils et militaires, ainsi qu'aux condamnations prononcées par 
les tribunaux de la marine. 

Art. 2. — Lorsqu'une condamnation prononcée pour un crime 
ou délit de droit commun aura fait l'objet d'un sursis, la condam- 
nation encojrue dans le délai de cinq ans pour un crime ou délit 
militaire ne fera perdre au condamné le bénéfice du sursis que si 
le crime ou délit e^t punissable par les lois pénales ordinaires. 

Art. 3. — La condamnation antérieure prononcée pour un 
crime oj délit militaire non punissable diaprés les lois pénales 
ordinaires, ne fera pa^ obstacle à Tobtention du sursis, si l'indi- 
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yidu qui l'a encourue est condamné pour un crime ou délit de 
droit commun. 

Art. 4. — Les crimes et délits prévus par les codes de justice 
militaire pour l'armée de terre et pour Tarmée de mer ne consti- 
tuent Tinculpé en état de récidive que s'ils sont punis par les lois 
pénales ordinaires. 

Art. 5 — Si, pour l'application des dispositions qui précèdent, 
un condamné doit, après libération définitive du service, purger 
une condamnation aux travaux publics, la peine restant à courir 
sera remplacée par un emprisonnement d'une durée moitié moin- 
dre dans une prison civile. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à 
celles de la présente loi. 



XIII. 

LOI DU 2 JUILLET 1904, MODIPUNT LE PREMIER PARAGRAPHE DE l' AR- 
TICLE 16 DE LA LOI DU l"" AVRIL 1898 SUR LES SOCIÉTÉS DE 
SECOURS MUTUELS (1). 

Article unique. — Le premier paragraphe de l'article 16 de la 
loi du l*' avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels est com- 
plété ainsi qu'il suit : 

€ Les unions de sociétés libres et les unions mixtes de sociétés 
libres et approuvées peuvent recevoir l'approbation à la condi- 
tion de se conformer aux dispositions du présent article et des 
articles suivants. » 

(1) /. 0/7*. du 6 Juillet 1904. 

Travaux préparatoires. — Chambre : projet de loi, doc. 1903, p. 462; rap- 
port, doc. 1903 (session extraord.), p. 100; urgence, adoption, 6 novembre 
1903. — Sénat : rapport, doc. 1904, p. 238; adoption, 24 juin 1904. 
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XIV. 

LOI DU 7 JUILLET Î9(H sim LA sruppRBSStoif m l'teifSEi^rrEimrr 

CONGUfiGAWtSTE (!]. 

Notice «ft notai pm M. V. TïmotiMs, pn»yft«Mur â ia /mtmUé itère ée droit 

dû Pariée 

Par Tesprit généxaL ^ rifUfûxe, la loi du. 7 j^llel 1904 st xatUche à 
la fois aux lois des 28 mars 1882 et 30 octobre 1886 relatives k rensei- 
gnement primaire et à celles des 1*' juillet 1901 et 4 décembre 1902 qui 
traitent des congrégal'ons. — Les premiers de ces textes laïcisaient 
renseignement public seul. Plus générale dans ses effet» pratiques, ta 
loi de 1904 interdit aux congrégations renseignement, même non offi- 
ciel, « de tout ordre et de toute nature ». — En 1901 et 1902, on déniait 
aux congréganistes le droit d*enseigner s'ils appartenaient à une com- 
munauté non autorisée ou simplement s*ils se trouvaient dans un éta- 
blissement non autorisé d'une congrégation reconnue. En 1904, tout 
enseignement collectif esL iaterdlt aux congrégations, quelles <;^'ellâ5 
soient. — Bref, il y a un pas de plus fait dans une voie déjà ouverte dès 
longtemps : s'il ne consacre pas encore le monopole de renseignement 
au profit de TÉtat, le législateur du moins supprime toutes Tes congré- 
gations enseignantes qui, jusqu'ici, représentaient renseignement libre 
pour la pkn large part. Tel «st Tobjél #e la Im dn 7 \wflM. M9^ et les 
travaux préparrMlMreft te mnkignaBt très B«etenwnC : ou a vooku oannBe 
le dit M. Buisson dans son rapport, « établir uns ineoDifetibUiti légale 
entre deux ififttituttottft i^ te tièelea noua ont habitués, à «oirétreite- 
jiieiit a90ociéaft : i'iusJituUon iniiii^iiifrkiiui et TinstilntiAa scolaire ju 

De fait, les lois de 1901 et 1902, largement interjetées par la juris- 
prudence, avaient amené jusqu'en 1904 la fermeture de 12.635 établis- 
sement scolaires congréganistes sur 16.90i existant en 1900. 1,es 4.269 
établissements régulièrement autorisés pour renseignement ont été frap- 
pés à leur tour et devront disj^araltre dans un délai maximum de dix ans : 
i.269 oui été atteints au leadeoiain de la loi; un des derniers actes du 
ministère Coabes a été de presciïire la aapfirasskMi 4e 500 asipes ponr 
octobre 1905. Dans tous les cas, dans dix ans au plus lard et probable- 
ment beaucoup plus tôt, l'enseignement congréganisle aura vécu en 

[\) J. Off, du 8 juillet 1904. 

Travaux préparatoires. — Chambre : projet de loi dépoté par MM. Combes 
et Ghaumié, le 18 décembre 1903» doc. 1903 (sess. extraord.), p. 298; propo- 
sition de loi de M. Colin, déposée le 18 janvier 1904, doc. 1904, p. 37 ; rapport 
do M. Buisson, p. 131 et 266; déclaration d^urgence et discasiioo, les 1, 3, 4, 
7, 8, 10, 11, 14, 15, 16, 17, 18, 21, 24 mars; adoption, 28 mars 1904. — S^noi : 
dépôt du projet, 30 mars 190i; rapport deM. Saint-Germain, doc. 1904, p. 201 ; 
discussion, les 23, 24, 28, 29, 30 juin, l«r, 2, 4 juillet; adoption, 5 juillet 1904. 
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France. L*atefrir montrera quelles actront A6 le» cfmfséqawûca de c€L\m 
réforme au point de vue sctentiilqfneret soefsl ; mMs les meittovrtespiils 
n^atlendent rien de bon d*ua tel abandon de nos {rMXiatm friNicimi 
de toTérance et de liberté. 

ftemarqxions-fe d'aiUeur», les twtewn éa proje* se tout. • préoH 
défendus contre un tel reproche. Ils ne combattent tpio te « aumtf^ 
cbîsmfe y>. La senfe fibertè à TaqtteUeHs ffrétendsnlr toodber est € oelle de 
la congrégation qui n'a jamais exSelé das» le éroîl public fraudai» » et 
que constitue un téritabt*e c a n a c b É ^ nl sm e au sein dHme Mpt)bfique de 
suffrage universel » (1). « La loi dissoul la congrégarA«o, l«t fait diaps- 
raiire en tant que groupe et corps constitué, fai&ant apparaître, à sa 
place, les congréganistes rendus à la liberté, chacun avec son indivi- 
dualité^ ses droits et ses prérogatives de citoyen. » (2) Ce raisonnement 
do forme théorique et idMFraite, qm rappelle si bien lefangage deTépeque 
révolutionnaire, aurait pour conclmon logique Nr «nppresercm de tourtes 
le; commvnautés religieuses. Le rapport de M. RUisson le-rceoniraH, 
mais les appfications du principe se feront, dft-il, peuàpeii,€Mth«n4 
« les intérSts de la nation et f esderorirs de hi R^publrqne j, d'où, « §am 
rien préjuger êtes dédsions à intervenir pour cTmHresTi, les étabRsse m ^e rtt s 
congréganistes d'ensergoemenl sont seuls frappa ponr le momient eomme 
plus incompatibles que teus autres^-vecnos mstîtutions actueltes. — Sans 
d)ute, une loi n'était pas nécessaire pour cela, patffqBTeti Terkwde r«r- 
ticle l^dela loi do î«^ juillet 1901, un décret en conseH des mnRfisIres 
eut suffi pour opérer les fermetures jugées nécessaire». Mars le goa^rer^ 
n 3ment désirait associer Te Parlement à une oeuvre conforme d*af1!euTs 
aux sentiments de Tun et de TVratre/en même temrps qwe se soustraire 
à tout soupçon d'hostilité spéciale i4s-à-vis de tel eu tef grorqseMent 
religieux . 

La majorité parlementaire est entrée résolument dams la voie qui lui 
était tracée. Bleu mieux, pressée elle-même d'aboutir et consid6rairt 
comme le fSeiit d'une obstruction systématique les vires discirssions sou- 
levées par le projet gouvernemental, elle a, le 24 mars â la Chambre, 
substitué, en ce qui concerne Ta grosse question de hi liquidation d^s 
biens, un article unique présenté, à titre d^mendement, pecr M. Rabrer, 
au texte plus dévefoppé de Va. commission. MCme au point de Tue stric- 
tement juridique, ce procédé, quelque peu anormal, n'a pas été sans 
mconrénients. L'artrcte 5 de fa lof, composé, avec le texte de H. ïtabier 
comme base, de dispositions quelque peu hétérogènes et rapprocbées au 
hasard des débats, ne brille nf par la clarté ni par Tcrd're lof;îque. De 
plus, se conformant à un usage qui, justifiable en soi, devient dass fes 
lois récentes un véritable abus, le législateur de 190 i, sur bien des points 
et nen des moindres, s'en est remis au chef de TÉtat du soin de com- 
pléter son œuvre. Déjà un règlement d'administration publique a paru 

(1) Rapport Buisson, /. Off., doc. pari. 1904, p. 22. 

(S) Rapport Saint-Germaio, J. Off,, doc. pari. 1904, p. 201. 
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le 2 janvier 1905 et il en annonce un autre encore à Tenir, relativement 
aux pensions alimentaires des religieux et à leur admission dans des 
maisons de retraite. 

Abstraction faite du texte abrogatif des règles antérieures contraires, 
la loi du 7 juillet 1904 peut se résumer en deux propositions qu'il nous 
faudra développer : 

I. Elle interdit renseignement congréganiste et précise les conditions 
d'application de ce principe (art. 1-4); 

II. Elle règle le sort des biens congréganistes affectés jusqu'alors à 
l'enseignement (art. 5). 



La loi du 1*' juillet 1901, dans son article 14, avait déjà défendu tout 
enseignement aux membres des congrégations non autorisées. Celle de 
1904 reproduit la même prohibition à rencontre des congrégations 
aitorisées, sans aucune exception, sur toute l'étendue du territoire fran- 
çais. L'interdiction est aussi générale qu'absolue: elle s'étend à « l'en- 
seignement de tout ordre et de toute nature » (art. i^) ; aucun amende- 
ment n'a été admis qui put en restreindre la portée. 

Peu importe qu'il s'agis^ d'enseignement primaire, secondaire ou 
supérieur, d'enseignement public ou privé, de pensionnats ou d'exter- 
nats pour les garçons ou pour les ûlles, d'enseignement spécial agricole, 
industriel ou commercial, la prohibition est complète pour l'enseigne- 
ment collectif et les peines de l'article 8, §2, de la loi du !•' juillet 1901 
la sanctionnent. Elle serait vraisemblablement opposée même au 
congréganiste qui donnerait des leçons particulières sans cesser de vivre 
en communauté, sous la dépendance de ses supérieurs. 

Cet ostracisme général a été souligné par le rejet des amendements 
multiples et divers qui ont voulu j faire brèche. Le gouvernement n y 
a admis qu'une exception : il s'est engagé à ne pas considérer les 
écoles de catéchisme comme rentrant dans l'enseignement interdit aux 
congrégations (1). Peut être aussi peut on espérer (2) qu'il respectera, au 
moins quelque temps, à titre d' œuvres d'assistance, les écoles profes- 
sionnelles où l'on ne donne pas l'instruction générale. 

La destruction complète de Tenseiguement congréganiste ne pouvait 
se faire en un jour. C'eût été priver nécessairement de toute instruction 
les enfants que, faute de local suffisant, les écoles publiques ne sauraient 
recevoir. C'eût été aussi imposer d'un seul coup un surcroît vraiment 
insupportable de dépenses aux budgets de l'État et du département, 
surtout aux budgets communaux alors que la dette communale atteint 
déjà le chiffre de 3 milliards 800 millions. Un délai a donc été prévu pour 



(i; Séan:e du 14 mars à la Chambre, /. Off. du 15, déb. pari.. Chambre, 
p. 715. 
(2) Ibid.y p. 718. 
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Texécution de la loi, qui, fixé à cinq ans par le gouvernement, a été 
porté, malgré lui, en définitive, à dix ans (i) (art. i®' et 3» § 2). Mais le 
libéralisme du législateur n'a pas été plus loin. Il a prescrit un délai 
maximum que rien ne peut prolonger, mais qui est toujours susceptible 
d*ètre réduit; si nombreuses qu'aient été les propositions tendant au 
moins à assurer à quelques établissements une période décennale de 
tranquillité, toutes ont été rejetées. Quelles que soient les circonstances 
de fait, les dépenses à faire par les communes, l'opinion des conseils 
locaux, le gouyernement demeure toujours libre de fermer telles écoles 
congréganistes qu'il veut, sans avoir de comptes à rendre, ni même aucun 
avis à prendre. 

L'interdiction d*enseigner en France s* adresse, d*après la loi de 1904, 
à toutes les congrégations autorisées sans exception, sans que du reste 
le légblateur ait consenti (il s'y était déjà refusé en 1901) à définir la 
congrégation ou à permettre à celles qui en feraient la demande de se 
transformer en simple association religieuse. — Mais d'abord, à la con- 
dition de rompre tout lien avec son ancienne communauté, le congréga- 
nisle reste libre de diriger une école ou d'y professer. Sans doute il 
aura à redouter les poursuites qu'ont trop souvent connues déjà les 
membres sécularisés des congrégations non autorisées. Mais il en devra 
triompher toutes les fois que sa sécularisation sera sincère. Bien mieux, 
une école établie dans un local appartenant à un tiers étranger à la 
communauté pourra être maintenue avec l'ancienne, directrice sécula- 
risée à sa tète, sans qu'il y ait lieu de faire une nouvelle déclaration 
d'ouverture, toutes les fois qu'il n'y aura pas eu interruption effective 
du service scolaire. 11 faut appliquer ici la jurisprudence bien assise de 
la Cour de Cassation à l'égard des membres sécularisés des communautés 
religieuses non autorisées (2) — De plus, même en ce qui concerne les 
congrégations et non plus seulement les congréganistes, les effets de la 
loi diffèrent suivant les cas : pour les unes, c'est la dissolution et la sup- 
pression à brève échéance; pour d*autres, simplement atteintes, il n'y a 
en définitive qu'un rétrécissement de leur champ d'activité. 

10) Font partie du premier groupe les congrégations exclusivement 
enseignantes en droit, ne le fussent-elles pas exclusivement en fait, et 
celles qui l'étaient uniquement en fait à la date du i** janvier 1903, 
eussent-elles été autorisées en vue de plusie^rs objets (art. 1*', §§ 2, 3). 
La dissolution s'impose donc aux communautés qui, autorisées pour 
renseignement seulement, avaient abandonné tout service scolaire pour 
se vouer entièrement à l'assistance ou à la contemplation (3). Il en est 

(1) Ameodement Gaillaux. Séance du 15 mars à la Chambre» 7. Off. du 16, 
déb. pari., Chambre, p. 752 et saiv. 

(2) Casa. 4 décembre 1903, 29 avril, 10 et 17 juin 1904. L'administration 
parait, comme nous, dispotée à étendre rapplication de cette jurisprudence 
aux sécularisés des congrégations autorisées. Voir aussi dans ce sens : Trib. 
Fontainebleau, 16 novembre 1904. 

|3) y. Off. du 18 mars 1904, déb. pari., Chambre, p. 779. 
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Sb même deceWes qui s'éfarcnt consacrées trmqiiciri€fiil à Teriaeîfnefnieiit, 
qn'ellev ertstent été autorisées |>oar tlnrerses tïris§iem êont fewieifriie- 
ment fl), ou dans un but autre qtw {'ttmégn&Btenî, Vomies ce» «efmiHH 
natités sont éCeifftes ptrr le fsH mène fe Ya Hi, sarnf ft ne dieparaltre (|nli 
compter de la fermeiure de leur denrrer élabtttscwent enseffinmt <}««« 
on dékrf nnmmtim de dix ans. — Pour tonles fly «lieu 1 ItqsMation^ 
ïetrr patrfmtnne et, ri fa Hqnidatîen défloîtive et totale -ne c o m niea c e 
pas au lendemam de fa lof nécessairement, dn moins un liquidateur leur 
sera nomrmé de sotte, en même temps qne^etiT reerotemeni «era arrêté. 
fin effet, d'abord, dans \e délai d'un mow après la prormo^affioa de la 
loi, les congrégations ainsi dissoutes devront fournir au préfet, enr double 
expédilfon, la liste exacte et compTète dé leurs membres majeurs fjart. 2, 
§§ Î-S) sous les peines, en cas d^bmfsrion ou d^rrégtriarW, def article 8, 
paragraphe2, de la Toi du f«' juillet If 01. Aînsî le personnel -sera fixé ne 
varietur. l>e phis, leurs nonciats seront inrmédiatoment c diewos de 
plein droit » (art. 2, § 1). c €'est du jotir seul oft Tow ferra les novrciMs 
se fermer, la vie des congrégations se (arîr dans sa source, que Ton 
croira pour tout de bon que la Hépublîque en a fini apfec TînStlltitio» 
monacale » (2). 

Cependant, malgré l'opposftion dn gwif ern ement el éeldt cetDOiissioo, 
un amendenrent (3) a été introduit dans la fti, qui soustrait à la »ap- 
pression de plein droit les norfcîats c destinés à former fe persom^l des 
écoles françaises h réfranger, dans les cc/fonres et ïes pays de preteelcr- 
rat * (art. 2, § 1). Contraircnrenl h Tt^inion penonneile exprimée par 
M. Combes (4), îes congrégalians admises êi se préi^loir de celte easeep- 
tion sont toutes celles qui, autorisées en Tue de feffsery mmwB t même 
pour la France feulement y entretenaient en fait, à la dafte du T/oflîet t!W4, 
des écoles en dehors de la fronce continemtafe el de l'Algérie (Rftgl. 
2 janvier 1905, art. 4). Les articles 9 à 7 d^u même règlement pfféciae»! 
les formalités à remplir pour obtenir fe maintien de ce» nof»cial« qui 
est prescrit par décret en conseil d'Élat. Seuls les autres biens ée la 
congrégation sont alors liquidés, réserve faite des fmmcuWes el ^e§ 
valeurs nécessaires pour assurer fentretien des norriciats. (Régi. 1905, 
art. 9 et 20). — Remarquons-le d'ailleurs, l'existence des marsons ainsi 
conservées demeure précaire. If on seulement efics restent soumises à la 
surreiffance incessanle dn ministre des cultes et pewrenl toujours 4tM 
fermées par décret (Règl. 1905, art. ti et 12), mars en outre fl lew est 
défendu de c recevoir d'élèves ayant moins de ^ingl-et-un tm%. » fL. 
«904, arf. 2, f 2). 

2^) Les congrégations non exclusivement enseignantes échappent à la 
dissolution prévenue pour celles du premier groupe par ia J#i 46 1904. 

(î) /. Off. du 19 mars 1904, déb. parK, Chambre, p. Wî. 

(2) M. Buisson, séance du, 8 mars. /. ûff. du 19, d«b. part., €b»mftre,p. Sff. 

(3) Amendement teygues elFIandin. J. Ùff, du 22 mars, déb. part., Chambre, 
p. 831 el suiv. 

(4) J. Off. du 24 rtars, déb. part.. Chambre, p. 885. 
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Leur 9f hdfê tf^aretivité <eet rédMiki es tmit ee ipii -mnàï Urait à l'ensetgftCK 
ment tem ttur* «erviœs, ■mm olet ooD&erreBi rAststertce Ugale. 
Reota^nt éant «elte «Be(KMle«eaAëfQne, «alativraienl iprmlé^iôe^ Jet 
c(mgf^g«ilon« mixtMy e'est^-iélre «ett^s *f»T, né|[iiiièmmeiit a«Aoi3«éaf 
ou en instance (faolomstion en vm d^ plmûnmQbjetfl dont TeoeMigAer 
mevitf «01 «a Mt rempli leur ioofcle mimoft, eu «e sooA conteées ddns 
^ee^mpMvuutres que r^emeigneiDeiiti II f teii joiaAre lat caBuoaiinautôft 
<}aT, aalwrFséet poor tout asife objet (fue remei^aemeoiyS-étaÂeniikTjréefli 
irrégBKéremeDt à t'initrvetmi Bftns abandouMr ienr hmt iéfak. Toutes 
«es oongrégffliom (à voient leur r6ke diminaé Ae ae qui aneài trait à 
* remeiffnfinieiitT dies «e eoniervent le béséioe de lemr «ntoritatitii 
aotérienre ou de leur tn^lenee en efutoritatien que pour tes eutrov 9ep- 
yiœs pr<^T«s à lèvre etatcrts (L. i904y avL i**, | 4). Ifeis» dan» oette 
mefoi^e du moîiis, leur situation n'ett pas diangèe par la loi de 1904. 
Autorisées aotérienre ment par esemple, elles aoi»ervent reocistenoe 
légaâei, pvéeaire te reste, dans les ternwe de la kû du i" josUet i90i, 
art. 19. Sl^ne sevvt pas dissoutes, D «i*j a donc fna, quant é elles, de 
liquidation à faire el, «'i( leur est déeigné par erreur an liquidatenr^ aMes 
obtiendront en justice le f« trait da j ^n g e n i e nt de nomiwation, tme joria- 
pmdenee bien aselse est déjà formée «e» oe seoe (il). 

fiC moyen pour elles d^eMenir «e résultat sera de fonsker tierce 
o^osition an jwg^effient qoi leur aura désigné à tort on liquidateur,- 
sauf tr demander en outre an sursis au jBge des rétférës si, avant 
qn*H ait -été statué sur cette tierce <eppositiony le liquidaleor vent prei>- 
dre des mesures consenratoiree. Ce dernier centestera peni être le 
drovt pewr le tribufial de rapporter la oommation faite à l'égard d'une 
ceogrégation ayant on sent étaMiisemeot à la fois hospitalier et 
enseignant, devMt, par errewr, le ministre anca présent la iermetnre 
oompUMe; il Imrocfaeim le princrpede la séperatûns des pouroôrs et Tim* 
possibilité penr Tautorité judiciaire <le faii« ëebecÀ «ne dëciaieai admi- 
nistrattire. Mais la prélentiena est antija>ndique, puisqn^en repoussant 
toute intervention du liquidateur sans d'ailleurs mettre obstacle à la 
fermeture de rétablissement, le tribunal reste dans sa sphère certaine 
de eorarpétenee; il vient du reste d'en être' feit justice par le Tribunal 
des conflits qui a formeKement eoneacré sur ce point la compétence 
jvtBciaire (2>. 

Les congrégations mixtes, ainsi nftaintenues p9ar le moment quoique 
mtttîlées, devront, dans les six mois à compter de la ferme^m-e de leur 
dernier établissement d'enseignement, modifier leurs statutsv poor \et 

(i) Dijon 28 novembre, Aix £•' décembre, Chambéry i9 décembre, Angers 
19 décembre i9d4; Nrmes 4 ^nvier et Riom 5 janvier Î90^. Trib. Troyes, 
3 août; Angers 10 acdt; Périgueax 7 septembre; ItTetnes 9 septestibre; Guin* 
gamp 10 septembre; CharoUes 10 novembre; Limoges et Riom 25 novembre; 
Mirecourl 6 décembre; Bourg et Lure 16 décembre; Nevers 12 décembre 1904 
Trib. Seiue 21 décembre 1904 et 8, 25 janvier, !«' février 1905. 

(2) 4 février 1905. 
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mettre en harmonie arec leur situation nourelle et les soumettre à l'ap- 
probation du ministre des cultes; les articles 1 et S du règlement du 
2 janvier i905 précisent la procédure à suivre dans le cas. Si une con- 
grégation ne remplit pas celte formalité, elle encourra la dissolution 
dans les conditions de la loi du i«' juijlet 1901, art. 13, § 3. 

Si, quant à leur existence même, les communautés religieuses sont 
ainsi dirersement touchées par Tapplication de la loi du 7 juillet 1904, 
le même sort au contraire est fait à tous leurs établissements scolaires. 
Ceux-ci auront disparu dans un délai maximum de dix ans, à l'excep- 
tion des services dMnstruction uniquement destinés à des enfants hospi- 
talisés dans Timpossibilité absolue de fréquenter une école publique, 
(L. 1904, art. 3, §§ 1 à 3). lisseront, dans ce laps de temps, Tobjet d'ar- 
rêtés ministériels successifs de fermeture, insérés au Journal officiel^ 
publiés par voie d'affiches et notifiés tant au supérieur de la congréga* 
tion qu'au directeur de rétablissement (Ibid, § 4). Le ministre de Tin- 
tériéur prend lesdits arrêtés arec un plein pouvoir discrétionnaire, sauf 
une restriction unique : la fermeture des écoles doit nécessairement 
coïncider avec la fin de l'année scolaire et la notification de l'acte la 
prescrivant doit précéder celle époque d'au moins quinze jours. — Une 
hypothèse toutefois doit être mise à part : celle où le ministre, par suite 
d'une erreur, aurait ordonné la fermeture pure et simple d'un établisse- 
ment mixte, à la fois hospitalier et enseignant par exemple. Ce faisant, 
il a certainement outrepassé les pouvoirs que la loi de 1904 lui confère 
exclusivement à rencontre des maisons d'instruction. A notre sens donc, 
après avoir supprimé tout service d'enseignement, les religieux occupant 
l'établissement pourront très valablement le maintenir ouvert comme 
hospitalier sans pour cela devoir se séculariser : ou bien ils attaqueront 
devant le conseil d'État, pour excès de pouvoir, l'arrêté ministériel dans 
les deux mois de sa notification ; ou bien ils attendront des poursuites 
correctionnelles qui ne sauraient aboutir à une condamnation si réta- 
blissement, dépendant d'une congrégation réellement mixte, ne renferme 
aucun service d'enseignement. 

Les fermetures des maisons congréganistes entraîneront nécessaire- 
ment des frais considérables de construction et d'agrandiuement pour 
les écoles publiques, car il faudra trouver dans ces dernières une place 
pour la population scolaire qui fréquentait les établissements fermés. 
Nul n'est très ûxé sur le chiffre exact de la dépense à faire de ce chef; 
mais tous s'accordent à dire qu'il sera gros. Ce qui est certain d'autre 
part, c'est que, malgré des efforts aussi louables qu'inutiles tentés au 
cours des travaux préparatoires, l'État laisse la plus grande partie de 
ces charges nouvelles peser sur les communes et s'est obstinément refusé 
à modifier la répartition faite en 1889 des dépenses scolaires entre son 
budget et celui des communes, dans un sens favorable à celles-ci. 



7 JUILLET 1904 (knsbignbmsnt congréganiste) 97 

H 

Quel sera le sort des biens appartenant aux congrégations atteintes 
par la loi de 190i? La réponse comporte une distinction que nous avons 
déjà rencontrée dans notre première partie. 

I. S*kgit-il d'une congrégation mixte, mutilée mais non dissoute par 
la loi?» les biens et valeurs affectés aux services scolaires seront affectés 
aux autres services statutaires » (L. 4904. art. 5, § 4) ; Tarticle 3 du 
règlement de 1905 ajoute que cette affectation devra être effectuée dans 
les six mois après Tarrêlé de fermeture de chaque établissement d*en- 
seignement. A nos yeux, la communauté pourra faire de ces biens tel 
usage qu'elle voudra pour augmenter les ressources de ses services con- 
servés, louer par exemple les immeubles à des tiers, cela même si ceux-ci 
y voulaient établir une école libre purement laïque. Elle n*aura d'ailleurs 
aucune formalité spéciale à remplir pour justifier que les locaux affectés 
naguère à renseignement ont changé de destination. Il appartiendra au 
Préfet dans chaque département de s'assurer du fait et de signaler, au 
besoin, tant au ministre des cultes qu'au parquet les infractions à la 
prescription (D. 1905, art. 13). Lesdites infractions, si elles étaient 
reconnues fondées, entraîneraient pour les congréganistes les peines de 
la loi de 1901, art. 8, § 2, et le cas échéant, la dissolution de la commu- 
nauté elle-même en vertu de l'article 13 de la même loi de 1901. 

II. Pour les congrégations exclusivement enseignantes la dissolution 
est la conséquence fatale du iexU de 1904. A chacune, aussitôt après la 
promulgation de la loi, il est nommé un liquidateur et il n'en est nommé 
qu'un seul, quel que soit le nombre de ses établissements même pourvus 
d'une reconnaissance spéciale et dotés de la personnalité juridique. Le 
liquidateur est désigné par le c tribunal du siège de la maison mère, à 
la requête du procureur de la République » (1. 1904, art. 5, § l«r), dans 
une décision que la chancellerie assimile à un jugement sur requête et 
qui est rendue hors la présence de la congrégation, partie intéressée. 
Celle-ci pourra évidemment former tierce opposition à cette nomination 
mais, si elle est uniquement enseignante en fait ou en droit, elle échouer 
dans son action. L'article 13 du règlement de 1905 assure la publicité à 
donner au jugement de nomination dans des termes où s'afûrme le sou- 
venir des procédés suivis en 1901 pour la liquidation des congrégations 
non autorisées. 

Mais, remarquons-le, si le liquidateur est ainsi nommé de suite, la 
liquidation des biens et valeurs de la congrégation n'aura lieuqu'«après 
la fermeture de son dernier établissement enseignant»(l. 1904, art. 5, § 2), 
c'est-à-dire, à une date variable et susceptible d'être retardée pendant 
dix ans. Que fera donc entre temps le liquidateur et n'eût-il pas mieux 
valu, comme on l'a demandé dans les travaux préparatoires (1), retarder 

(1) MM.Lefasetde Ramel à laChambre le 24mars,etGuérin auSénatleSjoille 
1904. J, Off,f déb. pari., 25 mars, Chambre, p. 926, 933, et 6 juillet, Sénat, p. 766. 

7 
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sa nomination? Le législateur a préféré une autre solution : le liqui- 
dateur a été investi par lui d'une double mission et il est d* abord 
curateur et administrateur des biens qu'il liquidera plus tard. En 
somme, les foncCions du liquidateur s>xercent, de plus en plus acCÏTes 
et complètes, dans trois phases qui peuvent, théoriquement au moins, se 
succéder dans la procédure : avant même la fermeture d'aucun établis- 
sonnent enseignait de la congrégation ; après la fermeture du premier 
de ces établissements ; après la fermeture du dernier d^entre eux. — 
Une observation générale s'impose d'ailleurs en la matière, c'est que 
le législateur de i(Ky4 entend se référer, pour la liquidation des congré- 
gations autorisées, non pas aux règles de la loi du i®^ juïïlet 1901 qui 
ont été formellement répudiées, mais à celles de la loi du 24 mai 1825, 
art. 7, étendues même aux congrégations dliommes (f). 

A. Dès qull est nommé, c^est-ii-dire aussitôt après la promulga- 
tion de la loi (D. 1905, art. 14), le liquidateur procède i des mesures 
conservatoires, sauf, en cas de résistance, à devoir justifier des pouvoirs 
par lui reçus; en général, toutes les fois du moins qu^ s^agit d'un bien 
propriété indiscutable de la congrégation, illui sifflera pour cela de pro- 
duire une expédition du ju^f^ment de nomination» sans être tenu d'en 
représenter la grosse. Si Ton s'en tient au texte de la loi de 1904, art.^» 
§ 1«^ ces mesures conservatoires se réduisent à une : Tinventaire des 
biens de la congrégation. — L'article |4 du r^lementde 1905, emprunté 
mot pour mot au décret du 16 août i901, prescrit en outre Fapposition 
des scellés. Mais nous ne croyons pas cette formalité Tégale. En effet la 
loi n'en parle pas et, pour la déclarer obligatoire. iJ faut argumenter par 
analogie des règles écrites en 1901 pour les congrégations non autorisées. 
Or, outre que Tes conditions de la liquidation sont tout à lait dîITéreiites 
pour les communautés autorisées, personnes morales très régulièrement 
propriétaires, et pour les communautés non autorisées, la loi de 1904, 
nous le savons, a répudié la procédure de liquidation admise en 1901 • 

Quant à l'inventaire, prévu au contraire par Farticle 5 de la loi, l'ar- 
tide 15 du règlement en active la confection en obligeant le liquidateur 
à tenir périodiquement le parquet au courant de fétat de ses opéra- 
tions; si des obstacles juridiques se rencontrent^ fis seront soumis au 
juge des référés. L'inventaire portera sur tous les biens appartenant à 
la congrégation elle-même ou à ses divers établissements. Hais, à noire 
sens et nonobstant les termes ambigus du règlement de 1905, article 19 
in /tne, les biens appartenant à des tiers n'y sont pas soumis du seul fait 
qu'ils étaient détenus par la congrégation. Sans doute la règle était dOTé- 
rente dans Farticle 18 delà loi du l*-^ juillet 1901 et, d'autre part, en 
vertu de l'article 17 de la même loi, certains biens appartenant en appa- 
rence à des tiers étaient de droit, légalement, présumés être la propriété 
de la communauté religieuse. Mais des prescriptions aussi exception- 

(i) Oettéediftsicm m f«it m sUppMqiiera q«i*à riMdtvt «•ffrfeves'desécoles 
cliréti«DMS. 
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nulle» qm QAlleft de cas deux Xexiw ofi saj]iaieot.é(re étendues MU(i8>uim 
Tolonié foBBielkineni expjrîjnée' par le législateur» alors surtout que 
rexieuttofti eu. sAraU CaUe à. uoe. h^oUliÀft^ profoudémeni distincte, de 
c«Ue pour hiq^Uf ellei^aal, élé éorites. Il j, a mieux d*aillexira : Tartifile 
5 de la loi: de i904 faii porter rinv»ntaire sur lea c biens des coAgcégar 
tioQs 1 ei eelU fornuilft a- élé substituée;*, au ooucs des travaux pi:épara- 
toires, à celle des «bieus^dàteous parles soingrégatiQns > q^e pnoposaiti 
le gouy^mmmùQL. L'inventaire ua sauçait donc englober les biens sim- 
plement détAaua.(i) et,,à suppûft»r que le.r^enaent. de i90j5 entende 
aCfIrmec le contraJM, c&qai est dnuteux^i'antoidté Judiciaire devraitJ^nir 
pour non anraoua. une- disposition jcèglomaalaire contraice à la. loi. — 
Non di'aillauss qioe, par là, Je liquidaieun se trouve désarmé contre les 
fmudea. Gansidô<pe">^il le propsiétairA apparent d'un immeuble, commet 
un simple*.prâto nom de. la iKUi^gation, il lui est loisible de rétablir 
en; JMfititft par toosmAs^ana de praure daa» les conditions du. droit 
commun*. SeuLemoatlai change de la preuve Ini incombe et il ne doit 
même procéder à Tinventaire qu'après avoir fait, admeltre par le juge 
dasréfiéxés^lavxaisAnibiance^au moins de son a/fkmation* 

Dana lâSiOnngcégaUons aximiseaà. conserver an frajoce des noviciats 
pour leuRs écoles» à J'étr<aAg:a£» rinyenftairei ne devra pas (du moins tel 
est notfia.aviset l'articia 9 dn règlement de i90i5t fournit en ce sens un 
puissant argumAot) eompmndce ie^ bleus affectés, à ces noviciats qui 
n^entrent nuUementdaas le patcimoinc à liquider. Au besoin, il y aura 
lieu, ai une veulilation amiable ait opénôe.par le Jnge, si le même immeuble 
ûontiaut àda fois^ un novioiat et un. étaJtàlissetment dlenseignement.. 

fiaas^ceti«piidmièra périodiS. d«i la liqui dation, J a congrégation reste 
en.pnincipeL libre de. touta iogéranca dn.iiqftidaleuc pour l'administration 
ou la di^M>sitinn.da son.palKimoine : la contrôle administratif, tel qu'il 
résulta tant des lois des 2 j^nmar iSil et.^À mai. 182ô q^ de la.b)i du 
i»' jjuillfitt90i,jbrt.. I^|. a paru areplemmit suffisattt..Toutâ(ais« rarticU 5, 
da la.lai.de iOÛA soumet la location, des biens à l'autocisatian préalable 
du liquidateur^ Uas> baux. conaaniis par la congpégation seule,, pour une 
période maxima da dix-huit, ans* eussent été valables en Uabsence dec^ 
texte, et^ parle £ait même, certains^ acquéreurs éventuejsse trouveraient 
écactésiloisda latliquidation définitive. Ëuxas de désaccord entre laconr 
grégatinn ptopriétaireet I« liquidateur sur les conditions ou la durée 
du baii.4 consentir, Jl. appartiendra auj» tribunaux de los. départager.. 

B. Un, au. nu>ina des étal)lisâemenU enseignants dune congrégation 
est fecmé* les pouvoirs du liquidateur augmentent à l'égard des biens 
ai^ectés àcet établis«emfint.Jl ensena damâme.à l'égard des autres, à 
mesura qfiiils sarontisuccessi^ement.tûrmés;. aussi l'article 18: du règle^ 
ment de 1905. faillit adresser, au liquidateur une am^liatii4n da cbac^ue 



(1) Sic Besançon, Dijon et Limoges, 28 décembre 1904. Jugements de Limoges,. 
4 et S- novambEe^Ne;rers,.i décembre 19Û4.—Co/t/r(7, tribunal d'Aubussoi^S sep- 
tembre 1904 (jugement cassé). 
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arrêté ministériel de fermeture. Dès lors donc qu^un établissemeol est 
supprimé, pour une cause quelconque d'ailleurs, le liquidateur admi- 
nistre seul les biens qui en dépendent, en dehors de toute décision uou- 
Telle. Notamment, c'est lui, et lui!(seul, qui passe les baux, fort courts 
nécessairement, relativement à ces biens-là, tandis que, pour les autres 
biens de la congrégation^ les locations sont, comme nous Tarons dit 
déjà, subordonnées seulement à son approbation. 

Mais cette administration est forcément transitoire et temporaire. Six 
mois après la date fixée pour la suppression de rétablissement, com- 
mence la liquidation spéciale des biens en dépendant, qui, risée par 
Tarlicle 5,§ 6, de la loi, doit être soigneusement distinguée de la liquida- 
tion générale et complète du patrimoine de la con^srégation à laquelle 
se rapporte le paragraphe 2 du même article. Il s*agit de réaliser en 
argent, au moyen de rentes faites en justice, la râleur des biens mobi- 
liers ou immobiliers de l'établissement supprimé. Le délai préalable de 
six mois est réservé pour l'exercice par les intéressés des actions en 
reprise ou en revendication. 

Les biens appartenant en propre à rétablissement fermé devront cer- 
tainement être compris dans la vente, ainsi que ceux affectés par la con- 
grégation propriétaire à Tusage de cette maison. Toutefois, l'article .*>, 
§ 6, de la loi et l'article 9 du décret de 1905 en exceptent ceux déjà 
affectés à la retraite des congréganistes vieux ou infirmes, puis ceux 
réservés pour cet usage ou pour des noviciats (1) dans l'avenir. De ces 
dispositions pourra résulter un certain ralentissement dans les opérations 
du liquidateur qui, s'il semble bien avoir le droit de choisir les locaux et 
d'apprécier leur convenance pour leur destination nouvelle, attendra 
probablement, avant d'effectuer certaines ventes, de connaître les inten- 
tions du gouvernement, surtout s'il s'agit de congrégations exception- 
nellement autorisées à conserver des noviciats pour leurs écoles de l'é- 
tranger. En outre, malgré l'expiration du délai de six mois, les biens ne 
pourraient être mis en vente qui seraient Tobjet d'une instance en reven- 
dication ou en reprise pendante,mais non encore jugée.— Enfin ne de- 
vraient pas l'être davantage les biens simplement détenus par une con- 
grégation mais ne lui appartenant pas : pour dépouiller leur véritable 
propriétaire de son droit et de l'action en revendication qm le sanc- 
tionne, il eût fallu dans la loi un texte bien formel et on ne l'y rencontre 
pas. L'article 19 du règlement de 1905, prescrit, il est vrai, la rente des 
biens détenus par le$ établissements fermés. Mais, ou il ne faut pas tenir 
compte de ce texte s'il est en contradiction arec la volonté du législateur 
de mettre les biens simplement détenus par les congrégations hors de 
la liquidation; ou il faut l'entendre en ce sens qu'il vise les biens affec- 
tés auxdits établissements par la congrégation propriétaire. 

Les sommes provenant des rentes ainsi opérées ne recereront pas 

(1) Eu ce qui concerne les congrégations ayant des écoles à l'étranger ou 
dans les pays de protectorat. 
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immédiatement la destination que la loi leur réserve en définitive. La 
vraie liquidation ne peut en elTel commencer utilement qu'après réali- 
sation complète du patrimoine de la congrégation. Ces sommes sont 
donc pour le moment déposées à la caisse des dépôts et consignations, 
sauf à supporter de suite les prélèvements nécessaires pour payer les dettes 
et les frais de justice, entretenir les maisons de retraite et, s'il y a lieu, 
les noviciats (Régi. 1905, arl. 20). Elles pourront en outre servir à cons- 
tituer aux congréganistes invalides des pensions et surtout des secours 
provisoires dont la quotité sera déterminée par le minisire des cultes 
(J6id. art. 20 et 22). M. Bérenger avait demandé que des secours 
alimentaires fussent assurés par la loi aux religieux indigents ; à défaut 
d'une satisfaction complèle, il avait du moins reçu du ministre de Tins- 
truction publique (1) des assurances que le décret de 1905 est venu 
confirmer. 

G. Le dernier établissement enseignant d'une congrégation est dé- 
sormais fermé et six mois se sonl écoulés depuis lors, pendant lesquels, 
quant à lui, le liquidateur a exercé ses pouvoirs d'administration et 
défendu au besoin à des actions en reprise ou revendication. Puis les 
biens de cet établissement ont été eux-mêmes vendus. C'est alors la liqui- 
dation définitive qui commence pour la congrégation, c'est-à-dire la 
répartition de tous les fonds liquides et disponibles conformément aux 
modes d'afifectation prévus par la loi. Le travail est effectué par le liqui- 
dateur, à charge d'obtenir l'homologation du tribunal et d'en adresser 
copie aux ministres des cultes et des finances (Régi. 1905, arL 21). 

Pour la destination à donner aux sommes provenant des opérations 
précédentes, la loi de 1904, loin de s'en référer à celle de 1901, renvoie, 
sauf exception, aux règles édictées par la loi du 24 mars 1825, article 7 
(L. 1904, art. 5, § 2). On poursuivait « une véritable expropriation » (1) 
à rencontre d'une personne juridique; encore fallait-il l'entourer de cer- 
taines garanties pour les religieux expulsés. On crut trouver cet garan- 
ties dans l'adoption de la loi de 1825 comme base des répartitions à 
faire de l'actif congréganlste. Mais on n'a pas suivi cette loi jusqu'au 
bouL Quoi qu'il en soit, comme elle, la loi de 1904 règle trois points: 
le sort des biens acquis à titre gratuit par les congrégations ; celui des 
biens acquis par elles à titre onéreux ; la question des pensions à allouer 
aux congréganistes dépossédés. 

Les biens acquis à titre gratuit feront retour aux donateurs ou aux 
héritiers et ayants droits des donateurs ou testateurs (L. 1904, arL 5, § 3). 
C'est la formule même, heureusement complétée, de la loi de 1825. Peu 
importe que ce retour ait été ou non prévu au contrat primitif; peu 
importe que la libéralité ait été faite purement et simplement ou sous 
condition. Et le retour s'effectuera aussi bien au profit d'un congréga- 



(1) Séance du 5 juillet au Sénat. J. Off. du 6,déb. pari., Sénat, p. 771 et suiv. 

(2) M. Beauregard, le 24 mars à la Chambre. J. OJf.y du 25 mars, déb. pari.. 
Chambre, p. 922. 
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niste donateur que (Tua tiers, qu*îl s'agisse d'ime libéralité en fffetne 
propriété ou en usofrait seulement Même à regard de la dm apportée 
parles religieuses à leur ccmnnunacrté, bien que le contrat Hijant cons- 
tituée soft considéré connue ayant un caractère onéreux au point de Tue 
tant civil qne fiscal, les juges seront, croyons-nous, appelés à «vaminer 
si, dans ceftames espèces au moins et à raison de sonimportanrce, il 
n^y a pas là, pour partie au moins, une libéralité sujette à rstour. 

Ces actions en reprise ou rerendicatioo ont dû, mwis l'avons déjà dît, 
être exercées dans les six mois à partir du jour de la ftfriBetm*e de 
cbaqae établissement auquel sont affectés les biens donnés (L. 1904, 
art. 6, § 5), à peine de forclusion sans que ce bref délai comporte les 
causes de suspension admises en matière de prescription. L'arpiilmaticrn 
du texte ne souffle pas de difficultés quant aux immeubles dh^cte- 
ment donnés ou légués à rétablissement fermé ou & lui affectés parla 
congrégation donataire. Mais le point de départ des réclamations isera 
fbrcément la fermelure du dernier établissement enseignent 8*îl s'agit 
d^argenft ou de meubles meublants donnés à ta coni^rnégation sans affec- 
tation à une maison spéciale : Tauteur de la libéralité et ses ayants droit 
ne peuvent en effet saroir où se trouve Tobjet donné. 

La loi de 1904 est muette sur le point de savoir quel sera le tribunal 
compétent poirr connaître des actions en reprise ou revendieatton ainsi 
dirigées contre le liquidateur.il faut donc suivre sur ce point les règles, 
de droit commun posées par Tarlicle 59 du Gode de procédure ctvi te. 
Une loi du 17 juillet 1903, il est vrai, apporte à ces règle», quant à fa 
liquidation des communautés non autorisées, une exception ijui rend les 
procédures plus simples et plus rapides. Mais, s'il eut pu, averde bonnes 
raisons à Tappui, transporter, comme te proposait la commissioB de la 
Chambre des députés, le principe de l'unité de compétence dans la UEra- 
tière des congrégations autorisées, le législateur de 1904 ne Ta certaine- 
ment pas fait et Ton ne peut, sous prétexte d'analogie, suppléer à son 
silence à Tégsirà d'une disposition tout exceptionnelle. 

Les frais de ces instances seront à la charge du liquidateur, s*îl 
succombe. QnaEnt à retendue des restitutions à faire par hii,elle se dé- 
terminera d'après l'état des biens au jour de fa promulgation de la ïei 
de 1904 et suivant les principes du droit commun. — Parfois Ha remise 
au réclamant devra être suspendue. En vertu en effet de ta loi de 1825, 
article 7, à laquelle celle de 1904 renvoie expressément quant à ce dans 
son article 5, § 2 et 3, les pensions des congréganistes sont {Wiflevées, 
en cas d^insufûsanee des autres biens de la congrégation, sur ceux Kl 
'mSme qui, acquis par elfe à 'fitre gratuit, sont soumis au droit de retow. 
Gomment devra-t-on procéder en pareil cas? Ne faudra-t-il pas 'patfois 
maintenir les biens donnés aux mains du liquidateur tant -fue Taetif 
social proprement dit ne sufOra pas au service des pensions? Mais com- 
bien ierlile ea difficultés de tous genres sera une telle situation, sans 
compter la pirolongation de la liquidation qw'elle entraîne. Dans tous les 
cas, le silence de la loi sur ce point est très regrettable. 
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A pM^As. des uttiMM en «eppiM on <ea i » Pt iid kali»ii» anas a'amobs pas 
parlé d«s. tkufco^aiétaiMs.ëe bMWH> aiwméft parma (WihliMWiii^ oo»- 
grégMiate lanné. C'«it qm'è dp» jecm oc» fvopnélaisea aesottiieBiiB mi 
d'tgfjr «1 jreKcodioatiMOft, ni faeicMit 4^^^ tkea te^ cbéUâd» m Baaée fgémi 
àTaeikie It, §^Sv de la Wû La» bi et» fÉfiiiBWii éétowia <par te jcoBgv^ 
gaJLioafrdammi, noua rtmoa dé^idiA, mnlar an édMNis de la li f aid ati— 
a/U iMiir déaideff iet aatttrtture^ daaa la saieMa dxu bèartadte 1M4^ oane 
IMNii pas Urav acgnoMwt de la 1m da i90i» pnés^va tm deuK laia yiaaait 
dis hypoihèaea très dtffàa«Dlea et «pa», daa& oalle ée Ifdév «n a éiviAé 
intentionoeUemeiit da refyrodmiwt la fonniilfi mu^ojêe pmr l'^DBlre* Las 
tarou» du déorot die i9Ûll MOsUeni, il eab trat, oatsArairoBà aaltoe thèse, 
aMÛft lia ae flaaraimil aggravier la portAe'de la loi et paMmant d*ailto«f6 
s'eipjdquer attM la ûaBAsediaet. 

La .poix daa bitentiftoiittia à tiina onéreui el mèaw daa bicttS) acqui» ii 
tiiae. gwtnil boav moajrMaflaéa, ^mtoemantuéik la aoli^at 4a fictif «a»- 
gréganiste, serrka, afirèa prélèaaneat des pamaASr ^ ««gnaanter iea 
MiJ^amtiMBfi de l'État pa«r riinaAallation «atéciattad«« naaisass d'école 
<L. if«04k ant. $, § 3^ Sar ae poÂad, 1* légâ^M«w^4e i«94 a» sépare tout à 
lut d» aela* da iSSB, L'Éia* deviani bântiar et» par me kMaie Measanta, 
canaaeffe.att déy^Aypaaaaa* da raKiaeigB)emaii& -officiel etnauÉna laa oapw 
iaax.a«aflaé6*eiimaftder'eyaseigiiemeat ecriJMiiquB etlibre cfu'idauppnflDe. 
Il 7 a là « une aoiiadie débMtfQamaiMt deiodods i^, ooDiae laqiuile «Mat 
pfoàotké en teosaaa éBar^fuaa UUp Bôanuregand i la Chanobra at Till«3iie 
ani SéDAt (4), sanfi êmousk aiieoèB dkiiUeiirs. 

li«Hw aiem dit déjà que la déiMiluikiaa aioci «rgaaiséa deaMena ayaat 
«Pf)«rteoa à Ift ^songréfattioii éiaaeute damut ae ooflabbier aiwo I!alioca^ 
tion de pen^na a«Li]Qent«iraaau£PeIàgiaiic indigents. VÉXat na a«f>popte 
de ce chef aucune charge et ces pensions ne pourront être constituées 
que dans la mesure permise par retendue du reliquat d'actif social, sauf 
à êtpe împntéea^abatdiaipemBnt sur lee rewnm ées biens naguère donnés 
ou légués à la congrégation. Ceat aeaAanwiVl après ta femeture da- 
denater étabUssâsoi^st qu'on pourra les oaknilear et îaaailitidlbiMa. En con- 
âéqneaaa, le délai de forclusion poé^vu à Tarticto ^ § Sdalakn n'estpos 
applicable aux actions des religieux les réclamant; ce ne sont pas là 
d'ailleurs des acitions en re^xise ou en reveikdic&lion. D'autre part, il 
d&venait par suite indispensable d'allouer aux religieux nécessiteux dfis 
secours provisoires en attendant la liquidation de leurs pensions. Rien 
n'est du reste encore réglé quant au cbifiTire et au mode de calcul des 
^tes peiniona,ce sera rœurre d'un règlemwit ftitur, annoncé seulement 
par eahii du 2 janvier 1995. 

D. Le paowgraphe 7 de rarttcl» 5 dans la M de 1904 traite une 
naakièva caaneie, aaaia an réalité ^etima^ère à la Jifuidabon d'une oao^ré- 
gation. Reprenant pour la généraliser la dispaiîAian de la loi du d^^oo* 

(i) Sâaacai daa M et 26 mars, 5 juUlet 1904. J, Ûif.,d6s25»29 jBar6,i& juBiet 
déb. pari., Chambre, p. 922 et suiy., 979; Séaal^ p. I&u 
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tobre 1886, article 19, il prévoit des libéralités faites dans le passé, soit 
aux communes, soit aux établissements publics, à la charge d'établir des 
écoles congréganistes et oblige les représentants de leurs auteurs, à 
peine de forclusion, à agir en révocation dans les deux ans du jour fixé 
pour la fermeture des dites écoles. La règle ainsi posée à un caractère 
exceptionnel. La prescription biennale ne saurait donc être opposée, ni à 
Faction en résolution d'une vente faite à une commune avec affectation 
expresse de Timmeuble aliéné à Tusage d'école congréganiste, ni à l'ac- 
tion en révocation d'une libéralité faite à charge d'établir un établisse- 
ment congréganiste autre qu'une école ou une salle d'asile 

A fortiori ne conviendrait-il pas d'étendre la partie de cette disposi- 
tion aux libéralités faites à de simples établissements d'utilité publique. 
Soil donc une donation adressée à une congrégation mixte à charge de 
donner l'enseignement. Elle est révocable pour inexécution des condi- 
tions à compter de la promulgation de la loi de 1904. L'action en révo- 
cation ne sera pas atteinte par la prescription de deux ans. 

Telle est, en raccourci, la loi du 7 juillet 1904. Préparée, nous l'avons 
dit dès le début, par celles du 30 octobre 1886 et !«' juillet 1901, elle ne 
sera elle-même, selon toutes vraisemblances, qu'une étape dans une 
voie dangereuse où le législateur français semble s'être malheureuse- 
ment engagé. On peut, après l'avoir bien comprise dans son esprit et 
dans sa lettre, prévoir dans l'avenir, comme aboutissants logiques de» 
senliments qui l'inspirent, et le monopole de l'enseignement consacré 
au profit de l'État, et la suppression de tout caractère d'affaire publique 
pour la question religieuse. Il est permis de douter qu'une pareille 
orientation de notre législation soit favorable aux intérêts de la France 
au dehors, et prépare au dedans la pacification des esprits. 

Art. i^. — L^enseignement de tout ordre et de toute nature est 
. interdit en France (1) aux congrégations. 

Les congrégations autorisées à titre de congrégations exclusive- 
ment enseignantes seront supprimées dans un délai maximum de 
dix ans. 

Il en sera de même des congrégations et des établissements qui, 
bien qu'autorisés en vue de plusieurs objets, étaient, en fait, exclu- 
sivement voués à, l'enseignement, à la date du 1*'' janvier 1903. 

Les congrégations qui ont été autorisées et celles qui demandent 
à l'être, à la fois pour l'enseignement et pour' d'autres objets^ ne 
conservent le bénéfice de cette autorisation ou de cette instance 
d'autorisation que pour les services étrangers à l'enseignement 
prévus par leurs statuts. 

(1) Un décret du 18 septembre 1904 a rendu la loi du 7 juillet exécutoire 
dans les trois départements algériens. 
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Art. 2. — A partir de la promulgation de la présente loi, les 
congrégations exclusivement enseignantes ne pourront plus re- 
cruter de nouveaux membres et leurs noviciats seront dissous, de 
plein droit, à l'exception de ceux qui sont destinés à former le 
personnel des écoles françaises à, l'étranger, dans les colonies et 
les pays de protectorat. Le nombre des noviciats et le nombre des 
novices dans chaque noviciat seront limités aux besoins des éta- 
blissements visés au présent paragraphe. 

Les noviciats ne pourront recevoir d'élèves ayant moins de 
vingt et un ans. 

Ces congrégations devront, dans le mois qui suivra cette pro- 
mulgation, fournir au préfet, en double expédition, dûment cer- 
tiGée, les listes que l'article 15 de la loi du l®** juillet 1901 les 
oblige à tenir. 

Ces listes fixeront ne varietur le personnel appartenant à cha- 
que congrégation ; elles ne pourront comprendre que des congre- 
ganistes majeurs et définitivement entrés dans la congrégation, 
antérieurement à la promulgation de la présente loi. 

Toute inscription mensongère ou inexacte et tout refus de com- 
munication de ces listes seront punis des peines portées au para- 
graphe 2 de l'article 8 de la loi du l*' juillet 1901. 

Art. 3. — Seront fermés dans le délai de dix ans prévu à 
l'article 1®' : 

V Tout établissement relevant d'une congrégation supprimée 
par application des paragraphes 2 et 3 de l'article 1*** ; 

2^ Toute école ou classe annexée à des établissements relevant 
d'une des congrégations visées par le paragraphe 4 de l'arti- 
cle 1*% sauf exception pour les services scolaires uniquement 
destinés à des enfants hospitalisés, auxquels il serait impossible, 
pour des motifs de santé ou autres, de fréquenter une école 
publique. 

La fermeture des établissements et des services scolaires sera 
effectuée, aux dates fixées pour chacun d'eux, par un arrêté de 
mise en demeure du ministre de l'intérieur, inséré au Journal 
officiel. Cet arrêté sera, après cette insertion, notifié dans la forme 
administrative au supérieur de Ja congrégation et au directeur de 
l'établissement, quinze jours au moins avant la fin de Tannée 
scolaire. 

Il sera, en outre, rendu public par l'affichage à la porte de la 
iiiHÎrie des communes où se trouveront les établissements sup- 
pii'nés. 

Art. 4. — Il sera publié, tous les six mois, au Journal officiel, 
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k tableau par arrondiiBenint éeffétablisseniewtg eongrégamstes 
fernaéB en vertu des dÎ8p<MÎtî«ii94e la présente loi. 

Art. 5« — Par JQgeiae»! do tribniittréii s*èg<etieîa maison mère, 
revda à la requête du procureur de la Rêpufefêqae, le Jttfuidateur, 
ttiHBiiié «u««it6t aprè» la promalgatioB et la ïfAy sera efaar^ de 
4i>esaer rinTentaîrc des biens des coagrégatiofls, lesifuels ne poar- 
p^Mit élre tooés ou affëroiés sans son «onfieniement, d^adfBtBÎstrer 
les biens des établissemenCs snaoesatTefuent fermés et depreeéder 
à la iMpndailion àes bîeas et Taieurs des esngvégaAiei» dissoutes 
dans les conditions de la présente loi. 

La liquidation dm biern et yalaurs, qsi €bura \mt après ht fer- 
meture ém devnîer ^ablisseriBefit enseigitant de fa ooegrégation, 
sV)pèrera d'après les règles édictées par Tarticle 7 de la loi du 
24 mai 1825. 

TouteMs, apfès le prélèT«nient des pen^ogs prêru^s par la loi 
de 1825, le prix lits biens acqu» 4 titre onéreux on de «eux qui 
ne £eraieot pas retour aux donateurs ou aux béritisrs ou ayants 
droit (1) des donateurs ou testateurs, servira à anf^nenter les 
sobrentions de TBlat pour cofistr«i«tkm e« agrandissemenl de 
D)mon« dN§coles et à accfu-der des subsides pour loeatîoQ. 

Les biens et valeurs aflectés aux services scolaires dans les 
conigrégations visées au dernier paragraphe de rarticle f ^'^ seront 
aiïectés aux autres services statutaires de la congrégation. 

Toute aetioii en reprise ou revendication devra, à peine de 
forclusioa, être formée contre le Mqu*dat«ur dans le délai de 
six mois, à partir du joixr fixé pour la fermeture de rétablisse- 
ment. 

PsasBé le â&dl de six mois, ie Hqnidatear procédera à la vente 
en justice de tous les nnneubles et objets mobiliers qui n^avraient 
pas été repris ou revendiqués, sauf exception pour les immeubles 
qui étaient affectés, avant la promulgation de la présente lot, à la 
rtetraite des membres actue41ements vivants de kt congrégation, 
ègéson invalides^ ou qui seront réservés pour cet usage par le 
iiquidat9»r. 

Toute action à raifion de donatioiis ou legs faits aux communes 
et aux établissements pubMcs à la ebarge d^étaèlir des écoles eu 
salles d'asilies dirigées par des congréganistes sera déclarée non 
recevable, si elle n'est pas intentée dans les deux ans, à partir de 
la même date. 



(l; L'article 7 de la loi du 24 mai 1825 consacrait ie droit de retour aa pro* 
fie àM fieals bérftiers da sang. 
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Ua décret d'admâmaUtitioii pabUqoB dé Un 'i iw era les nmores 
propres- èaarafer rexécution de la préeente toi. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes les disposition* des lois, décrets 
et* actes des pouvoirs publics contraires à lia présente loi, et, no- 
tamment, Tàrticle f09 du décret du 17 mars 1808(1). 



XV. 

UU DU iû JUILUI tô04). RBLAZIVB AUX CONXAIAQTIâNS- DIABCTBS 
DB L'ffXBaCICB 1905 (â). 

Art. 4, ooBcvmant Im fbrataftlon ctos loyer»- nMtrioielli. 

Notice et notes par M. H. Brhthélemy, professeur de droit administratif 
à r université de Paris, 

On oonnaît la détestable hal)ilude c^u^oat prise Us Chambres françaises 
d'introduire dans les lois budgétaires, q^i ne sont des lois que par la 
forme et n'ont d^'efTets que pour un délai restreint, des réformes desti- 
nées à durer perpétueîlement et modifiant même des principes essentiels 
de notre législation. 

La réforme contenue dans Tarticle 4 de la loi des contributions pour 
198S est de cette catégorie. Son application eût été beaucoup plus large, 
parce qu'elle attrait reçu irae publiriié beaucoup plus efficace, si on ne 
FaTait enfouie, pe«r ainn dire, au nailwu et ifispesitient éphéméoes 
auxquelles Tadminislration seule prête quelque attention. 

te a vidiiici rialiaer,, p^r oe iMNureau têxbe, ua procès Dédttué depuis 
longtemps dans, la répartitioDi <ie rjmp4t n^hiiier. 

L'impôt mobilier est aa Erance Tune de nos taxes suc le cearenu glo- 
bal; il doit être, autant que possible^ proportionnel aux fortunes^ On 
connaît les fortunes par les lojer£. II est certain, cependant, que le 
rapport entre les loyers et les revenus n'est pas constant. 

D'une part, les personnes peu aisées consacrent forcément à leur 
loyer une quote-part plus forte de leurs revenus; dans les villes au 
norns, pour que la taxe soft proportïonnelïe au rêve ira, il faut la rendre 
progressive par rapport au loyer. 

D'aatM pajri, des le^'wrs ^ux Ae sont l'indice de revenus* senblables 
que s'ils répondent à des besoins «tnbiafclww iDeux fanniUeft epii ont le 

(1) Ce texte incorporait à rUniversité, dan» certaines conditions' spéciales, 
l'institut des frères des écoles chrétiennes. 

(2) y. Off, du 21 juillet 1904. 
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môme loyer n'ont probablement pas le même revenu si Tune d'elles se 
compose d*un ménage seulement, tandis que Tautre comprend en outre 
une dizaine d'enfants. 

Les deux considérations que je viens de relever doivent être retenues 
pour la fixation de Timpôt. On a suffisamment tenu compte de la pre- 
mière en décidant, d'abord pour la ville de Paris, que les loyers matri- 
ciels (sur lesquels se calcule l'impôt), seraient formés par les loyers 
réels réduits tous d'une somme égale. (\, Annuaire publié en 1901, loi du 
31 décembre 1900, p. 197, note sous l'art. 8.) — Depuis lors, la loi du 
13 juillet 1903 a permis d'adopter le même mode de calcul dans toutes 
les villes dont la population agglomérée excède 5.000 habitants. 

Le texte publié ci-dessous tient compte de la seconde considération. 

Il permet aux conseils municipaux de faire varier la somme déduite 
du loyer, et par conséquent, la base de l'impôt, selon l'importance de la 
famille qu'il s'agit d'abriter. 

11 est applicable tout à la fois à la ville de Paris et modifie ainsi 
la loi du 31 décembre 1900, et aux autres villes pour lesquelles a été 
faite la loi du 13 juillet 1903. 

Art. 4. — Les conseils municipaux, — qui, en vertu de Tar- 
ticle 4 de la loi du 14 juillet 1903 déduisent, à titre de minimum 
de loyer une somme constante de la valeur locative d'habitation 
de chaque contribuable, afin d'obtenir le loyer matriciel qui ser- 
vira de base à la contribution mobilière, — peuvent dans les con- 
ditions prévues à l'article précité (1), augmenter cette somme 
constante de un dixième par^chaque personne en sus de la première 
qui sa trouve à la charge du contribuable et à son domicile sans 
que, toutefois, la déduction totale puisse dépasser le double du 
minimum de loyer. 

Sont seuls considérés comme personnes à la charge du contri- 
buable, pour l'application du présent article, les enfants ayant 
moins de seize ans révolus, les ascendants âgés ou infirmes, les 
enfants orphelins ou abandonnés et par lui recueillis. 

Les dispositions des paragraphes i et 2 du présent article sont 
applicables à la ville de Paris. 

(1) H y a là pour les conseils municipaux une faculté et non une obliga- 
tion. L« mécanisme prévu par la loi est quelque peu compliqué ; il est peu 
probable qu'on en fasse un fréquent usage. 

Les conditions dont il est parlé au texte sont Vavis conforme du préfet et 
du diraeteur dei contributions directes. 
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XVI. 

DÉCRET DU 28 JUILLET 1904, PORTANT RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION 
PUBLIQUE POUR l' APPLICATION DE LA LOI DBS 12 JUIN 1893 - 11 
JUILLET 1903, SUR l'uTGIÈNE ET LA SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS, 
EN GB QUI CONCERNE LE COUCHAGE DU PERSONNEL DANS LES ÉTA- 
BUSSBMBNTS INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX (1). 

Notice et notes par M. Jales Houoot, docteur en droit, avocat au barreau 

de Lille, 

La loi du 11 juillet 1903, qui modifia celle du 12 juin 1893, et dont 
l'effet a été d*étendre la protection légale aux employés de la petite in- 
dustrie et du commerce, prévoyait (2) la détermination, par règlements 
d'administration publique rendus après avis du comité consultatif des 
arts et manufactures, « des mesures générales de protection et de salu- 
brité applicables aux établissements» qu'elle visait (3). 

Deux décrets ont été rendus en conformité de cette loi. 

Le premier en date, celui du 28 juillet 1904, vise le couchage du per- 
sonnel. On sait dans quelles conditions déplorables^ celui-ci s^effectuait 
dans la petite industrie, et particulièrement dans l'industrie de l'ali- 
mentation : le nouveau décret prescrit des mesures à la fois d'hygiène 
morale et d'hygiène physique, en prévoyant d'une part la séparation des 
sexes, et celle des ménages dans des locaux distincts, et en réglemen- 
tant d'autre part le cube d'air minimum de chaque dortoir, la propreté 
4es lits et leur emplacement en dehors des ateliers et magasins, à 
Tabri des émanations délétères. 

L'autre décret, en date du 29 novembre 1904 (4), abroge le décret du 
10 mars 1894, déjà modifié par ceux des 14 juillet 1901 et 6 août 
1902. 

Le décret du 10 mars 1894 réglementait l'aération des ateliers, l'éva- 
cuation des poussières et des gaz, l'aménagement des cabinets d'aisance; 
il interdisait de laisser les ouvriers prendre leurs repas dans les locaux 
affectés au travail, prescrivait l'installation de lavabos et l'emploi de 
toute une série de mesures et d'organes destinés à protéger le personnel 
employé contre les dangers des appareils mécaniques. 

Le décret du 29 novembre 1904 reproduit à peu près intégralement 
les termes du précédent décret avec de légères modifications portajit 
principalement sur l'augmentation du cube d'air des ateliers (7 mètres 

(1) J. Olf. du 4 août 1904. 

(2) V. loi du 11 juillet 1903, Annuaire de légiel, franc., u XXIII, p. 149. 

(3) Art. 3 modifié de la loi du 12 juin 1893. 

(4) J. 0/f, du i*' décembre 1904, p. 7086. Voir Je texte infra, p. 122. 
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ubes par personne au lieu de 6), et sur raménagement hygiénique des 
laboratoires, cuisines et magasins qui n'étaient antérieurement soumis 
à aucune réglementation. , 

Art. î*^. — Le cube (Tair des locaux affectés au coucfcage da 
personnel dans les établissements visés à l'article !•• de la loi du 
lî juin 1898, modifiée par la loi du 11 juillet t903, ne derra pas 
être iiffériear à 14 mètres cubes par personne. Ces locaux seront 
largement aérés; ils seront à cet effet munts de fenêtres ou autres 
ouvertures à châssis mobiles donnant directement sur le dehors. 
Ceux de ces locaux, qui n« seraient pas venftilés^par «ne cheminée, 
devront être pourvus d'un mode de ventilation continue. 

An. 2. — Les dortoirs devront avoir une hauteur moyenne de 
2 mètres 60 au moius ; une hauteur moindre, mais sup^ieure à 
2 mètres 40, pourra être tolérâe dans les dortoirs des ateliers éta- 
blis avant la promulgation du présent décret. Quiajad le plafau d fera 
carps Avec le toit de Ja juaiaûn, il die^ra 6tre imparméable et re- 
vêtu d*un enduit sans inÉeRsiiees. A déraoi d'wie i^paîsMur 4e 
maçonnerie de 20 oenlimèlnee aoi moÎM, les pavoîs exténeunes 
devront oonpreodre «ne «oncibe dViir o« et motériaiix iaedants 
d'une épaisseur suiftfante pour preléger Toeeupant contre lee va- 
riations brusques de la température. 

Art. 3. — Les ménages devront avoir chacun une chambre 
distincte. Les pièces à usage de dortoirs ne pourront contenir 
que des personnes d'un même sexe disposant chacune, pour son 
usage exduaif, d'une literie Ciou^enant ; Ghassia, sommier ou 
paillasse, matelas, traversin, paire dedcapa» cAuverture et meuble 
ou 'plaaar4 paur les eftats. Les lits ««rant séfMinéfi les uns des 
autres par une'dntaQce de ^dioantiaèlnee an mauks. 

Art. 4. — Il est interdit de faire coucher le personnel danski 
ateliers, magaeins «u locaux quelconques affeelés à «n tisage in- 
dustriel ou commercial. 

Cette disposition ne s^appllque pas aux gardiens jugés néces* 
saires pour la surveillance de nuit. 

Art. 5. — Le sol des dortoirs sera formé d^un revêtement im- 
perméable ou d'un xavéteoieut joiatif se prêtant facilement.au 
lavage. Les noMurs «ecamt rectouverts soit d*un ^uduit permettant 
un lavage efficajee» «oit d'oJM peintnire à la chaïut. La peioblure à 
la chaux sera refaite toutes les fois que la propreté Texigera, et 
au moins tous les trois ans. 

Art. 6. — l.a literie sera maintenue constamment en bon état 
de prQfffeté. Les dcaps servant au ccaiehage eeront blanchis tous 
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le» mois mm moins ^, Miouire, chaque iois qmt le* UU ^fam^gôneBi 
d^occupants. Les mateks Mroni <aavdéB aa nmim lous Im deux 
aas, et Jes paiMaMes raMmvelécs mu inoB» dem iois |iar «lu 

Art, 7. — Les 'darlMivae seront JMHtîseBGinidiPéB et Je lînfe 
sale ne devra pasy séfourner. *s «eront mennteviis éaos irn état 
eoniïtaiit de propreté, soît par im lavage, soît par an nettcrjnage 
à Taide de brosses ou de linges humides. Cette opération, ainsi 
que la mise an état des lîts, devra être répétée tous les jours. 

Toutes les mesures seront prises, le cas échéant, pour la des- 
truction des inpectea. 

Art. &• — 11 |a«ra [tenu à ia dispesUioa du matériel «de YaaM 
Ihotable et deftikmahM, à raison dhia jm UMÔns pour 5 pereanneB. 
Ces lavabos seront «lirais de ser? iettoi indffviAttellie& dt ée saivon. 

ArU t. — Les pièees Bllectées â l'usage deéfnrteir ne devront 
pas être traversées par des conduits de famée airtres qu'en ma- 
çomierîe étanche. Ces pièces n'auront pas de communication di- 
recte avec les cabinets d^aisance, égouts, plombs, puisards. 

Art, 10. — Le délai d'exécution des travaux de transTorma- 
tioA qu'implique le présent règlement, est fixé à un an, ii comp- 
ter de .sa iMmaulgatioa. 

A*i. AU — Le iexie du présent décret et une affiche indÂquant 
en earaelères facilement litiUes les mesures d*bygièiie oonoamaiit 
hi prophyta&i» de la talKrottkwe, seront affichés dan totites 
pièces à usage de dortoirs. 

Les termes de cette aTftcbe seront fixés par arrêté ministériel. 



XVII. 

DÉCRET DU 6 OCTOBRE 4904, PORTANT RÈGLEMENT D 'ADMINISTRATION 
■PUBLItyUE POUR L'EXÉOUneW DE IA LOI SfJRlB CODE RURAL, LIVKE III, 
TTrREl*^, CHAPITRES, 2® SBCTI01I (POLICE SANITAIRE DES ATÎIMAUX) (1). 

Notiez et notes .par M. J. Boullairk, docteur en droit, ancien magistrat 

Lakâcloâl juiliet IftBi a paor la preaiière fois réglementé en iFianee 

la matière si importante delà police sanitaire des animaux. 11 n'existait 
auparavant que quelques arrdlés du Conseil ou règlements des Parle- 

CD J. OfT. un n DotobiiB 49W. 
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ments antérieurs à 1789, quelques articles des lois de 4790 et i791, 
et les articles 4$9, 460 et 461 du Gode Pénal (1). 

Cette loi fut modifiée sur un certain nombre de points quelques 
années après, et son texte remanié prit place dans le fragment du Code 
rural promulgué le 21 juin 1898. Ce fragment forme le titre I^: de la police 
administrative, du livre III : de la police rurale. La police sanitaire des 
animaux j occupe la seconde section du chapitre II : de la salubrité 
publique, du titre 1^: de la police rurale concernant les personnes, les 
animaux et les récoites, et elle comprend les articles 29 à 54 de la 
loi (2). 

Les articles 33, 35, 41, 42, 43, 44, 45 et 64 parlent d'un règlement 
d'administration publique qui doit intervenir pour déterminer les 
mesures à prendre en exécution de la loi. Ce règlement qui est d'un 
intérêt capital pour Tagriculture est l'objet du présent décret. 

Son texte tient compte non seulement de la loi du 21 juin 1898, mais 
aussi des additions qui y ont été apportées par l'article 41 de la loi de 
Finances du 30 mai 1899 et par l'article 26 de la loi de Finances du 
30 décembre 1903 en ce qui concerne les indemnités à accorder dans le 
cas de saisie de viande et d'abatage d'animaux pour cause de tubercu. 
l08e« 

La loi du 21 juin 1881 avait été aussi suivie pour son exécution d'un 
règlement d'administration publique, en date du 22 juin 1882, qui était 
demeuré en vigueur même après l'abrogation de cette loi en 1898. Ce 
règlement est abrogé par le présent décret, qui tout en le complétant, 
en reproduit le plan et les dispositions principales. Est abrogé aussi un 
décret du 21 décembre 1902 qui avait modifié l'article 93 du règlement 
de 1882 sur im point de détail (désinfection des wagons ayant servi au 
transport des bestiaux) et dont les dispositions sont reproduites dans 
l'article 104 du nouveau décret. 

CHAPITRE I«'. 

MESURES COMMUNES À TOUTES LES MALADIES CONTAGIEUSES. 

Art. i«'. — Lorsqu'une des maladies contagieuses énumérées à l'ar- 
ticle 29 de la loi du 21 juin 1898 ou prévues à l'article 30 de ladite loi 
est signalée dans une commune, le maire en informe, dans les vingt- 
quatre heures, le préfet du département et le sous-préfet de l'arrondis- 
sement, et leur fait connaître les mesures et les arrêtés qu'il a pris, 
conformément à la loi sur le code rural et au présent règlement d'ad- 
ministration publique, pour empêcher l'extension de la contagion. Le 

(1) Voir la notice sur la loi du 21 Juillet 1881 par M. Alfred Paisant, prési- 
dent du tribunal civil de Saint-Quentin, Annuaire de législ, franc, de 1882, 
p. 53. 

(2) Voir nos notices et notes sur la loi du 4 juin 1898, Annuaire de légitl. 
franc. 1899, p. 303. 
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préfet accote réception au maire et prend, s'il j a lieu, dans le pias 
bref délai, un arrêté pour prescrire les mesures à mettre à exécatioo. 

Les arrêtés des maires et des préfets sont transmis au ministre de 
Tagnculture, qui peut prendre, par un arrêté spécial, des mesure « 
applicables k plusieurs départements. 

Art. 2. — DoiTent être considérés comme suspects d'une maladie 
contagieuse et doivent, comme tels, donner lieu & la déclaration près- 
crite par Tarticle 31 du code rural les animaux présentant des symp- 
tômes ou des lésions qui ne peuvent être rattachés d'une façon certaine 
à une maladie non contagieuse. 

Lorsqu'une maladie contagieuse prend un caractère envahissant, tout 
état maladif non caractérisé doit entraîner la suspicion. 

Doivent être considérés comme contaminés les animaux qui ont coha- 
bité avec des animaux atteints de maladie contagieuse ou qui ont subi 
le contact d'animaux atteints de maladie contagieuse. 

Art. 3. — Les cadavres ou débris de cadavres des animaux morts ou 
abattus comme atteints de maladie contagieuse sont, soit traités cou* 
fermement aux prescriptions déterminées par un arrêté du ministre de 
l'agriculture, soit portés dans un atelier d'équarrissagepour y être détruits 
par les procédés en usage dans les établissements de cette nature. 

Dans le cas ou aucun de ces moyens ne peut être employé, on a recours 
à la destruction par le feu ou à l'enfouissement. 

Art. 4. — Un terrain situé à une distance d'au moins 100 mètres des 
habitations et des cours d'eau et entouré d'une clôture suffisante pour 
en défendre Taccès aux animaux, peut être réservé pour la destruction 
par le feu ou l'enfouissement. L'entrée de ce terrain est interdite à 
toutes personnes autres que celles à qui la garde en sera conûée ou qui 
procéderont aux opérations de l'enfouissement ou de l'incinération. 
Aucune récolte de fourrages ne pourra y être effectuée, les herbes pous- 
sant sur ce terrain seront brûlées sur place. 

Art. 5. — Les locaux, cours, enclos, herbages et pâturages où ont 
séjourné les animaux atteints de maladies contagieuses, ainsi que les 
objets qui ont été en contact avec les animaux malades, doivent être 
désinfectés. Les matières alimentaires sont détruites et les fumiers sont 
détruits ou désinfectés. 

Le mode et les procédés de désinfection sont déterminés par des 
arrêtés du ministre de l'agriculture, rendus après avis du comité con- 
sultatif des épizooties. 

Art. Ô. — Il est interdit de conduire, sous aucun prétexte, même peo« 
dant la nuit, aux abreuvoirs communs, les animaux atteints de ma' a* 
dies contagieuses. Cette interdiction s'applique même aux animaux si>s-» 
pects ou simplement contaminés dont la circulation a été perniie 
exceptionnellement. 

Art. 7. — Dans tous les cas où il est ordonné de marquer les animaux 
au feu ou aux ciseaux, la marque est faite sur le côté gauche de TencOL 
lure. 
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Il esi^ îiitefditf d*appote» 8«v celte purtie^ dejKemadare; aiwaBie niÉre 
marqQe. 

La maflrqfM*, sait; «vflea; soit anncweauiv eoBaiste/ëAnBileslatfciet SS 
fKFvioê UKiiitanre), sauf Tes» eioepInonB pnéimes^ en nmbiéxa d!iaipor(a> 
tioD. 

AH^. 8. — Daes )a cas d^aèatog» d'tio animaii om de saisie de viande, 
le poropriétaire joindrai à' sa demande^ d'ioéeniiût^ l«e> ipiécaoB «ptt,.poar 
oIra)Q[U9 malSNiftf, seront èé^vmmêeB par o» arrêté roisÊiténél. 

CHAPITRK in. 

MKSURBS SPÉCIALES À CVACDNB DBS IfALAOïaS COItrAGIBOSBP. 

I*« SPrction, — Rtzge, 

Art. 9. — Tbat cbien circulant sur \m foie» pvMqua^en liberté ou 
-même tenu en fuisse doit êtae nranf d*an collier poplmt gravés srar iiae 
plaque de* métal, les noms et demmire' de son paofriétairei. 

S«nt excepté» de cette puesoriptioiv les obient' eaurants portant la 
marque de leur maître. 

Art. iO. — Locsquc' le* chien peat étr» ramw ài sont prapâétairt; ce 
dernier sera tenu d*acqaîtter lea firaôs de conduite, de no aa ai t ape et de 
garde, diaprés an tarif fixé par rautocHéf nMnkipala. 

Hes chiena desUnéi à être atottoa» oon£anii»éaiieni àrartieia 14 de la 
lei'éa' 2f juin ISOd» peavenb étise livjjés. à de& éàabliâwmenla ptablios 
d'ensôgnement ow de recharches seieglt i i ^^ I O^ . 

Ajrt. fi. — L'autorité administrative; p«iit,.loDB^Iun.caa> de; laga a élé 
constaté^ dans la comnaone, ovdontter par aaréié que- tousi les etkiens 
circulant sur la voie publique soient nmaelésr ou tenus en laisse pendant 
deux mois au moins. 

La même mesure est prise- pour las commuiie» qui. ont. été parcourues 
par im cbien- enragé. 

Pendant le œ^me tempsv il est interdit aaa propriétaireside se dessai- 
sir de leurs chiens ou'de les conduire em dehar» de: leur péaidinoe, si 
ce n*est pour les faire abattre. Toutefois, peuvent ètna admia à cireakr 
librement, mais seuleaaent pour l'usage aÀqàel ils sont, employés, les 
chiens'de berger et de bouvier ainsi que lea chiens da éhasse. 

Art. 12. — Lorsque des chiens ou des chats onfc mondlti dasi personnes 
• et qu^il y a lieu de craindre la rage; ceS' animaux si Tao peut s?en. saisir 
-sans les abattre, sont placés ea obserratiott soua la surveâUanaei d/«n 
' vétérinaire jusqu'avec que le diagaoslie: poisse. èira établi» 

Les chiens et ^s chats monius ou roniléB par unr «maaiil enragé ou 

ayant été en contact avec lui sont immédiatement abatAasfpa« ordre du 

maire» confomuémenr au paragraphe 2 de l'&rti4lei 38 du oode. rusai. 

k Art. i3. — Lorsqn^un animaL enragé a auerda deftaninuMUcherbifores 

ou des animaux de Tespèce porcine, le maire prend un arrêté. jifNir 
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mettre ces animaux sous la surTeillance du vétëriaaire sanitaire pen- 
dant une durée de trois mois. 

Ces animaux sont marqués et if est' interdit au propriétaire de s'en 
dessaisir avant l'expiration de ce délai. 

Toutefois peiulknt les huit jours qui suivent celui de Ta morsure, ils 
peuvent être abattus pour la bouc&erie. L*afiatage a Heu sur place sous 
Ta surveillance du vétérinaire sanitaire, ou dans un abattoir public sur- 
veillé par un vétérinaire. Dans ce dernier cas, les animaux sont marqués 
au feu, et le vétérinaire sanitaire délivre un laissex-passer visé par le 
maire à qui il est rapporté dans les cinq jours de sa date avec un certi- 
ficat délivré par l'inspecteur de Tabattoir attestant que les animaux ont 
été abattus. 

Art. 14. — Dans chaque commune, le maire fait chaque année une 
nouvelle publication, avec affichage à la porte de la mairie, des articles 
16 et 38 du code rural et des articles 9 et suivants du présent décret 
concernant la police des chiens et Tes mesurés destinées à empêcher la 
propagation de la rage. 

2« S&cnoN. — PesU bovim (i) (toutes Us espècea de ruminants). 

Art. 15. — Arrêté du préfet portant déclaration dinfection d'une 
partie de la commime, de la commune entière ou même d«s communes 
voisines. 

Art. 16. — Affichage et publication de l'arrêté. Êcriteaux apposés à 
rentrée dfei focaur et de !a commune. 

Art. 17. — Application des mesures d^isolement, visite, désinfection, etc. , 
prévues par les numéros 1, 2, 3 et 4 de Tarticfe 33 de la loi du 21 juin 1898. 

ArU 18 et 19. — Le maire peut permettre, sous certaines conditions, 
la sortie des animaux qui n'ont pas été exposés à la contagion, en vue 
d'un abatage immédiat, la sortie de viandes abattues et des peaux, 
laines, poils, cornes, etc. 

Art. 20. — Pour les bêtes ovines ou bovines, abatage des animaux 
malades et séquestration des autres. 

Art. 2f et 24. — Cadavres des animaux morts. 

Art. 22. — Conduite des animaux & abattre. 

Art. 23. — Désinfection. 

Art. 25. — Par exception au numéro S de l'artide 33 de la loi du 
21 juin 1898, les marchés intérieurs des villes ayant des abattoirs se 
tiennent comme à Foidinftire, nmia lea aaimaux qiui y sont conduits 
doivent être abattus dans la ville même. 

Âiit. 26« -* Levée par It préfet de U diéelai^utioii d'inlectioni 



{{) A partir de la 2* section, nous ne donnonsjplu» que le résumé succinct du 
décret. 
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3* SECTION. — Péripneumonie contagieuse (Espèce bovine). 

Art. 27. — Arrêté du préfet portant déclaration d'inspection des locaux, 
cours, enclos, herbages et pâturages. Publication et affichage de Tarrété. 

Art. 28. — Application des mesures de Tarticle 33 de la loi du 
2i juin 1898. 

Art. 29 et 30. — Le préfet peut autoriser la circulation dans la com- 
mune des animaux de travail indispensables pour la culture, ou la con- 
duite dans un pâturage, ou la vente pour la boucherie et le transport 
des animaux qui ont été exposés à la contagion. Mesures â prendre dans 
ces cas. 

Art. 31. — La déclaration d'infection peut s*étendre au territoire 
entier d'une commune, ou d'un groupe de communes ou même d'an 
département. Le préfet peut interdire les foires et marchés, les concours 
agricoles, l'exposition ou la mise en vente des animaux sur la voie publi- 
que ou dans les cours d'auberge. Il peut prescrire la réinoculation des 
animaux inoculés depuis plus de six mois. 

Art. 32. — Livraison à la consommation des animaux abattus avec 
autorisation du maire. 

Art. 33. — Repeuplement des étables après désinfection. 

Art. 34. — Levée par le préfet de la déclaration d'infection. 

4« sicTioiv — Charbon emphytétnaieux ou symptomatique (Espèce bovine). 

Art. 35. — Arrêté du préfet mettant sous la surveillance du vétéri- 
naire sanitaire les animaux malades et les locaux et pâturages. 

Art. 36. ^> La surveillance cesse quinze jours après la disparition de 
la maladie. 

Art. 37. — L'animal malade est isolé et mis à l'attache. 

Art. 38. — Désinfection par les soins du maire. 

Art. 39. ^ Les animaux contaminés ne peuvent être vendus que pour 
la boucherie, sont abattus sur place ou dans un abattoir public. 

Art. 40. — Interdiction d'introduire dans les locaux infectés de nou- 
veaux animaux non inoculés préventivement. 

Art. 41. — Formalités pour l'inoculation. 

5<) SECTION. — Tuberculose dans respèee bovine. 

Art. 42. — Abatage des animaux, sur Tordre du maire, dans un 
abattoir public, avec autopsie. 

Art. 43. — Arrêté du préfet portant déclaration d'infection des locaux 
et pâturages. 

Art. 44. — Application des mesures de l'article 33 de la loi du 21 juin 
1898, îï" i . 
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Art. 45. *- Les animaux présumés infectés ne peuvent être vendus que 
pour la boucherie. Mesures concernant l'abatage. 

Art. 46. — Quand les animaux ont été soumis à Tépreuve de la tuber- 
culine, les articles 44 et 45 sont applicables seulement à ceux chez qui 
Tinoculation a révélé T existence de la maladie et ils sont abattus. Lq 
propriétaire peut disposer des autres sous certaines conditions. 

Art. 47. — Les viandes des animaux tuberculeux sont saisies et exclues 
de la consommation, soiten totalité, soit en partie, selon les cas déter- 
minés par arrêtés ministériels. 

Art. 48. — La déclaration d'infection ne peut être levée par le préfet 
que sous certaines conditions. 

6« SECTION. — Clavelée (Espèce ovine et caprine). 

Art. 49. — Arrêté du préfet portant déclaration d'infection des locaux 
el pâturages. Sa publicité. 

Art. 50. — Application des mesures de Tarticle 33 de la loi du 21 juin 
1898 (u«s 1, 2, 3 et 4). 

Art. 51. ^ Cessation de Tinterdiction trente jours après la guérison 
des animaux. Ils doivent être tondus et baignés. 

Art. 52. — Interdiction de la vente des animaux contaminés, sauf 
pour la boucherie sous certaines conditions. 

Art. 53. -^ Après clavelisation du troupeau infecté, le repeuplement 
peut avoir lieu avec des animaux clavelisés depuis dix jours au moins. 

Art. 54. — • Application aux troupeaux clavelisés des articles 50, 51 et 
52 du décret. 

Art. 55. — Le préfet peut interdire la conduite des moutons aux foires 
et marchés dans les localités infectées. 

Art. 56. — Levée de la déclaration dUnfection. Conditions imposées. 

7« sBcnoN. — Qale (Espèce ovine et caprine). 

Art. 57. — Arrêté du préfet plaçant le troupeau contaminé sous la 
surveillance du vétérinaire sanitaire. Défense de conduire au pâturage, 
avant un traitement curatif et en évitant tout contact avec les animaux 
non atteints. 

Axt. 58. — Vente des animaux seulement pour la boucherie. 

Art. 59. — Peaux et laines doivent être désinfectées avant d'être livrées 
au commerce. 

Art. 60. — Levée de ces mesures par arrêté préfectoral. 

8« Section. — Fièvre aphteuse, (Espèces bovine, ovine, caprine 
et porcine.) 

Art. 61. — Arrêté préfectoral portant déclaration d'infection des locaux 
et pâturages et déterminant le périmètre dans lequel il sera applicable : 
Publication et affichage. Écriteaux. 



fktH. 'M. ^ ApplioaKmm é$% nsméros A, &« 3 at'4<de TaiiicU 38 d« kt 
loi du 21 juin i898. 

A-it.'0. <**» V«ttto dai ani— iff malades ou (CCNitamiauétiiiilêrdJAa, saaf 
pour (Ui 'boucharia ft llaèatage «iam la èacalili. Meiares é freaioe 
pour le titaatport. 

Art. 64. ^ lA fvélèt fHiU dsienlira la éaniM ém ÛÊàtms tua wsmpùkéa et 
les i*|tatiiaii8 m» ]a «aie pwiiwpie au /dans las eeimd'aBhafgas pour l^ex- 
posHiou «ai ht Tenta das «niraftUK, «aaf poor loa «Hirciiés inléiienia des 
villes ayant un abattoir public surveillé par un aéiénjaune. U pmÊ, 
iorteiKJHre aasai la ttircalaliatt'd6»f>aDaS)aailraincot jfa'en iroiaira eAimpe- 
ser une déclaration aux marchands qui intraduisaaA daa aniaaatta idaas 
leurs é tables. 

Art. 65. — Uf«ée «la la déefaraÉioQ4'uiiM(Mft. 

9« Section. — Morve et farcin. (Espèce ckevaline» asine 
>€t leurs «croisements.^ 

Art. ,66. — L'Auimal atteint de morve ou de farcin eKt abattu en pré- 
sence du vétërinaire qiîî en Tait Taiïtopsie. 

Art. 67. — L'animal suspect est soumis àTépreuve delà maDéine. Si 
celte épreuve révèle Texistence de la maladie, Tanlmal est abatto. Si 
répreuTe est douteuse, Tanimàl est séquestré et soumis à une ut>UTéne 
épreuve dans les six semaines. 

Art. 6S. — Arrêté préfectoral portant déclarallon dHnfection des locaux : 
D^où : i^ interdiction d'introduire dans les locaux infe<ttSs des animaux 
sains.; 2* surveillance des animaux contaminés pendant six mois par le 
vétérinaire sanitaire, défense de les exposer dans des concours publics, 
de les mettre en vente ou de les vendre ; formalités à remplir en cas 
d'abatage. 

Art. 69. — Quand Tinoculation de la malléine à deux reprises succes- 
sives n'a pas révélé Texistence de la maladie, le propriiétaire conserve la 
libre dûipasilMB das aounaiix saus certaines oonditÂons. 

Art. 70. — iLes paaox ne peuaaat èUa Ixjrxées -au OMoiunarce qu'iaprès 
désiafiiMtoa. 

Art. 71. — Levée de la déclaration d'infection. 

Art. 72. --^ Visite jiar las ¥èfaÔEiaaire« sajaitairas des aniasaux sériant 
aa« vofiageans da comsieaee, anx maralMcUs foraios. aux nomades ou 
employés au halage. 

10« Section. — Dourine. (Espèces chevaline, asine * 
et leuj» oreisemaaU.) 

Art. 73. — Arrêté préfectoral pour mettre les animaux sous lasurveil- 
lattce dm Télérfttavre eanittipe. 

AYt. 74. •«- Les amniatiK «nvalades «owl mAnçoée au fau« Interdiction 
de les employer à la reproduction. 
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Aift. 75. — \iùU<ÂtÈ (étalons f^m ae fMixmntfttee «mplo^ésià laononto 
que sur la production d'un ceoUâcat «dt ««nié. .Même |pretanf>tion pour 
les juments et ân^ses. 

Art. 76. — Levée des mesure» de. flonreilkmce un an après la guérison. 

!!• Skctiow. — Fiiwr9 Hihtgrbonnmue ou sang de rate, 
(Espèce chevaline, bovine, ovine et caprine). 

Art. 17. — Application ées aî«tkl«8 3B, «6, 37, ^, m, «0 «t 41 tsi- 
desrsuB. 

Art. 78. — Infrerdititrmi <de k&ler «parr effusmi de «anç la «fort 'des 
animaux malades. 

l\ft. 1%, — <Ij8s ammuiix soumis à ftnociiMioii pi^ëiveAtire peuvent 
seuls Blreitiftredalts «pendant la 'p^érit>d«a« siirvefllanoe dans leslocavz 
déclarés infectés. 

Î2« Section. — Rouget et pneumo-enKrite irtfeàtteuse. 
(Espèce porcine.) 

Aft. SO. — Arrtté pi^fectoral portant *^dqrrati«n d^nfe6ftY)n flpss 
locsvx. 

Art. 81. — Apf^UcartioQ dw Huméros H,'S, 8 et 4 ét« •rarrtld)e 38 4e la 
loi du 21.imn l'8W. 

Art. 8î. — 'Interdidion d^almttre Imporos sans^vfspr^htbk'àl^Bra- 
torité municipale. 

Att. ÏTS. — V-etite ^eiilemefUt peur la^vrehme. Ifesu]*es% prentirepo^r 
Tabatage . 

Art. 84. — Transport el destruction des cadavres. 

Art. ^5. — Quand la malatfre prend im caractère enrvabnsanVie'pi^dfet 
peut interdire le transport et la mise en -vente èes porcB. 

Art. %. — ïnociHrttwn préventive. lEercres k pvenâre. 

Art. 87. — Levée de la déclaration d*infeclion. 

CHAPITRE 111. 

MESURES CONCBRNANT LES ANIMAUX DR L*ARMÉK, DE l'aDMINISTRATION DES HARAS, 
VF I^S AtVHfMDK HUKKÉS mj ^UkOÈS î^àXXB <LB3 lÉGOUlR ^TJÎRIffAIBBS. 

Art. 98. — L'autorité «ilftaire est dhargëe des oaenires coaneriiaot 
la police sanitaire des animaux de l'armée. 

Alt. 80. — (Dans les dépôts d'étalons ei jamenteries de l'État les 
mesures «sont apftliqeéSB par les soins 'des direotenrs, qui tdoirvent faire 
aa maife k âéelapation'desma[ladies>ooiiia9ieuBes prévue par l'article Bl 
du Code 'rural. 

Art. 90. — Les écoles vétérinaires donnent «vis au préfet éa dépap- 
tement €'orifiiie, lorsque des annnatix ounenés à la consul laftion sont 
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reconnns atteints de maladies contagieuses. Les mesures de poHee 
sanitaire y sont appliquées par les directeurs. 

CHAPITRE IV. 

FOntSS BT MÀRGHlis. 

Art. 91. — Le yôtérinaire doit y faire connaître à l'autorité locale les 
maladies contagieuses ou de suspicion. Les animaux atteints ou suspects 
sont immédiatement mis en fourrière. Rapport du yétérinaire au maire 
qui le transmet au maire de la commune d*où proviennent les animaux. 
Celui-ci prend les mesures nécessaires. 

Art. 92. — Si la maladie constatée est la peste boTine, séquestration 
immédiate des animaux des espèces bovine, ovine et caprine et appli- 
cation des dispositions du cbapitre II, 2* section. 

Art. 93. — Si la maladie constatée est la péripneumonie, mise en 
fourrière des animaux pour être abattus. Les bétes bovines appartenant 
au propriétaire des animaux malades, ne peuvent être vendues que pour 
la boucherie. Précaution à prendre à leur égard. 

Art. 94. — Si la maladie constatée est la Ûèvre aphteuse, laclavelée, 
le rouget ou la pneumo-entérite infectieuse, mise en fourrière jusqu'à 
complète guérison. Si la maladie constatée est la clavelée, les animaux 
contaminés sont soumis à la clavelisation. Mesures accessoires. 

Art. 95. — Si la maladie constatée est la gale, mise en fourrière du 
troupeau et traitement curatif. Mesures accessoires. 

Art. 96. — Si la maladie constatée est la morve ou le farci n, Tanimal 
est saisi et abattu. Mesurôâ accessoires. 

Art. 97. — Si la maladie coaslatée est la ûèvre charbonneuse, ou le 
charbon symptomatique, les animaux malades sont mis en fourrière et 
séquestrés. Mesures accessoires. 

Art. 98. — Si la maladie constatée est la tuberculose, abatage des 
animaux malades. 

CHAPITRE V. 

ABATTOIRS BT ATILIERS d'ÉQUARISSAOB. 

Art. 99. — Les abattoiri publics et les tueries particulières doivent 
être installés selon les règles de l'hygiène. 

Art. 100. — Nettoyage et désinfection des locaux ayant contenu des 
animaux malades ou suspects. 

Art. 101. — Si une maladie contagieuse est constatée, envoi au maire 
de la commune d'où provient Tanimal d'un rapport du vétérinaire. 

Art. 102. — Tenue dans les ateliers d'équarissage, d'un registre des 
animaux visé par le vétérinaire à chacune de ses visites et assurant 
l'exécution de l'article précédent. 

Art. 103. —Si un atelier d'équarissage constitue un danger de con 
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tagion, le maire peut prescrire des mesares de nettoyage et de réfùtion 
et le préfet la fermeture de Fatelier. 

CHAPITRE VI. 

TRANSPORT DES ANIMAUX. 

Art. 104. — En tout temps les wagons qui ont lerfi au transport des 
animaux sont nettoyés et désinfectés après déchargement. Étiquettes 
attestant la désinfection . 

Art. 105. — Nettoyage et désinfection des hangars, quais, seaux, 
auges et autres ustensiles ayant servi pour Talimenlation ou l'abreuTC- 
ment des animaux dans les gares de chemin de fer. 

Art. 106. — Obligation de désinfection des Téhicules ou bateaux par 
les entrepreneurs de transports par terre ou par eau. 

Art. 107. — Les bateaux ayant débarqué des animaux en cours de 
route ne peuvent décharger dans un port français les déjections, fumiers, 
litières et matériaux des porcs sans désinfection possible. 

CHAPITRE VII. 

COMmi CONSULTATIF DfiS ÉPIZOOTUS. 

Art. 108. — Ce comité, institué auprès du ministre de TAgriculture, 
fait chaque année un rapport sur le fonctionnement du service sanitaire. 

Art. 109. — Sa composition. 

Art. 110. — Abrogation des décrets des 22 juin 1882 et 2 dé- 
cembre 1902. 



XVIII. 

DÉCR18T DU 11 NOVEMBRE 1904, PORTANT PROMULGATION DE LA CON- 
VENTION d'arbitrage signée a paris» le 9 JUILLET 1904, ENTIIK 
LA FRANCE ET LES ROYAUMES-UNIS DB SUÈDE ET DE NORVÈGE {i). 

Le texte de la con?ention d*arbitrage avec les Royaumes-Unis de Suède 
et de Norrège est semblable à celui de la convention d'arbitrage avec la 
Grande-Bretagne, passée à Londres le 14 octobre 1903, promulguée par 
décret du 7 mars 1904 et rapportée ci-dessus p. 30. — Toutefois il laut 
signaler: i<» une petite différence de forme dans le libellé du préambule, 
qui dans la présente convention désigne nommément les plénipoten- 
tiaires signataires de Tacte; et 2^ le point de départ du délai de cinq 

(i) /. O/f, du 16 novembre 1904. 
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attaéea,, .peodMit iBqml i« ooav€iiiion i>cbU en ingiiMu\, et qui ûams la 
présente convenlion commence à coufir du joar ée J'^échattge 1I01 ratifi- 
cations (9 novembre 1904) et non du jour de la signature, comme dans 
la convention avec la Grande-Bnet^^ne. 



DÉCRET DU 29 KOYBMBBE 1904^ RELATIF A X^ATGIÈNC 
ET A LA SÉCURITÉ J>U TRAVJUL IXES OUYRIEgS ET EUPUXXÈU (ij. 

Art. 1^. — -Les 'enrpftaoeBientiB «tffwues <ai >tniwaiil dans ies«flÉ«6fi«w- 
ments msé$ par VartitU •!« ife iaMâu i2 jiOii IS93, modifUk por ièa loi 
(tell juiUet 1901, eevont tenus 'en ^âtat o#iu(acit 4e (pr^ppefeé. 

Le sol serancffliorfé à fond «a moins une fois {w jour avaift ;l^#wror> 
ture ou après la dlMure du Iravaiil, maïs jamais pendant le teavail. 

Ce nettoyage sera fait soit par tin lavage, soit à Taide de brosses ou 
de linges humides, si les conditioas de i'tsaploitation ou la nature du 
revêtement du sol s*opposent au lavage. Les murs et les plafonds seront 
Tobjet de fréquents nettoyages ; les enduits seront refaits toutes les fois 
qu'il sera nécessaire. 

Â.rt. 2. — Dans les locaux oti V<m traviïfle des matières organiques 
aîtéràbles, le sol sera Tendu imperméable et teiqonrs 'bien liiTelé ; les 
murs seront recouverts d*un enduit permettant ua farage efficace. 

En outre, le sol et les murs seront laTés aussi souvent qu*H sera né- 
cessaire avec une solution désinfectante. Un lessivage à fond ayec la 
môme solution sera fait au moins une fois par an. 

Les résidus putrescibles ne devront jamais séjourner dans les locaux 
affectés au travail, et seront enlevés aa fur et à mesure, à moins qu'ils 
ne soient déposés dans des récipients métalliques hermétiquement clos, 
vides et lavés au mmns une fois parj^ur. 

Art. 3. — L'atmosphère des Ateliers et de tous les autres locaux 
affectés au travail sera tenue constamojent à Tabri de toute émanation 
provenant d'égouts, fossés, puisards, fosses d'aisances ou de toute autre 
source d'infection. 

Dans les ëtablisvemaiBts qui dévarseraiït »leseaox (réaifi«aiffai eu Je 
larage éstBs <un 6gaiM pi^Uc ou privé, 4oijâe mHDmmiaEtian entre Tè- 
ge«t «t 'netabKfisament sera munie d^n i^iewoupUar fagrdnralHpM lié- 
quemment nettoyé et «3)omdiBmniieift lavé au onoms urne laès par ^eur. 

Les 'éviers verorU formés de ^nutériaux émpvrmtaUm €( bisn jf^Ms, ils 

(1) J. V/r. du i^ décembre 19W. — Nou» mettons enHtaHques les modifica- 
tions apportées au décret du 10 mars 1894, modifié par les décrets des U 
juillet 1901 et 6 août 1902 (voir suprà, p. 109). 
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pNêmlUnfntun0peni9dam» la dmûcUm du iuym d*éûouUmint at set^ni 
aménagés de façon à ne dégager aucune odeur. Lm irai aucdaiiB iet ^U, 
condiBles de gaa, <€HLQa«K die iiM»ée, fosseï d'attenom, ouvee ou ^pipaveiJs 
quelconques pouyant contenir des gai délittàres, ne seront fintreprit 
qa**apiiès q«e Fietaifliphèpe aam été aasaini^ par une TMitilatioci efi- 
caoe. Les e«Kmrs ie|>pelés à (bnwaitter tdane ces ooodUians serant Alla* 
chéspar ane«eMBinm deiiAnati. 

Art. 4. -^ iiei^aUnets d'ftîsMiora noidevront^aftdKMBmuniquer direc- 
tement avec les locaux fermés où 4e pmt^miid Ml appelé à e^jounker. Ils 
scroat^édainés Bt «niéinaf es 4e «laMdpe À ne (déga^^ aucune odeor. 
Levipl «t les |Miins «erensten maiéifiaiix ixnpiarsftéaèiee, les peinturée 
seront d'un ton clair. 

fl j aona an jn<ii«svuB caèiasi poar ciaqvABte pcreounes et dei uri- 
noirs en nombre suffisant. 

iAmmok puâts abssrbaoi, anesne dispesitioa anak^ue ne pourra être 
établie qu'avec rautorisation de radoiiatetdraAioii supârienro et4dMis les 
conditions ifa^èUe aAua ppescrites. 

▲ri. (IL — Les locaui fermés mSbgUê eu toaml ne «epont Jamaâs 
ettcomlirés. Le .cube d'air ]Mr pereêrme eti^pia^ .ne pennm éir^ iniémeur 
à sept mètres cubes. Pendant un déled de irais ans^ Â dcUer 4e la pro- 
rmU^tK^œi dn^seid êéetgt^ oe «uie poMrwvi nVtnr ga^ ^ iîa; mètnes. 

Le cube d*air sera de dix mètres au moins p<sr pertonme employée dam 
les ledfertdoirmf emisimê^ ekaisj il en tsena de même dam les nmgasitks^ 
baviiques et iuremm cttmeris on ffubiic. 

Un aott» affiché éimê tSwqwB Àocal de tna/oeàl^ indi^uma sa ot^eité «m 
mUres cubes. 

Les loÊOMX fennét^ afêtiés au Iranail, sarent largemient aérés et, em 
hiver, convenablement chauffés. 

Ils seront munis de fm^tret «su «tilres cuver^urvis à ahàiêSàS mobiles don* 
ntmt éumatemetd Jtir le dehorâ. L*^tératiom sera êuffisanie pour f»t|»do&er 
une élévation jsaopdr^ *de la températmr^. €les lo/saum, Imirs dépendoneee 
et nataornaetU èes poêsaffet et ee/saherû eerotkt oonoenabUmesia éclairée. 

Art. 6. — Les poussières, ainsi que ks gat iaoaouaodes, insakibres 
on loBâqises, «ermit éYaouée diceetemeat a.u dehors des iocaux de tra- 
▼aii, an fur e4 À .meeure de kur prodactton. 

Pour les buées, vapeurs, gaz, poussières légères, il sera installé des 
hcAtes aiftSB ckennnée dNsi^pel ou «tout autre ai^aneil d'élimination effi- 
cace. 

Poiv itts ponasières déterminées par lea meulea^iee .batteurs, Jet 
broyeurs et tous autres eçtpareils jnécaniques, il sera installé, auteur 
des appareils, des tambours en camnumioation awec une ventilation 
aapicaate énengû|ae. 

Pour Aes naz loorda, ieb 4fne èes Tapeuns de nercnpe, de sulfare de 
carbone, la ventilation aura lieu per descensum; les tables ou appareils 
de travail seront mis en communication directe avec le ventilateur. 

La pulvérisation ^rb matièEnefi irrilanfaas et toxiques ou autres opéra- 
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tiens, telles que le tamisage et rembarillage de ces matiôres se feront 
mécaniquement en appareils clos. 

L'air des ateliers sera renouyelé de façon k rester dans l'état de pu- 
reté nécessaire à la santé des ouvriers. 

Art. 7. — Pour les industries désignées par arrêté ministériel, après 
aris du comité consultatif des arts et manufactures, les Tapeurs, les gaz 
incommodes et insalubres et les poussières seront condensés ou détruits. 

Art. 8. — Les ouvriers ou employés ne devront point prendre leurs 
repas dans Ui locaux affectés au travail. 

Toutefois^ Vautorisation d'y prendre les repas pourra être accordée en 
cas de besoin et après enquête, par Vinspecteur divisionnaire, sous les jus- 
tifications suivantes : 

1* One les opérations effectuées ne comportent pas remploi de substances 
toxiques ; 

2<> Qu'elles ne donnent lieu à aucun dégagement de gaz incommodes, 
insalubres ou toxiques, ni de poussières : 

Z^ Que les autres conditions d'hygiène soient jugées satisfaisantes. 

Les patrons mettront à la disposition de leur personnel les moyens 
d*assurer la propreté individuelle, vestiaires avec lavabos, ainsi que de 
Peau de bonne qualité pour la boisson. 

Art. 9. — Pendant les interruptions de travail (1), Tair des locaux 
sera entièrement renouvelé. 

Art. 10. — Les. moteurs à vapeur, à gaz, les moteurs électriques, les 
turbines ne seront accessibles qu'aux ouvriers affectés à leur surveil- 
lance. Ils seront isolés par des cloisons ou barrières de protection. 

Les passages entre les machines, mécanismes, outils mus par ces mo- 
teurs, auront une largear d*au moins 80 centimètres, le sol des inter- 
valles sera nivelé. 

Les escaliers seront solides et munis de fortes rampes. 

Les puits, trappes, cuves, bassins, réservoirs de liquides corrosifs ou 
chauds, seront pourvus de solides barrières ou garde-corps. 

Les échafaudages seront munis sur toutes leurs faces de garde-corps 
rigides de 90 centimèlres de haut. 

Les ponts volants, passerelles pour le chargement et le déchargement des 
navires devront former un tout rigide et être munis de garde-corps des deux 
côtés. 

Art. il. — Les monte-charges, ascenseurs, élévateurs, seront guidés 
et disposés de manière que la voie de la cage du monte-charge et des 
contrepoids soit fermée ; que la fermeture du puits et l'entrée des divers 
étages ou galeries s'effectue automatiquement; que rien ne puisse 
tomber du monte-charge dans le puits. 

Pour les monte-charges destinés à transporter le personnel, la charge 
devra être calculée au tiers de la charge admise pour le transport des 

(1) Le décret du 10 mars 1894 portait : « pendant les interruptions de travail 
pour les repoi, les ateliers seront évacués et Tair », etc... 
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marchandises, et les monte^harges seront pourvus de freins, chapeaux, 
parachutes ou autres appareils préservateurs. 

Les appareils de levage porteront Vindieation du maximum de poids 
qu*ils peuvent soulever. 

Art. 12. — Toutes les pièces saillantes mobiles et autres parties dan- 
gereuses des machines, et notamment les bielles, roues, volants, les 
courroies et câbles, les engrenages, les cylindres et cônes de friction ou' 
tous autres organes de transmission qui seraient reconnus dangereux 
seront munis de dispositifs protecteurs, tels que gaines et cheneaux de 
bois ou de fer, tambours pour les courroies et les bielles, ou de couvre- 
engrenage, garde-mains, grillages. 

Les machines-outils à instruments tranchants, tournant à grande vi- 
tesse, telles que machines à scier, fraiser, raboter, découper, hacher, 
les cisailles, coupe-chiffons et autres engins semblables, seront dispo- 
sés de telle sorte que les ouvriers ne puissent, de leur poste de travail, 
toucher involontairement les instruments tranchants. 

Sauf le cas d'arrêt du moteur, le maniement des courroies sera tou- 
jours fait parle moyen des systèmes, tels que monte-courroieS| porte- 
courroies, évitant l'emploi direct de la main. 

On devra prendre, autant que possible, des dispositions telles qu'au- 
cun ouvrier ne soit habituellement occupé à un travail quelconque dans 
le plan de rotation ou aux abords immédiats d*un volant, d'une meule 
ou de tout autre engin pesant ou tournante grande vitesse. 

Art. 13. — La mise en train et l'arrêt des machines devront être 
toujours précédés d'un signal convenu. 

Art. 14. — L'appareil d'arrêt des machines motrices sera toujours 
placé sous la main des conducteurs qui dirigent ces machines. 

Les contre-maîtres ou chefs d'atelier, les conducteurs de machines- 
outils, métiers, etc., auront à leur portée le moyen de demander l'arrêt 
des moteurs. 

CSiaque machine-outil, métier, etc., sera en outre installé et entre- 
tenu de manière à pouvoir être isolé par son conducteur de la com- 
mande qui l'actionne. 

Ari. 15. — Des dispositifs de sûreté devront être installés dans la 
mesure du possible pour le nettoyage et le graissage des transmissions 
et mécanismes en marche. 

En cas de réparation d'un organe mécanique quelconque, son arrêt 
devra être assuré par un calage convenable de l'embrayage ou du volant ; 
il en sera de même pour les opérations de nettoyage qui exigent l'arrêt 
des organes mécaniques. 

Art. 16. — Les sorties sur les cours, vestibules, escaliers et autres 
dépendances intérieures de l'usine doivent être munis de portes s'ou- 
vrant de dedans en dehors. Ces sorties seront assez nombreuses pour 
permettre l'évacuation rapide de rétablissement; elles seront toujours 
libres et ne devront jamais être encombrées de marchandises, de ma- 
tières en dépôt, ni d'objets quelconques. 
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Le nombre des escaliera 9era caâlsttté ëe muàèw que. t^dva»u«Uon de 
tous les étages d'un corps dis bfttinrait ceutemiol (le««t<léers pMw se 
faire imm^atement. 

Dans les établissements occupant plusieurs étages^ ïà oonatrw^fktt d*ttn 
escalier incombustibre'potirra, si la sécurité )*exige, être prescrKiy par 
une dUcisiotk du mnmtre dti comneroe, après a¥is< du oemité detarts et 
manufactures. 

Les récipients pour Phuileou le pétrole, servant à réeiairage, seront 
placés dans des loc&fir séparés,. e4 jamatsf au vMvÎDage dev ««caliars. 

Art. {7. — Les macirines dînâmes doTTontéftns'îsolées dlectviqoemeot. 

Elles ne seront jamais placées daaa un atelier o4 des cerpe eiplœife, 
des gaz détonnantlr ou pouM^èree infi^ammables^ se muinenl ou se pro- 
duisent. 

Les condticteurs él^triqtiêê placés' en plein m ptfOÊVont nesler nos ; 
diins ce cas, ils devront être portés par des isolateurs de porcelaine ou 
de verre ; ils seront écartés des masses métailîqaes> teileaqueg onUières, 
tuyaux- de descente, etc. 

A rintériéur des' aVeliera, lea oond^etenr» nue destinée i dea pmes 
de courant sur leurs parcoure) seront écartés* d)es murs, hor» la portée 
de Ya. main, et convaneblement isolés. 

Les autres conducteurs seront protégé par des enveloppes iee^anles. 

Toutes protections seront prises pour éviter Féehaoffottient des 
conducteurs, à Faide d<» coupe-cirouit et autree diepoeilifs analogues. 

Art. 18. — Les ouvriers et ouvrières qui ont à se t^nir près des 
machines doivent porter des vêtements ajus^s et non flottante. 

Art. 19. — Un arrêté mînistériei êétermkwra, potdr chaque nature de 
locaux, celtes âe9 prescriptsons du pré^n^ décret qui doivent y être affi- 
chées. 

Art. 20'. •— Le minMrB du commercé' et de l'inéustrie peut, par afvêii 
pris sur le rapport des inspecteurs et après avis du comité cmumUeAif des 
arts et manufteotures, accorder à un étab^smneni^ pmor un délwi déter- 
miné, dispense permanenie ow temporaire de tout ou penHed/ss prescrip- 
tions des articles !«' {alinéa 3), 5 {alinéas 2 et 5), 9 et 10 {alinéa 6), dans 
le cas où il est reconnu que CappUeaiion de eet prescriptions est pratique- 
ment impossible, et que Vhygièneet lu sécurité des travailleurs êont assu- 
rées dans des conditions au moins équivalents à celles qui sont fiatées par 
le présent décret. 

Art. 21. — Sous réserte du délai spéeiai fixé par Partiels ^ et des dékis 
supplémentaires qtei seraiewt aceordés par le mimisérs, en txrteii de V ar- 
ticle 20, le délai d'exécution des travaux de transPanmUixm quHmptàqus le 
présent règlement est fi(sé à un an, à dater de sa promculgatUmy pour les 
établissements non visé» par Uvhidu i^ juUi> 19984 

Art. 22. — Les décrets des 10 mort 1894, H^juiUet i90tt et 6 août 1902 
sonP abrogés. 
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LOI DU 8 DÉCEMBRE 1904', INTERDISANT EN FRANCE L'aSSSURANCE, 
EN CAS DB DÉCÈS, DES ENFANTS DE MOINS DE DOUZE. ANS (1). 

Notice par M. Daniel Bxjrbt, docteur en droit^ avocat à la cour d'appel 

de Paris, 

Depuis quelques années, certaines combinaisons d'assurance au décès 
d'enfants du premier âge, pratiquées avec succès en Belgique et dans le 
noni de ]« France par des* compactes belges, ont éreil lé l'attention des 
•médecins. Le» tnfanto peuvent être sstupés, nojfiennant une très faible 
prime hebdomadaire, même avant leur naissance, s'oit parleur» parents, 
«oid par toute aalra j^rsannet^ à Vîmbvu dA& patents* Lorsque le nom de 
Ta^ani-dnoib n!esU pa». indiqué, L». paiement du capital assuré e^t fait 
au porteur de la police. 

Ces assurances ont donné lieu aux abus les plus graves. II résulte 
d'une enquête faite par les soins de la société royale de médecine pu- 
blique de Belgique que, sur 141 enfants assurés en bas âge, 121 sont 
morts avant d'avoir atteint un an, et aucun n'a dépassé quatre ans; 
140 sur 141 sont morts dans les douzo mois qui ont suivi la formation 
du contrat d'assurance. Dans le département du Nord, le docteur Galis- 
sot, nédecini-inapeeieav das enfante^dv. premier àg»;^ a pu. noter les re- 
grets abominables de parents dont les enfants assurés étaient nés vivants 
ou avaient échappé â des accidents mortels; il a signalé l'extraordinaire 
mortalité des nourrissons,, assurés par les uourrlc6s.à l'insu de& parents. 
M. le professeur Budin fit à l'académie de médecine une communication 
retentissante sur ces faits scandaleux. L'académie appela sur eux toute 
la vigilance du Gouvernement, mais le minisire de l'intérieur déclara 
qu'en l'état actuel de la législation, les sociétés d'assurancea visées pou- 
vaient pratiquer librement leur industrie en France. 

Deux députés,, MM. Bonnevay et Thierry, déposèrent alors, à la Cham- 
bre, une proposition de loi tendant à déclarer contraire à Tordre pu- 
blic et à interdire toute combinaison d'assurance reposant sur la tête 
d'enfants.de moins de sept ans, et dont l'événement, donnant droit à 
l'indemnité, serait le décès de l'enfant. « Rien ne justifie, lit-on dans 
l'exposé des motifs, des opérations de cette nature; nous pourrions 
même dire : rien ne les. excuse L Elles sont une prime directe à l'infanti- 
cide ou à Tavortement. » 

(1) /. 0/r. Ju 12 décembre 1904. 

TRAVjbUx pRéPARÀTOiBBB. — Cbambce : propos, de loi dj&poséepar MM. Bon- 
nevay et Tbierry^ le 10 mars 1903, doc. 1903, p. 270 ; rapports, p. 745 et 
2007; doc. 1904, p.. 642; urgence, adoption, 7 juillet 1904. — Sénat': rapport, 
doc. 1904 (session eitraord.], p. 16; urgence, adoption, 2 décembre 1904, 
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La commission de U Chambre des députés» chargée d'examioer le 
projet et les propositions de loi sur la surveillance et le contrôle des so- 
ciétés d'assurances sur la vie, adopta le principe de cette proposition et 
décida, sur le rapport de M. G. Chastenet, deTincorporer dans le projet 
général, où il formait Tarticle 23, en élevant de sept à douze ans la li- 
mité d'interdiction. A la séance du 7 juillet 1904, le Gouvernement, 
d'accord avec la commission, demanda la disjonction de cet article 
pour en faire Tobjet d'une disposition spéciale qui fut adoptée sans 
discussion, le môme jour par la Chambre, et le 2 décembre 1904 par le 
Sénat. 

Art. i*'. — Est considérée comme contraire à Tordre public 
toute assurance au décès reposant sur la tête d'enfants de moins 
de douze ans. 

Art. 2. — Sont exceptées, les contre-assurances contractées 
en vue d'assurer, en cas de décès, le remboursement des primes 
versées pour une assurance en cas de vie. 



XXI. 

LOI DU 15 DÉGEMBRB 1904^ PORTANT ABROGATION DE l'aRTICLE 298 
DU GODE CIVIL (1). 

Notice par M. Edmond Binochi, avocat à la cour d'appel de Paru^ 
docteur en droit* 

Le texte de l'article 298, que la loi nouvelle vient d'abroger, était ainsi 
conçu : c Dans le cas de divorce admis en justice pour cause d'adultère, 
répoux coupable ne pourra jamais se marier avec son complice ». 

Celte prohibition était un legs des plus anciennes législations ; celle 
de la Grèce l'édictait, et la loi romaine l'adopta, ainsi qu'il résulte de 
textes du Digeste et des Novelles. Suivant le droit canonique, autrefois 
suivi en France sur ce point, l'adultère constituait un empêchement au 
mariage dans les deux cas suivants : 1* lorsqu'il avait été commis avec 
promesse de s'épouser après la mort de l'autre époux ; 2<> lorsque l'un 
des coupables avait attenté à la vie de l'époux innocent. (Pothier, Traité 
du contrat de mariage^ n^ 231 et suiv.). 

(1) J. Oflr. da 16 décembre 1904. 

Travaux paiPARÀToiRES. — Chambre : propos. Bartbou, doc. 1902 (sess. 
eztr.)t p. 383; rapport, doc. 1903, p. 867; urgence et adoption. 2 juill. 1903. 
— S^raat : rapport, doc. 1904 (sesi. eztraord.), p. 19; urgence et adoption, 
13 décembre 1904. 
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La loi du 20 septembre 1792 avait abrogé cette interdiction et rendu 
aux époux divorcés leur entière indépendance. Lors du remaniement de 
notre législation civile et de l'élaboration du futtff code Napoléon, le pro- 
jet soumis au conseil d'État comportait dans son article 68 une inter- 
diction absolue pour la femme adultère de se remarier, avec qui que ce 
fût, et dans son article 69, la défense pour le mari d*épouser sa concu- 
bine, lorsque le divorce avait été prononcé en justice pour cause d'adul- 
tère de celui-ci. L'article 68, soutenu par Boulay, combattu par Berlier, 
Troncbet,Gambacérès et Bigot-Préameneu, fut en fin de compte repoussé 
par le conseil d'État, qui mit les deux conjoints sur le pied d'égalité et 
vota, pour Pun et l'autre, l'interdiction de mariage avec le complice* 
Cette disposition devint l'article 298 du code civil, qui était, lors de la 
promulgation de ce monument législatif, conçu comme suit : 

€ Dans le cas de divorce admis en justice pour cause d'adultère, 
l'époux coupable ne pourra jamais se marier avec son complice. La 
femme adultère sera condamnée, par le môme jugement, et sur la réqui- 
sition du ministère public, à la réclusion dans une maison de correction, 
pour un temps déterminé qui ne pourra être moindre de trois mois, ni 
excéder deux années > . 

La loi du 8 mai 1816 ayant aboli le divorce, il faut passer à l'année 
1882 pour voir remise en discussion, lors des Iravaux préparatoires de 
la loi de rétablissf^ment du divorce, la question de l'interdiction du 
mariage entre adultères. Dans la séance de la Chambre des députés du 
8 mai 1882, cette prohibition séculaire fut vivement attaquée, notam- 
ment par M. Jolibois, qui s'exprimait en ces termes : u Le divorce pro- 
voqué et prononcé pour cause d'adultère, c'est la volonté et le moyen de 
faire cesser un état scandaleux. Or, si vous édictez d'une manière défini- 
tive que celui contre lequel le divorce a été prononcé pour adultère ne 
pourra épouser son complice, c'est comme si vous écriviez dans la loi 
que le scandale ne peut cesser, qu il doit se perpétuer. » Un autre député, 
M. Gatineau, nourrissant à l'égard de la sagesse et de la prévoyance des 
lovelaces quelque peu d'illusion, disait : « Les séducteurs qui auront en 
perspective le mariage se laisseront en temps utile arrêter par un esprit 
de sage et prudente réserve ». Ces arguments emportèrent la conviction 
de la Chambre, qui vota, dans la séance du 19 juin 1882, l'abrogation 
totale de l'article 298 (J. Off, du 20 juin 1882, p. 565). 

Mais la commission du Sénat rétablit, puis adopta, dans sa séance du 
23 juin 1884 (J. Off. du 24 juin 1884, p. 1168 et suiv.), l'ancien article 
298, en en retranchant toutefois la disposition pénale qui le terminait. 
Le contexte entier de la proposition de loi, tel que l'avait transformé le 
Sénat, ayant ensuite été, presque sans discussion, adopté par la Chambre 
des députés dans sa séance du 19 juillet 1884, l'article 298, ainsi rétabli, 
est devenu l'une des dispositions de la loi du 27 juillet 1884 (1). 



(1) Voir la notice de M. Jules Cballambl sur la loi du 27 juillet 1864 {Ann, de 
légisL franc. 1885, p. 16i)« 

9 
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Une loi da 17 août 1897 avait, pour aider Tapplication pratique de 
Tarticle 298, prescrit que mention serait faite de la célébration du ma- 
riage en marge de l'acte de naissance des époux (article 76 du code 
civil) Ainsi était assuré le respect effectif de la prohibition qui creusait, 
au point de vue matrimonial, un abtme entre les personnes conyaincnes 
d'adultère. Le caractère simplement prohibitif de Tempéchement lé^al 
a pu toutefois permettre en certains cas, des infractions à la règle; 
mais celle-ci n'en trouve pas moins un vaste champ d'application, et la 
jurisprudence, consacrant le principe que force doit demeurer à la loi, 
se prononça à maintes reprises dans le sens de la recherche rigoureuse 
des complices, môme désignés d'une manière abréviative dans les juge- 
ments prononçant le divorce pour cause d'adultère. 

Près de vingt ans se passèrent, et le temps a marché. 1^ liberté sembl<> 
s'être écartée des institutions publiques pour entrer dans les mœurs. A 
la théorie de la stabilité du mariage, déjà fortement ébranlée en 1884. 
s'est substitué peu à peu le principe de Tinaliénabilité de la personn- 
huiiiaine. Gomment, s'est -on avisé de penser, l'adultère, résultat d'une 
inclination mutuelle, pourrait-il créer une incapacité, un perpétuel et 
insurmontable obstacle! Déjà dans la pratique des juridictions correc- 
tionnelles la répression de cet acte, pris comme délit, s'est adoucie sin- 
gulièrement, au point que les magistrats, de plus en plus débonnaires, 
paraissent, en le punissant, moins firapper un forfait condamnable qu'im- 
poser une taxe légère à m divertissement de luxe. Le civil sera-til plus 
impitoyable que le criminel? L'idée d'une contrainte à garder, d'un 
devoir moral à remplir, d'un frein à imposer au caprice des passions, 
ne s'imprime plus que dans quelques cerveaux attardés. 

f Fais ce que veux ; advienne que pourra ! i ainsi se transforme la 
maxime d'autrefois. 

Il faut d'ailleurs convenir que la littérature et le théâtre modernes 
tendent plutôt à exalter qu'à combattre cette doctrine laTcisée de l'ab- 
baye de Thélëme; et à part quelques penseurs courageux, demeurés 
fidèles au respect des traditions ataviques, les auteurs d'aujourd'hui 
hâteraient plutôt par la magie même de leurs écrits le triomphe de l'in- 
dividualisme égoïste, la dépression des volontés et du sens nioral, et la 
désagrégation de la famille française. N'en est-il pas qui souhaitât de 
substituer au lien du mariage le fil ténu du simple consentement mutuel, 
voire même unilatéral, en attendant l'avènement de Tunion libre? Quant 
au théâtre, sa prétention même de peindre, dans l'évolution de marion- 
nettes impulsives et déréglées, la vie réelle, trace de celle-ci le plus cruel 
portrait. 

Le législateur ne pouvait manquer de suivre le mouvement et de se 
signaler à son tour par cette pitié, d'allure bien contemporaine, qui va 
de préférence à l'être anormal et coupable. 

Le 28 novembre 1902, sur l'initiative de M. Louis Rarthou, fut présen- 
tée à la Chambre uue proposition de loi ayant pour ol^et l'abrogation 
de l'article 298 du code civil et portant, outre la signature de ce député, 
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celles de MM. Gailianx, Millerand et Poincaré. L^exposé fait valoir en 
substance que cette prohibition, destinée à éviter que la possibilité de 
légitimer un jour ou l*aulre des relations illicites favorisât les scandales 
et entraiCiât la désunion dans les ménages, n'a pas produit les effets 
espérés et a présenté plus d^inconvénients que d'avantages. 

Cette opinion est développée dans le rapport, déposé à la séance du 
18 juin 1903, par M. Jean Cruppi au nom de la commission chargée 
d'examiner la proposition de loi. Un argument dont on ne saurai! dénier 
la valeur juridique, est fourni par le rapporteur : c Peut-on, dit-il, appli- 
quer une pénalité, frapper d'une sorte de condamnation une personne 
qui n*a pas comparu devant ses juges, qui n*a pas été entendue, qui n*a 
pu se défendre? » Pais, trahissant un peu le scepticisme du législateur 
moderne, il résume ainsi Tutilité de Tabrogation qu'il préconise : 
c L'article 298 est un reste de Tesprit ancien qui voulait imposer aux 
coupables une expiation par la souffrance; il est contraire à Tesprit 
moderne qui veut laisser aux époux malheureux le droit de refaire leur 
vie, de réparer une première erreur. II entraîne d'ailleurs, comme nous 
Tavons démontré, de véritables atteintes aux principes du droit ». 

Le 2 juillet 1904, la Chambre des députés vota Turgence sur la pro- 
position dont elle adopta saos discussion l'article unique déclarant 
abrogé l'article 298 du code civil. 

Le Sénat, sur un rapport déposé le 29 novembre 1904 au nom de la 
commission par M. Eugène Lintilhac, après urgence et h la suite d*une 
discussion à laquelle prirent part notamment MM. de Lamarzelle, de 
Marcère, le rapporteur et le garde des sceaux Vallé, adopta à son tour 
la proposition dansia séance du 13 décembre 1904. 

Suivant une boutade qui trouva sa place dans cette discussion, le rema* 
riage avec son complice du conjoint divorcé pour cause d'adultère 
devrait, pour plus d'efAcacité, être non seulement permis, mais imposé, 
la perspective d'une réparation aussi solennelle réalisant la meilleure 
garantie de la pureté des mœurs. Bien entendu, cette solution, rendue 
presque morale par la contrainte et l'expiation qu'elle comportait, de* 
meure à l'état d'apophthegme. 

Que les séducteurs, dont les travaux préparatoires de 1882 escomp- 
taient la réserve prudente, se rassurent donc : le mariage, désormais 
licite entre adultères, sera toujours facultatif, jamais obligatoire. 

Article unique. — L'article 298 du code civil est abrogé* 
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LOI DU 23 DÉCEMBRE 1904, DÉCIDANT QUE, LORSQUE LES FÊTES LÉGALES 
TOMBERONT UN DIMANCHE, AUCUN PAYEMENT NE SERA EXIGÉ ET AUCUN 
PROTÊT NE SERA DRESSÉ LE LENDEMAIN DE CES FÊTES (1). 

Notice par M. A. Cbaumat, docteur en droit, avocat à la cour d'appel de Paru, 

Le 10 novembre 1903, M. Georges Berry, ()épulé, a déposé à la Chambre 
un projet de loi ainsi conçu : 

c Article unique, — Aucun payement d^effet ne peut ôlre exigé ni 
c aucun protêt dressé : les 2 janvier, 15 juillet, 16 août, 2 novembre et 
f 26 décembre, lorsque ces jours tombent un lundi. 

f Dans ce cas, le protêt des efifets impayés le samedi ne pouvant être 
c fait que le mardi suivant conservera toute sa valeur à Tégard du tiré 
c et des tiers, nonobstant toutes dispositions antérieures contraires ». 

A la séance du 19 février 1904, dans laquelle avait été votée par la 
Chambre la loi du 28 mars 1904 décidant que les effets échus un diman- 
che ou un jour férié légal ne seraient payables que le lendemain, 
M. Georges Berry, tout en se ralliant à la proposition de loi votée ce 
jour-là, avait expliqué que le but de sa proposition était de faire resti- 
tuer aux employés le congé qu'ils ont Thabitude de perdre lorsque les 
fêtes légales du 1®^ janvier, du 14 juillet, du 15 août, de la Toussaint et 
du jour de Noël tombent un dimanche, sans les contraindre pour cela à 
faire le sacrifice d'une journée du salaire. 

Venue en discussion U 9 décembre 1904, la proposition de loi a été 
adoptée sans discussion, après déclaration d'urgence, sur Tavis conforme 
du président de la commission du commerce et de l'industrie, d'accord 
avec le gouvernement. 

Lorsque la proposition de loi votée par la Chambre fut transmise au 
Sénat, M. Charles Prevet, sénateur^ avait déjà déposé, le 29 novembre 
1904, une proposition de loi, prise ensuite en considération parle Sénat 
le 6 décembre 1904, ayant pour objet de décider que les lundis suivant 
les fêtes de Noël et du 1^^ janvier, lorsque ces fêtes tomberaient un 
dimanche, seraient désormais jours fériés légaux. 



(1) J. OIT. du 24 décembre 1904. 

Travaux paiPARATOiais. — Chambre : propos, de loi, doc. 1903 (session 
extraod.), p. 142; rapport, doc. 1904 (session eztraord.), p. "346; urgence, adop- 
tion, 9 décembre 1904. — Sénat : texte transmis, doc. 1904 (session extraord.), 
p. 48; propos, de M. Prevet, p. 19; rapport, p. 50; urgence, adoption, 20 décem- 
bre 1904. — C/iam6rtf; lecture du rapport et adoption, 21 décembre. — 
Sénat : lecture du rapport et adoption, 23 décembre. — Chambre : lecture 
du rapport et adoption, 23 décembre. 
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M. Charles Prevet avait expliqué et jastifié ainsi sa proposition ; « Les 
c fêtes de Noël et du l®'' janTier sont, à tous égards, des jours de repos 
c nécessaires. Or, il arrive que, tous les huit ou neuf ans, en raison des 
c années bissextiles, ces fêtes tombent un dimanche et se trouvent ainsi, 
« en fait, comme supprimées. II a paru naturellement qu'il apparte^ 
€ nait au législateur de rétablir les deux jours fériés, lorsque, comme 
« cette année, le calendrier les aurait fait disparaître. Un^ loi est, en 
« effet, nécessaire à raison de notre législation sur la présentation des 
c effets de commerce et rétablissement des protêts ». 

Les deux propositions de loi, celle de M. Charles Prevet et la proposi- 
tion adoptée par la Chambre des députés le 9 décembre 1904, ont été 
renvoyés à Texamen de la même commission du Sénat et elles ont été 
transformées par la commission dont M. Charles Prevet était rapporteur, 
en un projet de loi unique ainsi libellé : 

c Art. 1®'. —Les lundis qui suivront les fêtes de Noël et du i<^ janvier, 
lorsque ces fêtes tomberont un dimanche, seront désormais jours fériés 
légaux. 

a Art. 2. — Par dérogation à Tarticle 5 de la loi du 2 novembre 1892| 
le travail pourra être maintenu, dans les établissements visés par ladite 
loi, les lundi 26 décembre et 2 janvier, lorsque ces jours deviendront 
jours fériés légaux. 

« Dispositiom transitoires. — Il sera procédé le lundi 26 décembre 
1904 et le lundi 2 janvier 1905, aux adjudications aux enchères publi- 
ques annoncées pour ces deux dates et aux actes d'exécution forcée qui 
doivent, à peine de nullité, être accomplis à ces dates déterminées. » 

Dans la pensée de la commission et du rapporteur, l'article 2 avai( 
pour objet de permettre Je travail pendant les deux lundis accidentel- 
lement fériés, dans les usines visées par la loi du 2 novembre 1892, sur 
le travail des femmes et des enfants dans les manufactures, dont Tar- 
ticle 5 prescrit que les femmes et les enfants ne pourront être employés 
plus de six jours par semaine et ajoute : « ni les jours de fête recon- 
c nus par la loi » ; de cette manière le chômage ne devenait obligatoire 
pour personne, les deux lundis visés par le projet de loi. 

Le projet est venu en discussion devant le Sénat dans la séance du 
20 décembre 1904, l'urgence a été déclarée et le projet fut adopté après 
une courte discussion; en même temps le Sénat repoussait la proposi- 
tion de loi adoptée par la Chambre. 

A la Chambre des députés, la commission, dont M. Chaussier était le 
rapporteur,' a écarté le projet adopté par le Sénat; elle a rétabli l'an- 
cien texte voté par la Chambre en le complétant et en ajoutant un 
article 2 pour rendre la loi applicable à l'Algérie et aux colonies. La 
commission a toutefois conservé la disposition transitoire votée par le 
Sénat. 

Dans son rapport, M. Chaussier s'est exprimé ainsi sur le principe 
même du projet voté par le Sénat : « Après examen, elle (la commission) 
« a pensé qu'elle devait persister à ne pas déclarer les lundis visés 
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« jours fériés légaux, afin d'éviter de jeter le trouble parmi de nom- 
c breui ouvriers travaillant à la journée, comme dans les manufac- 
« lures de l'État, dont certains — dit M. Charles Prevet dans son rap- 
« port — ont écrit pour demander que l'État soit tenu de leur payer les 
« journées de Noël et du i^ janvier ou les lundis que nous proposons 
« de substituer à ces fêtes, comme on leur paye déjà la journée du 
€ 14 juillet. 

c Des réclamations analogues pourront s'élever de la part d'autres 
« ouvriers de chantiers de l'industrie privée qui voudront travailler, ou 
« être payés si le chantier demeure fermé par la volonté de l'entrepre- 
i< neur qui voudra célébrer le jour férié en continuation du dimanche 
€ de la veille. » 

Ces considérations ont déterminé le vote de la Chambre, et le projet 
de la commission a été adopté sans discussion, après déclaration d'ur- 
gence, dans la séance du 21 décembre 1904. 

Revenu au Sénat, le 23 décembre 1904, le projet de loi a été rapporté 
de nouveau par M. Charles Prevet, qui, au nom de la commi3sion, a 
proposé au Sénat d'adopter le projet voté par la Chambre, en suppri- 
mant, toutefois, la disposition transitoire rendue inutile par l'énu- 
mération comprise dans le paragraphe 1^^ de l'article 1®^ du projet 
adopté. 

« De ce qu'on dit qu'à certains jours, a expliqué le rapporteur, le 
i( payement des effets de commerce et des chèques ne pourra être exigé, 
« il ne s'en suit en aucune manière que les adjudications aux enchères 
<c publiques annoncées pour ces dates pourraient être reculées. » 

Le texte voté par la Chambre et maintenu par la commission a paru 
à celle-ci « compliqué et obscur dans beaucoup de ses conséquences » ; 
elle en a néanmoins proposé l'adoption au Sénat parcequ'il fallait que 
la loi fut votée le même jour, 23 décembre, pour être applicable le lundi 
suivant 26 décembre 1904. 

L'urgence ayant été déclarée, le projet a été voté par le Sénat sans 
discussion tel qu'il était accepté par la commission. 

A son tour, le même jour 23 décembre 1904, la Chambre des députés 
a adopté le projet de loi tel qu'il avait été voté par le Sénat, après 
avoir rejeté un amendement de M. Binder tendant à faire considérer 
comme fêtes légales, ainsi que l'avait d'abord décidé le Sénat, les lun- 
dis qui suivent les fêtes de Noél et les jours de l'an, quand ces fêtes 
tomberont un dimanche. 

Art. 1^'. — Aucun payement d*aucune sorte sur effet, mandat, 
chèque, compte courant, dépôt de fonds ou de titres, ou autre- 
ment ne peut être exi^é ni aucun protêt dressé : les 2 janvier, 
15 juillet, 16 août, 2 novembre et 26 décembre, lorsque ces jours 
tombent un lundi. 
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Daûs ce cas, le protêt des effets impayés le samedi précédent, 
. ne pouvant être fait que le mardi suivant, conservera néanmoins 
tonte sa valeur à l'égard du tiré et des tiers, nonobstant toutes 
dispositions antérieures contraires. 

Art. 2. — La présente loi est applicable à PAlgérie et aux colo- 



nies. 
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LOI DU 28 DÉCEMBRE 1904, PORTANT ABROGATION DBS LOIS CONFÉRANT 
AUX FABRIQUES DBS ÉGLISES ET AUX CONSISTOIRES LE MONOPOLE DES 
INHUMATIONS (1). 

Notice par M. Henri Sbrrb, docteur en droit, avocat à la cour d'appel 

de Paris» 

La loi du 28 décembre 1904 attribue aux communes, en y apportant 
toutefois une plus étroite limitation, le monopole du service extérieur 
des pompes funèbres qui avait été concédé aux fabriques et aux consis- 
toires par le décret organique du 23 prairial an XIL 

C'est donc un état de choses déjà séculaire qui se trouve modifié par 
la loi nouvelle. 

La législation aujourd'hui abrogée se résumait dans quelques arti- 
cles du décret de prairial et d'un second décret organique du 18 mai 
1806. 

Aux termes de l'article 22 du décret de prairial, les fabriques des 
églises et les consistoires étaient seuls investis du droit de fournir c les 
« voitures, tentures, ornements et de faire généralement toutes les 
« fournitures quelconques nécessaires pour les enterrements et pour la 
« décence ou la pompe des funérailles ». — Les tarifs des frais à payer 
pour « les billets d'enterrement, le prix des tentures, les bières et le 
transport des corps » devaient être proposés par les administrations 
municipales et arrêtés par les préfets (art. 25). 

En cas d'abstention des fabriques, le monopole du service extérieur 
pouvait être revendiqué par les communes (art. 26). 

(1) /. Off. du 39 décembre 1904. 

Travaux pRtPAïuToiRis. — Chambre ;prop. Rabier, 18 novembre 1902; rap- 
port sur le projet de loi voté par le Sénat en 1886 et sur la proposition, docu- 
ments 1902C' session extraord.), p. 422; discussion et adoption, 28-29 décembre 
1903. — Sénat : rapportfaitpar M. Milliés-Lacroix, doc. 1904, p. 223; » discus- 
sion, 21 loin, 7 et 11 juillet 1904. — Chambre : rapport, doc. 1904 (session 
extraord.) p. 126 ; discussion, 23 et 27 décembre 1904. 
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Le décret du 18 mai 1806 avait confirmé le principe du monopole des 
fabriques et leur avait imposé la gratuité des services religieux et . 
extérieurs pour les indigents. Il avait complété le décret de prairial en 
posant quelques règles applicables au service dans les églises et au mode 
de rédaction et d'instruction des tarifs. 

Ces mots du décret de prairial c fournitures quelconques nécessaires 
pour la décence et la pompe des funérailles ■ avaient reçu, en jurispru- 
dence, rinterprétation la plus extensive, et le monopole des fabriques 
s'était progressivement étendu aux fournitures des voitures de deuil, 
omnibus funéraires, lettres de faire part, plaques, ganfs, crêpes, voiles 
de tambour et même à la location du prétendu cheval de bataille qui, 
parfois, est conduit en main derrière le corbillard de son maître ! 

En pratique, ce monopole si large n'avait été que très rarement reven- 
diqué et exercé par les fabriques. 

Nous trouvons sur ce point des chiffres intéressants à noter dans le 
rapport fait au Sénat en 1904, au nom de la commission chargée de 
l'examen du projet. 

Quarante-sept chefs-lieux de département et 75 sous-préfectures seu- 
lement subissaient le régime du monopole des fabriques. Il n'existait 
que treize chefs-lieux de départements ou de sous-préfectures dans les- 
quels le monopole complet du service extérieur eût été revendiqué par 
la commune à défaut de la fabrique. 

Dans quarante-deux autres chefs-lieux de départements ou de sou8« 
préfectures, les municipalités avaient retenu seulement le service du 
transport des corps, laissant les fournitures à l'industrie privée. — Le 
régime du monopole soit de la fabrique, soit de la commune, était à 
peu près inconnu dans la presque universalité des petites-villes et des 
villages. 

Tel a été, en droit et en fait, le régime des pompes funèbres jusqu'au 
lef janvier 1905. 

La réforme de cette législation avait été réclamée dès 1879, à la suite 
d'incidents regrettables qui s'étaient produits à l'occasion des funérailles 
de suicidés ou de libres-penseurs. Il a fallu vingt-cinq ans pour la réa- 
liser et, pendant ce long intervalle, quatre systèmes différents ont tour 
à tour prévalu dans l'une ou l'autre Chambre. 

Une première proposition de loi, transférant aux communes le mono- 
pole du service extérieur tel qu'il existait au profit des fabriques, fut 
votée par la Chambre des députés le 12 novembre i883« 

Le Sénat ne voulut point acquiescer à cette dépossession complète des 
fabriques et vota, le 26 janvier 1886, un autre projet maintenant bien 
en principe la suppression du monopole existant, mais laissant néan- 
moins aux fabriques le droit de faire le service extérieur concurrem- 
ment avec les communes. 

Dix-sept ans après son adoption, le projet sénatorial fut enfin discuté 
à la Chambre qui lui substitua, le 29 décembre 1903, un nouveau texte 
faisant attribution aux communes du monopole des fabriques, restreint 
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aa transport des corps, el interdisant aux fabriques de devenir entre- 
preneurs ou adjudicataires de ce dernier service. 

Ce troisième texte fut encore remanié, en juillet 1904, parle Sénat, 
dont la nouvelle rédaction fat cependant adoptée sans changement par 
la Chambre et devint la loi du 28 décembre 1904. 

L'économie générale de la loi de 1904 peut se résumer ainsi : 

Maintien aux fabriques et aux consistoire» du droit exclusif de fournir 
les objets destinés an service des funérailles dans les édifices religieux 
et à la décoration intérieure et extérieure de ces édifices. 

Attribution aux communes du service extérieur des pompes funèbres 
comprenant exclusivement le transport des corps, la fourniture des cor* 
billards, cerceuils, tentures extérieures des maisons mortuaires, voitures 
de deuil, fournitures et personnel nécessaires aux inhumations, exhuma- 
tions et crémations 

Interdiction pour les fabriques de devenir entrepreneurs du service 
extérieur. 

Obligation pour les fabriques et les communes de faire gratuitement 
le service funèbre des indigents. 

Faculté du maintien, avec Tautorisation du conseil municipal et sous 
la surveillance du maire, des anciens usages locaux laissant aux familles 
le soin de pourvoir directement ou par les soins de sociétés charitables 
laïques au transport ou à Tenterrement de leurs morts. 

Les promoteurs de la loi de 1904 ne se sont heurtés qu*à une seule 
objection de principe concernant la légitimité de la réforme préconisée. 

Supprimer le monopole des fabriques, ce serait une spoliation, disait 
à la Chambre M*' Freppel, lors de la discussion du premier projet en 
1882; — le décret de prairial doit être considéré comme un prolonge- 
ment des lois concordataires de Tan X, comme une compensation de la 
perte des biens ecclésiastiijues. 

M. Milliès-Lacroix, rapporteur de la commission du Sénat en 1904, a 
réfuté celte argumentation en établissant, par les documents prépara- 
toires du décret de Tan XII que le législateur d'alors avait eu unique- 
ment pour but d'assurer la décence des funérailles et de couper court 
aux spéculations mercantiles auxquelles étaient exposées à cette époque 
les familles frappées par un deuil. — Il a fait, en outre, très judicieu- 
sement observer que les fabriques ne remplissaient plus les charges qui 
leur avaient été imposées corrélativement à ce monopole dont toute 
justification cessait dès lors d'exister. En effet, aux termes de Tarticle 23 
du décret de prairial, l'emploi des bénéfices du monopole devait être 
consacré à l'entretien des églises, des lieux d'inhumation et au payement 
des desservants. — Or, le traitement des desservants est inscrit aujour- 
d'hui au budget de l'État et un nombre infime de fabriques contribuent 
à l'entretien des églises ou des cimetières. 

Cette objection de principe n'a, du reste, pas été reproduite dans les 
derniers débats parlementaires. 
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. G*est sur les questions des garanties à accorder aux manifestations, 
dans le service extérieur, des sentiments religieux des familles, et de la 
limitation du monopole institué au profit des municipalités, qu*a porté 
principalement Teffort de la discussion finale. 

Le projet de la commission du Sénat de 1904 ne contenait aucune 
disposition concernant le droit des familles d'exiger que le senrice exté- 
rieur lui-même eut un caractère religieux. 

Des précisions ont été demandées sur ce point au cours de la discus- 
sion en séance et le texte primitif a été complété par Fadjonction à 
Tarticle 2 d'un paragraphe qui donne pleine satisfaction aux préoccu- 
pations manifestées. Le matériel fourni par les communes devra être 
constitué en vue aussi bien d'obsèques religieuses de tout culte que 
d'obsèques dépourvues de tout caractère confessionnel. 

Plus vif a été le débat sur la question de la limitation du monopole 
créé au profit des municipalités. 

La renonciation si fréquente des fabriques au bénéfice de leur mono- 
pole avait eu pour conséquence fatale la création d'un grand nombre 
d'entreprises privées de fournitures funéraires. A Lyon, notamment, 
où la commune avait retenu seulement, à défaut de la fabrique, le 
service du transport des corps des décédés, une très puissante compa- 
gnie s'était constitué un véritable monopole de fait pour toutes les 
fournitures du service extérieur. 

L'attribution aux communes, à titre de service public, du monopole 
du service extérieur des pompes funèbres, comprenant à la fois le trans- 
port des corps et les fournitures funéraires, est apparue aux yeux de 
ces industriels qui bénéficiaient de l'abstention des fabriques comme 
une menace de confiscation. — Il est à craindre, en effet, que les com- 
. munes, dont les besoins financiers croissent sans cesse, soient plus 
rigoureuses que les fabriques dans la revendication de leur privilège. 

Désireux de sauvegarder ces intérêts particuliers évidemment très 
respectables et forts du principe général de la liberté du commerce, 
M. Girard au Sénat et M. Fleury-Ravarin à la Chambre ont demandé 
avec insistance que le monopole des communes fût restreint au trans> 
port des corps, les fournitures funéraires restant soumises à la libre 
concurrence commerciale. 

Ce système qui avait prévalu à la Chambre en 1903 fut repoussé au 
3énat et à la Chambre en 1904. 

Une raison budgétaire s'opposait, en l'espèce, au triomphe du prin- 
cipe défendu par les auteurs de l'amendement. 

En effet, le transport du corps des décédés constituera fatalement, 
surtout dans les grandes villes, une charge pour les municipalités à 
raison de la gratuité du service pour les indigents. Si les communes 
n'avaient pu récupérer sur les fournitures funéraires les pertes résul- 
tant du service gratuit, il aurait fallu, ou bien majorer à l'excès les 
tarifs des convois payants, ou bien inscrire une nouvelle dépense au 
passif des budgets communaux. Un rapport du préfet de la Seine éva- 
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luait à 1.093.000 francs le déficit qu'aurait occasionné à la ville de Paris 
la reslriclion du monopole au transport des corps! 

On a également opposé à l'intérêt général de la liberté du commerce 
invoqué par les partisans de la restriction du monopole, Tintérèt plus 
puissant encore de Thygiène et de Tordre public. Le maire de Lyon, 
notamment, a soutenu, en s'autorisant de Tezpérience acquise, qu'au- 
cun acte fatal de l'inhumation ne devait être abandonné à la libre con- 
currence commerciale, parce que l'esprit de lucre poussait trop souvent 
les entreprises privées à négliger les prescriptions de Thygiène, à obsé- 
der de leurs offres les familles en deuil et à les induire parfois à leur 
insu en des dépenses excessives. 

Il a été enûn fait observer, avec beaucoup de raison, que la loi nou- 
velle ne pouvait, à ce point de vue spécial, apporter une bien grande 
perturbation à Tétat de choses existant, puisque les communes restaient 
libres, comme relaient autrefois les fabriques, d'exercer en tout ou en 
partie leur monopole. 

La discussion assez animée dont ces amendements ont été l'objet a 
eu cependant pour résultat heureux de faire remanier l'article 2 du pro- 
jet primitif dans le sens d'une précision plus grande des termes du mo- 
nopole des communes et d'amener le rapporteur à faire à la tribune 
les déclarations suivantes essentielles à retenir : — Ces mots « ten- 
tures extérieures des maisons mortuaires » visent seulement celles pen- 
dues sur la façade des maisons et excluent les tentures intérieures du 
domicile privé ainsi que la chapelle ardente. Cette autre phrase « four- 
c nitures et personnel nécessaires aux inhumations, exhumations et 
« crémations » s'applique uniquement aux opérations qui se pratiquent 
dans l'intérieur des cimetières; les fournitures du suaire ,de la garniture 
intérieure du cercueil, des couronnes, billets d'enterrement, cierges, 
gants, crêpes, voiles de deuil, englobées par la jurisprudence ancienne 
dans le monopole des fabriques, restent aujourd'hui en dehors du mo- 
nopole des communes. — Notons à ce propos que le conseil municipal 
de Paris a protesté par un vœu du 18 novembre 1904 contre cette limi- 
tation du monopole des communes, qui se traduira pour la capitale, 
s'il faut en croire le rapport de M. Ranvier en date du 7 avril 1905, par 
une dimiuution annuelle de bénéfices de 220.000 francs. 

Il nous paraît utile de signaler encore deux conséquences pratiques 
importantes de la réforme réalisée qui ont été mises en lumière au 
cours de la discussion. 

La suppression du monopole du service extérieur des pompes funè- 
bres constitue évidemment, pour les fabriques qui exerçaient ce mono- 
pole, une diminution de ressources fort appréciable. — Or, ces fabri- 
ques avaient parfois contracté des emprunts gagés sur leurs revenus. 

— Comment pourront-elles à l'avenir faire face à leurs engagements? 

— 11 y aura donc, dans certains cas parliculiers, atteinte portée aux 
droits acquis par des tiers. Aucun remède à ce danger éventuel n'a élé 
indiqué par les parlisans de la loi. 
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Le préjudice sera plus grand encore pour les cultes protestant et israé- 
lite, car la cérémonie funèbre, très rare au temple protestant, n*a jamais 
lieu au temple israélite. — L^attribution aux communes du monopole 
du service extérieur fait donc disparaître complètement, pour les con- 
sistoires, les recettes provenant jadis des pompes funèbres, qui subsis- 
tent encore en partie au profit des fabriques grâce au monopole du 
service intérieur. 

La loi dont nous avons essayé de retracer l'historique et de préciser 
le sens a été promulguée le 28 décembre 1904, pour devenir applicable 
le !«' janvier 1905. 

Ce déplacement instantané, sans aucune mesure transitoire, d'un 
service public n'admettant nulle interruption, a soulevé de bien justes 
critiques. 

Le régime nouveau est eniré en vigueur avant même l'élaboration du 
règlement d'administration publique déterminant ses conditions d'ap- 
plication, et à un moment où il était absolument impossible que la 
remise par les fabriques aux communes du mat('riel à l'usage du ser- 
Tice extérieur fût régulièrement effectuée dans les conditions prévues à 
l'article 4 de la loi ! 

Si nous cherchons maintenant à dégager l'idée générale qui a inspiré 
cette réforme, nous sommes amenés à conclure que cette attribution 
aux communes du monopole jusqu'alors réseivé aux fabriques constitue 
un nouveau pas fait dans la voie de la séparation absolue du domaine 
civil et du domaine religieux. 

Les lois du 14 novembre 1881 et du 15 Dovembre 1887, donnant aux 
cimetières le caractère neutre de propriété communale et établissant la 
liberté des funérailles, devaient du reste nécessairement avoir un jour 
pour corollaire la modiflcation du régime des pompes funèbres réalisée 
par la loi du 28 décembre 1904. 



Art. i®'. — Le droit attribué aux fabriques et consistoires de 
faire seuls toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les 
enterrements et pour la pompe et la décence des funérailles, en 
ce qui concerne le service extérieur, cessera d'exister à dater de 
la promulgation de la présente loi. 

Art, 2. — Le service extérieur des pompes funèbres, compre- 
nant exclusivement le transport des corps, la fourniture des cor- 
billards, cercueils, tentures extérieures des maisons mortuaires, 
les voitures de deuil, ainsi que les fournitures et le personnel 
nécessaires aux inhumations, exhumations et crémations, appar- 
tient aux communes, à titre de service public. Celles-ci peuvent 
assurer ce service soit directement, soit par entreprise, en se con- 
formant aux lois et règlements sur les marchés de gré à gré et 
adjudications en matière de travaux publics. 
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Les fournitures et travaux mentionnés ci-dessus donnent lieu à 
la perception de taxes dont les tarifs sont votés par les conseils 
municipaux et approuvés par le préfet^ ou par décret, s*ii s'agit 
d'une ville ayant plus de trois millions de revenus. Dans ces tarifs 
aucune surtaxe ne pt'ut être exigée pour les présentations et sta- 
tions à l'église ou au temple. 

Tous objets non compris dans Ténumération ci-dessus sont lais- 
sés aux soins des familles. 

Le matériel Journi par les communes devra être constitué en 
vue aussi bien d'obsèques religieuses de tout culte que d'obsèques 
dépourvues de tout caractère confessionnel. 

Le service est gratuit pour les indigents. 

Les fabriques, consistoires ou autres établissements religieux ne 
peuvent devenir entrepreneurs du service extérieur. 

Dans les localités où les familles pourvoient directement ou par 
les soins de sociétés charitables laïques, en vertu d'anciennes cou- 
tumes, au transport ou à l'enterrement de leurs morts, les mêmes 
usages pourront être maintenus avec l'autorisation du conseil 
municipal et sous la surveillance du maire. 

Art. 3. — Les fabriques et consistoires conservent le droit 
exclusif de fournir les objets destinés au service des funérailles 
dans les édifices religieux et à la décoration intérieure et exté- 
rieure de ces édifices. 

Le service attribué aux fabriques est gratuit pour les indi- 
gents. 

Art. 4. — Dans les localités où le monopole des pompes funè- 
bres s'exerce par les entrepreneurs, les traités réguliers existant 
entre les fabriques ou consistoires et ces entrepreneurs, au mo- 
ment de la promulgation de la présente loi, seront maintenus jus- 
qu'à leur expiration, sauf réserves contraires; mais, en ce cas, le 
bénéfice résultant du service extérieur sera versé par l'entrepre- 
neur dans la caisse municipale. 

Les tarifs et règlements existants continueront à être appliqués 
jusqu'à ce qu'ils aient été modifiés dans les formes légales. 

Si le matériel à l'usage du service extérieur appartient aux 
fabriques et consistoires, ces établissements seront tenus d'en faire 
la remise aux communes, lesquelles seront également tenues de 
le reprendre pour sa valeur estimative. 

Les conventions amiables qui seraient conclues entre les inté- 
ressés par application de la disposition qui précède, seront sou- 
mises à l'approbation du préfet. A défaut d'accord, il sera statué 
par le conseil de préfecture. 
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Art. 5. — Sont abrogées, en ce qu'elles ont de contraire à la 
présente loi, les dispositions des lois et décrets sur l'organisation 
des pompes funèbres et notamment des décretsdesSSprairial an Xlf, 
18 mai 1806, 18 août 1811. 

Est aussi abrogée la disposition de Tarticle 37 du décret du 
30 décembre 1809 qui met l'entretien des cimetières à la charge 
des fabriques. 

Art. 6. — La présente loi n'entrera en vigueur qu*à partir du 
1*' janvier de Tannée qui suivra sa promulgation. 

Art. 7. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions dans lesquelles la présente loi sera appliquée. 

Art. 8. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 
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NOTICE SOR LES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS PROMULGUAS 

EN 1904, 

Par M. Marcel Morand, profeiseur à Vécole de droit d* Alger. 

DROIT PUBLIC BT ADMINISTRATIF. 

Adminùtraiion . — Un arrêté da gouTerneur général du 3 janvier 
i004 (i) a organisé un contrôle de la pureté des huiles d'olires indigènes. 

Un arrêté du gouTerneur général du 19 janvier 1904 (2) a érigé en 
commune indigène le territoire des oasis sahariennes compreuaot les 
annexes du Touat, du Gourara et du TidikelU 

Un arrêté du gouverneur général du 5 fcrrier 1904 (3) a réorganisé le 
service de la sûreté en Algérie. 

Un arrêté du gouverneur général du 19 mars 1904 (4) a organisé le 
contrôle des voies ferrées des quais des ports maritimes de FAlgérie. 

L^n décret du 10 avril 1904 (5) a réuni les communes d'Alger et de 
Mustapha en une seule, dont le siège est ûxé à Alger» et a modifié les 
territoires respectifs des communes d'Alger et de Saint-Eugène. 

Un décret du 21 avril 1904 (6) a rendu applicable à l'Algérie le décret 
du 19 septembre 1903, qui réglemente la fabrication, l'emmagasinage 
et la vente en gros et en détail des huiles de pétrole, de schistes, essen- 
ces et autre hydrocarbures. 

Un arrêté du gouverneur général du 3 juin 1904 (7) a créé un poste de 
commissaire central adjoint à Alger. 

Un arrêté du gouverneur général du 11 juillet 1904 (8) a créé un corps 
de cavaliers indigènes des eaux et forêts. 



(1) Revue algérienne^ 1904, 3* part., p. 106. 

(2) BuL Off. Alg., 1904, p. 186, 

(3) Revue algérienne, 1904, 3* part., p. 114. 

(4) Revue algérienne^ 1904, 3* part., p. 126. 

(5) Revue algérienne, 1904, 3« part., p. 132. 

(6) Revue algérienne, 1904, 3* part., p. 136. 

(7) Revue algérienne, 1904, 3« part., p. 175. 

(8) Revue algérienne, 1904, Z* part., p. 183. 
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Un arrêlé du gouverneur général du 20 août 1904 {\) a, édicté un 
certain nombre de mesures à prendre en vue d^éviter les incendies de 
forêts. 

Un décret du 18 septembre 1904 (2) a rendu exécutoires en Algérie 
les lois et décrets relatifs au contrat d'associalion et à renseignement 
congréganisle. — Ce décret a été provoqué par un arrêt de la chambre 
criminelle de la cour de cassation, en date du 6 août 1904 (3), cassant 
un arrêt de la cour d'Alger du 24 décembre 1903, et décidant que la loi 
du !«' juillet sur le contrat d'association et celle du 4 décembre 1902 
qui Ta complétée, n'étaient pas, de plein droit, applicables à TAlgérie. 
La cour suprême avait estimé que ces lois n'étaient pas purement modi- 
Ûcatives de la législation antérieure déjà applicable à TAlgérie ; — que 
la loi du l^*" juillet 1901 instituait, en effet, pour les associations, un 
régime entièrement nouveau, — et que si, relativement aux congréga- 
tions religieuses, la loi da 1«^ juillet 1901 et celle du 4 décembre 1902 
consacraient des principes déjà reçus en Algérie, elles avaient intro- 
duit, dans la lô^^isl ition antérieure, des innovations d'une telle impor- 
tance, qu'elles n'avaient pu devenir applicables à l'Algérie, sans qu'un 
acte en forme du pouvoir compétent les eut rendues exécutoires en 
cette colonie. 

Finances, — Deux arrêtés du gouverneur général, Tun du 19 janvier 
1904 (4), l'autre du 3 mars 1904 (5), modifiant le précédent, ont fixé le 
régime financier des territoires du Sud. — Un troisième arrêté, en date 
du 10 mai 1904 (6), a opéré la centralisation des affaires administrati- 
ves et financières concernant ces territoires. — Enfin, deux décrets du 
10 décembre 1904 (7) ont fixé : 1» les droits d'enregistrement; 2» les 
droits de timbre à percevoir dans les territoires du sud de l'Algérie. 

Un arrêté du gouverneur général du 20 février 1904 (8) a fixé la liste 
des fonctionnaires et agents de l'Algérie retraités sur le budget de la 
colonie. 

Un décret du 3 mars 1904 (9) a complété l'article 4 du décret du 16 jan- 
vier 1902 sur le régime financier de l'Algérie. 

Un décret du 16 mars 1904 (10) a accordé, en Algérie, aux bouilleurs 
de cru placés sous le régime de l'entrepôt le bénéfice de l'acquit blanc 
créé par l'article 23 de la loi du 21 mars 1903. 

Un arrêté du gouverneur général du 28 mars 1904 (11) a étendu aux 

(1) Revue algérienne^ 1905. 3« part., p* 2. 

(2) Revue algérienne, 1904, 3« part., p. 172. 

(3) Revue algérienne, 1904, 2» part., p. 238. 

(4) Revue algérienne, 1904, 3* part., p. 109. 

(5) Revue algérienne, 1904, 3« part., p. 122. 

(6) Revue algérienne, 1904, 3« part., p. 156. 

(7) J. Off, du 13 décembre 1904. 

(8) Revue algérienne, 1904, 3* part., p. 120. 

(9) Revue algérienne^ 1904, 3« part., p. 123. 

(10) Revue algérienne, 1904, 3* part., p. 125. 

(11) Revue algénenne, 1904, 3« part., p«.133. 
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communes comprises dans les terriloires du sud les dispositions de Tar- 
rélé du 5 février 1903 relatives aux traitements des khodjos et chaouchs 
des bureaux arabes. 

Instrurtion publique. — Un décret du 5 mai 1904 (i) a admis une 
épreuve de langue arabe aux examens du baccalauréat de l'enseigne- 
ment secondaire dans Tacadémie d*Alger. 

Justice. — Un décret du 26 mars 1904 (2) a créé des postes de sup- 
pléant rétribué près les justices de paix d'Alger et d*Aïn-Temouchent 
(Oran). 

Un décret du 26 mars 1904 (3) a réuni un certain nombre de circons- 
criptions cantonales d'Algérie sous la juridiction d'un seul tribunal 
répressif indigène. 

Un décret du 6 mai 1904 (4) a créé un conseil de prud'bommes à 
Mascara (Oran). 

Un décret du 25 novembre 1904 (5) est venu étendre, à l'Algérie, 
l'application des lois en vigueur, dans la Métropole, sur l'assistance 
judiciaire, tout en modifiant certaines des dispositions de ces lois. 

Une loi du 24 décembre 1904 (6) a renouvelé, pour une nouvelle 
période de sept ans, aux administrateurs de communes mixtes-, les pou- 
voirs disciplinaires que la loi du 21 décembre 1897 leur avait mainte- 
nus pour sept années, déjà, en matière d'infractions spéciales à Tindi- 
génat. — Elle a été votée sans débats par la Chambre des députés, et 
adoptée par le Sénat après une discussion très courte. Le principe 
qu'elle consacre, n'est donc plus, aujourd'hui, contesté. Au reste, depuis 
qu'en vertu de l'article 28 du décret du 9 août 1903, les administrateurs 
de communes mixtes sont juges des contraventions de simple police 
commises par les indigènes de leurs circonscriptions, la répression, par 
cet mêmes fonctionnaires, des infractions spéciales à l'indigénat, n'ap- 
paraît plus comme une anomalie. 

D'ailleurs, cette loi du 24 décembre 1904 a modifié, en l'améliorant, 
la législation antérieure sur les trois points suivants : a) elle dispose 
expressément que les pouvoirs disciplinaires des administrateurs s'éten- 
dent aux musulmans originaires de la Tunisie et du Maroc, et régula- 
rise, ainsi, une jurisprudence des plus discutables, étant donné les ter- 
mes des dispositions anciennement en vigueur; — b) elle affranchit du 
régime de l'indigénat un certain nombre d'indigènes, et, notamment, 
ceux qui occupent ou ont occupé les fonctions de juges dans les tribu- 
naux répressifs, sauf dans le cas où les indigènes précités viendraient à 
encourir une condamnation à une peine privative de liberté pour crime 

(!) Repue algérienne, 1904, 3« part., p. 143. 

(2) Revue algérienne^ 1904, 3* part., p. 127. 

(3) Hevue algérienne, 1904, 3« part., p. 127. 

(4) Revue algérienne^ 1904, 3* part., p. 170. 

(5) J, Off, du 27 novembre 1904. 

(6) J, OJir. du 25 décembre 1904. 
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OQ pour délit, et autorise le goaTemear général à étendre, par arrêté, 
cette fa? eur à d*autres catégories d'iodigènes ; — c) elle autorise Tad- 
minislrateur, et, dans les communes de plein exercice, le jage de paix, 
à substituer à la peine de Temprisonnement ou à celle de Tamende, 
les prestations en nature ; — et elle reconnaît aux condamnés la faculté 
de requérir cette conversion. 

Notons, enfin, que le tableau des infractions, annexé à la loi du 
il décembre 1897, a été remanié de façon à apporter de nbtables amé- 
liorations au régime établi par cette loi, et qu'il reste admis qu'il ne 
peut être créé de nouvelles infractions qu'en vertu d'une loi. 

DROIT PRIVÉ ou PÉNAL. 

Amniitie. — Une loi du i^^ avril 1904 (i) a accordé l'amniftie aux 
individus coupables de certains crimes, délits ou contraventions. — 
L'article 4 de cette loi porte qu'elle est applicable à l'Algérie. 

Tribunaux répressifs indigènes. — Une loi du 31 mars 1904 (2) a mo- 
difié Tart. 2, § 2, de la loi du 27 mai 1885, dont les dispositions entra- 
vaient le fonctionnement des tribunaux répressifs indigènes réorganisés 
par le décret du 9 août 1893. — Les décrets du 29 mars et du 28 mai 
1902, instituant les tribunaux répressifs indigènes, ont soulevé, à divers 
points de vue, de très vives critiques. On a prétendu qu'ils étaient illé- 
gaux ; — on a soutenu qullt retiraient aux indigènes les garanties les 
plus élémentaires auxquelles ont droit les justiciables ; — on a fait 
observer, enfin, qu'ils étaient inconciliables avec la loi du 27 mai 1885 
sur la relégation, qu'ils rendaient impossible la relégation des indigè- 
nes, alors que les indigènes sont déclarés relégables par cette loi. 

C'est pour répondre à ces critiques, qu'une commission fut instituée 
à l'effet d'étudier la réorganisation de ces tribunaux. Cette commission 
a élaboré cm projet qui est devenu le décret du 9 août 1903. — Or, 
l'œuvre de cette commission pouvait bien satisfaire certains des adver- 
saires des tribunaux répressifs, par l'attribution, aux justiciables de ces 
tribunaux, d'un certain nombre de garanties. — Mais elle ne pouvait 
les désarmer tous. Le nouveau décret encourait, en effet, lui aussi, le 
reproche d'illégalité ; — et les dispositions de la loi du 27 mai 1885 
continuaient à entraver le fonctionnement des tribunaux qu'il réor- 

gani^^- 

De là la loi du 31 mars 1904, modifiant sur un point spécial, mais 
seulement sur un point spécial, malheureusement, le texte de la loi sur 
la relégation. En sorte que, si la légalité des tribunaux répressifs ne 
peut plus être contestée, puisque leur existence est implicitement con- 
sacrée par une loi, — si le fonctionnement de ces tribunaux ne soulève 

(1) Bul. Off, Alg., 1904, p. 440. 

(2) Revue algérienne, 1904, 3» part., p. 128. 
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plus, du chef de la loi sur la relégaiion, toutes les difficultés qui avaient 
surgi de prime abord, uo certain nombre de ceUes*ci restent, cepen- 
dant, sanfl solution, et le resteront tant qu'une nouvelle loi ne sera pas 
intervenue pour les écarter. C'est ainsi qne la discussion reste ouverte 
BOT la question de savoir à quelle juridiction il appartient de prononcer 
la peine de la relégation, lorsqu'elle est eoicourue par un indigène 
musulman* 

LÉGI$L4nOV ÉCONOMIQUE. 

A mesure, qu'en Algérie, la colonisation progresse, que s'accroît 
retendue des superficies cultivées, qae se varient et se différencient ItB 
cultures^ -^ à mesure que se révèlent de nouveaux gisements miniers, 
que leur exploitation devient plus intense, plus active, et qu'augmente 
le nombre de {ceux qu'emploie cette exploitation, — à mesure aussi, la 
législation économique spéciale à ce pays devient plus touffue et se 
complique. 

On ne pouvait, en effet, songer à étendre purement et simplement A 
l'Algérie la législation élaborée pour la France. Les deux pays diffèrent 
trop encore par les conditions économiques dans lesquelles ils se trou- 
vent placés, pour qu'ils puissent s'accommoder d'un règlement uniforme. 
Cela est manifeste, principalement pour les lois ouvrières. Celles-ci ont 
grevé l'industrie française de charges très lourdes, qu'une industrie uais^ 
santé, et par là môme débile, telle que Tinduslrie algérienne, n'aurait 
pu supporter; outre que l'industrie algérienne, pour s'exonérer de ces 
charges, ou tout an moins en atténuer le fardeau, n'eut pas manqué de 
faire appel à la main d'œuvre indigène ou étrangère de préférence à la 
main d'œuvre française. 

Il importait donc sinon d'élaborer pour l'Algérie une législation éco- 
nomique tout-à-fait spéciale, du moins de n'appliquer à ce pays la légis- 
lation métropolitaine que préalablement amendée et adaptée & sa 
situation économique. — De là, pour TAlgérie, une législation écono- 
mique, sinon lout-à-fait spéciale, du moins particulière; — de là, la 
constitution en ce pays, d'organismes spéciaux, Chambres d'agriculture ^ 
Commission consultalive du travail^ chargés de renseigner les pouvoirs 
publies, et participant indirectement à l'éiaboralion de cette législation. 

AgricuUure, — Un décret du 23 août 1904 (i) a rendu exécutoire en 
Algérie la loi du ^juillet 1900, relative aux sociétés d'assurances mutuelles 
agricoles, — Le but de cette loi est de favoriser la constitution et le 
lonctionBement de ces sociétés o« caisses d'assurances mutuelles agri- 
coles, lorsqu'elles sont gérées ou administrées gratuitement et ne réali- 
sent pas de bénéfices^ en les dispensant des formalités prescrites par les 
Xûis et décrets relatifs aux sociétés d'assurances, — en leur permettant 

(1) Revue Algérienne ^ 1905, 3* part., p. 42. 
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de se constituer conformément à la loi du SI mars 1884, — en les 
exemptant des droits de timbre et d'enregistrement. 

Un décret du 18 novembre 1904 (1), portant règlement d'administra- 
tion publique pour le fonctionnement des chambres d'agriculture, a 
abrogé et remplacé le décret du 21 mars 1902, modifié sur un point 
spécial par le décret du 2 décembre de la même année, qui avait créé 
ces chambres d'agriculture. — Le titre l**" du nouveau décret concerne 
la composition des chambres et la nomination des membres indigènes; 
— le titre 2« fixe les dispositions relatives à l'élection des membres 
français ; — le litre 3* détermine le fonctionnement de ces chambres, et 
en précise les attributions. « Elles présentent au gouverneur général, 
par l'intermédiaire du préfet du département, ou du général comman- 
dant la division pour les affaires concernant Je territoire militaire, leurs 
vues sur toutes les questions qui intéressent l'agriculture. — Elles sont 
consultées sur la création dans le département des établissements d'en- 
seignement agricole ou vétérinaire, des stations agronomiques ou œno- 
logiques, ainsi que sur lesfoireset marchés. — Elles renseignent le gou- 
verneur général sur Télat de l'agriculture et de la situation agricole du 
département. — Elles peuvent être consultées par le gouverneur général 
et le préfet du département ou le général commandant la division sur 
toutes les questions concernant l'agriculture, qu'ils jugent à propos de 
leur soumettre. — Elles peuvent émettre des vœux en matière agricole, 
(art. 22). 

Chemins de fer. — Une loi du 23 juillet 1904 (2) a décidé la remise 
k l'Algérie, à compter du l*" janvier 1905, des voies ferrées d'intérêt 
général établies ou à établir. Malgré que cette loi ne place pas 
expressément ce réseau ferré dans le domaine algérien, il n'en est pas 
moins vrai que le réseau appartient, désormais, à l'Algérie, car il n'est 
pas douteux que le but poursuivi a été de subroger l'Algérie à la métro- 
pole dans tous les droits, comme dans toutes les charges, qui apparte- 
naient ou qui incombaient à cette dernière. 

La loi du 19 décembre 1900, en effet, qui a doté l'Algérie de la per- 
sonnalité civile et d'un budget spécial, laissait à la France, jusqu'en 
1926, la charge exclusive des garanties d'intérêt. Mais à partir de 1926^ 
ces garanties d'intérêt devaient être supportées uniquement par le 
budget algérien, et le montant, pour cette époque, en était évalué à 
12 millions. — Or, on ne manqua pas de se rendre rapidement compte, 
qu'en 1926, le budget de l'Algérie ne serait pas en état de supporter, 
sans tléchir, une charge nouvelle aussi brusque et aussi lourde. 

D'autre part, la construction et l'exploitation des voies ferrées de 
l'Algérie avaient été concédées à plusieurs compagnies qui avaient des 
tarifs différents etseusiblement plus élevés, sauf sur la ligne d'Alger à 
Cran, que ceux appliqués en France. Un pareil régime était de nature 

(1) /. Off. du 27 novembre 1904. 

(2) /. Off. du 26 Juillet 1904. 
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à entraver singulièrement le développement, le progrès économique de 
la colonie. Il importait, dès lors, de procéder rapidement à la réforme 
complète des conditions d'exploitation des chemins de fer algériens. Or 
Ton estima, en France, que les assemblées métropolitaines seraient 
bien moins qualifiées que le Gouvernement général de l'Algérie et que 
les assemblées financières locales, pour apprécier les besoins de Tagri- 
culture, du commerce et de Tindustrie, et qu'il fallait laisser aux auto- 
rités locales le soin d'étudier, de préparer et d'exécuter les réformes à 
apporter dans les conditions d'exploitation des voies ferrées algériennes. 
Telles sont les circonstances dans lesquelles a été votée la loi du 
23 juillet 1904, dont le texte est ainsi conçu : 

Art. 4«r. — A partir du i^ janvier 1905, les charges et les produits 
nets résultant annuellement, tant des conventions relatives aux garan- 
ties d'intérêts et au partage des bénéfices que du rachat ou de l'exploi- 
tation des chemins de fer d'intérêt général établis ou à établir en Algérie' 
seront inscrits respectivement aux dépenses obligatoires et aux recettes 
du budget spécial de la colonie. 

Art. 2. — Les avances de TËtat aux compagnies de chemins de fer 
algériens sont remplacées par une subvention annuelle au budget de 
TAlgérie, fixée à forfait à dix-huit millions de francs (18 millions) pour 
chacun des exercices 1905, 1906 et 1907. Cette subvention décroîtra 
ensuite annuellement de trois cent mille francs (300,000 fr.) pour les 
années 1908 à 1912 inclusivement; de quatre cent mille francs 
(400,000 fr.) pour les années 1913 à 1917, et de cinq cent mille francs 
(500,000 fr.) à partir de 1918 jusqu'à l'année 1946, où elle prendra fin. 

Les crédits afférents à la subvention de l'État seront inscrits au budget 
générai (3*' partie. — Dépenses du ministère des travaux publics), sous 
la rubrique : « Subvention à l'Algérie pour les dépenses des chemins de 
fer. » 

Art. 3. — L'État garde à sa charge l'annuité de 3,661,036 fr. 36 due à 
la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, 
en représentation de la subvention qui lui a été allouée pour l'établisse- 
ment des lignes dont elle est concessionnaire en Algérie. 

Art. 4. — A partir du l*' janvier 1905, le minimum du fonds de 
réserve de TAlgérie, au delà duquel des prélèvements pourront être faits 
pour gager des travaux d'intérêt général, conformément au para- 
graphe 5 de Farticle 13 de la loi du 19 décembre 1900, est porté à dix 
millions de francs (10 millions). 

L'Élat renonce à tout prélèvement sur le fonds de réserve, après le 
règlement de l'exercice 1904. 

Art. 5. — Lorsque les produits nets encaissés par l'Algérie, à quelque 
titre que ce soit, du chef des voies ferrées établies sur son territoire, 
excéderont les charges lui incombant pour l'ensemble de ces lignes, 
l'excédent sera partagé entre la métropole et la colonie dans la propor- 
tion des avances de garantie annuités de rachat, intérêts d'emprunts ou 



100 FRANCe 

insuffisance d'exploitation supportés respectivement par chacune d*elles 
jiiiqo'ati moment dû partage. 

Un règlement d^administralion pabUqne déterminera les formes dans 
lesquelles seront dressâtes comptes à établir en vue de ce partage. 

Art. 6. — A partir dn l*' janrier i905, le goareroenr général de 
l'Algérie exercera, sons Tantorité du ministre des traraui publies, les 
ponroirs qui appartiennent à ce dernier, en vertn des lois, règlements et 
contentions en rigneur, pour tout ce qui concerne la constmclion et 
r exploitation des chemins de fer, lesquels continuent de faire partie du 
domaine national. 

Il pourra, lorsqu'il le jugera à propos, demander lavis préalable des 
conseils institués auprès du ministre des travaux publics pour l'examen 
de ces questions. 

L'organisation des conseils, sur le rapport on l'avis desquels 11 sta- 
tuera, dans le cas oA il n'usera pas de cette faculté, sera soumise à l'ap- 
probation du ministre des travaux publics. 

Le réseau d'État (ancienne compagnie franco-algérienne) continuera 
à être géré et administré comme il l'est actuellement. 

Art. 7. — Les modiflcations qui seraient apportées aux conventions 
existantes, avec ou sans changement dans la constitution des réseaux, 
le rachat, l'exploitation en régie des lignes actuellement concédées 
devront être délibérées par les délégations financières et le conseil 
supérieur du gouvernement, dans les formes prévues pour le vote du 
budget, et approuvées par décret délibéré en conseil d'État, contresigné 
par les ministres des travaux publics et des finances. 

En cas de rachat à Tamiable, la convention sera délibérée par les 
délégations financières et le conseil supérieur du gouvernement de l'Al- 
gérie, dans les formes prévues pour le vote du budget spécial, el 
approuvée par une loi. 

Le gouverneur général de l'Algérie et les compagnies concessionnaires 
de chemins de fer dans la colonie sont^ autorisés, en tant que de besoin, 
k traiter dans les conditions prévues par les dispositions précédentes. 

Tout affermage ou toute concession d'un chemin de fer d'intérêt 
général de plus de vingt kilomètres (20 kilom.) devra être approuvé par 
une loi. 

Art. 8. — Les tramways qui, en vertu de la loi du 41 juin 1880, ne 
peuvent être concédés par les départements ou les communes, sont con- 
cédés par le gouverneur général de l'Algérie. 

Tous les pouvoirs conférés dans la métropole, en matière de chemins 
de fer d'intérêt local ou de tramways, au ministre des travaux publics, 
seront exercés par le gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 9. — Les comptes présentés par les compagnie» concessionnaires 
ou fermières de chemins de fer et de tramways de l'Algérie seront sou- 
mis, dans les formes prévues par les lois, règlements et conventions, à 
la commission supérieure de vérification des comptes. 

Art. 10. — Chaque année, le gouverneur général de l'Algérie adres- 
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sera au ministre des travaux publics un rapport sur la situation du ser> 
vice des chemins de fer et les résultats financiers de l'exploitation au 
cours de Tannée. 

Ce rapport sera publié an Journal officiel de la République française. 

Art il. — Sont abrogées toutes dispositions contraires aux disposi- 
tions de la présente loi. 

La» présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Colonisation. -^ Un décret du 13 septembre 1904 (1) a remanié la 
législation concernant Taliénation des terres domaniales affectées à la 
colonisation. 

Son but est d'ouvrir de nouvelles terres à la colonisation, afin de 
rendre plus actif le courant d'émigration nationale en Algérie, qui 
menaçait de se ralentir, le Tell étant, en effet, entièrement colonisé. 
C'est maintenant, dans le Sud, qu'il s'agit de conquérir de nouvelles 
terres; c'est vers le Sud qu'il faut porter les colons, en mettant à leur 
disposition les terres domaniales de cette région susceptibles d'être 
colonisées. 

Mais comment se réalisera cette affectation? — Comment s'opérera la 
transmission aux colons de la propriété de ces terres domaniales ? — 
Sur ce point les rédacteurs du décret du 13 septembre 1904 n'ont point 
innové; ils se sont bornés à mettre en œuvre simultanément tous le» 
procédés de colonisation imaginés et mis en œuvre depuis 1830 : alié- 
nation par voie de vente à prix fixe ; — aliénation par voie de vente aux 
enchères; — aliénation par la voie de la concession gratuite; — aliéna* 
tion de gré à gré. 

L'on ne s'est pas toutefois borné à grouper et à condenser les dispo- 
sitions anciennes concernant ces divers modes d'aliénation. Ces dispo- 
sitions ont été modifiées dans le sens indiqué par les défectuosités qu'a- 
vait accusées le fonctionnement de chacun des procédés de colonisation 
employés. 11 a été également tenu compte de ce fait que, dans ces 
régions qu'il s'agit d'ouvrir à la civilisation, les conditions de l'existence 
ne sont plus ce qu'elles sont dans le Tell, que, notamment, la petite 
propriété y est difficilement viable. Aussi, le gouverneur général peut-il 
consentir, pour les lots de ferme, non plus des concessions de 100 hec- 
tares, seulement, mais de 200; — des concessions plus étendues pour- 
ront, même, être faites, mais elles seront accordées par décret rendu 
sur les rapports des ministres des finances et de l'intérieur, après avis 
du gouverneur général. 

Voici, d'ailleurs, les termes de ce décret : 

(1) Revue algérienne, 1904, 3« part, p. 164. 
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Titre I«'. — Dispositioni générales. 

Art. i«^ — Les immeubles domaniaux si lues en Algérie, autres que 
les bois el forêts et les immeubles nécessaires à des seirices publics» 
sont affectés au développement de la colonisation. 

Cette disposition s'applique en particulier aux terrains vagues ^t à 
rétat de broussailles clairsemées, situés en plaine, appartenant à l*Élat, 
qui ne sont point actuellement soumis au régime forestier ou qui 
seraient ultérieurement déclassés. 

Il peut être disposé de ces immeubles en vue du développement de la 
colonisation conformément aux règles ci-après. 

Art. 2, — Les terres destinées à être livrées au peuplement par voie 
d'aliénation sont ailoties sur les bases arrêtées par le gouverneur 
général. 

Art. 3. — L^aliénation a lieu suivant décision du gouverneur général, 
après avis du conseil de gouvernement, par vente à prix fixe ou par 
vente aux enchères et, exceptionnellement, de gré à gré. 

Quand Tintérêt de la colonisation Texige, il peut être procédé par 
voie de concessions gratuites dans les conditions prévues par les 
articles 2 el suivants. 

Les deux tiers au moins des lots à vendre à prix fixe ou à concéder 
sont réservés aux immigrants. 

Art. 4. — Ne peuvent être admis comme acquéreurs, soit à titre oné- 
reux, soit à titre gratuit, que les Français d'origine européenne et les 
Européens naturalisés jouissant de leurs droits civils et qui n'ont jamais 
été acquéreurs, concessionnaires ou cessionnaires à quelque titre que ce 
soit de terres de colonisation, sous réserve de Texception prévue à l'ar- 
ticle 11. 

Préalablement à l'adjudication, à la signature de la vente ou à la con- 
cession, le soumissionnaire, l'acquéreur ou le demandeur en concession 
doit signer une déclaration portant qu'il remplit les conditions ci- 
dessus. 

Aucune personne ne peut d'ailleurs acquérir deux lots dans une même 
vente à prix fixe ou aux enchères. 

Titre II. — Aliénalion par voie de vente à prix fixe ou aux enchères. 

Art. 5. — Un arrêté du gouverneur général, pris en conseil de gouvei^ 
nement et publié par voie d'affiches et d'insertions dans les journaux 
détermine : 

10 La date de l'ouverture et celle de la clôture des opérations de 
vente à prix fixe ainsi que les conditions de ces ventes; 

2<* La date et le cahier des charges des ventes par adjudication. 

Art. 6. — La vente à prix fixe a lieu à bureau ouvert au bureau des 
domaines du chef-lieu du département. L'acte de vente établi par le 
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receveur des domaines est signé séance tenante par Tacquéreur ou son 
mandataire. 

Si deux ou plusieurs personnes se présentent simultanément pour 
acquérir le même lot, des enchères sont ouvertes entre elles et le lot est 
adjugé au plus offrant qui signe immédiatement le procès- verbal d*a^u- 
dicaiion établi par le receveur des domaines. 

Art. 7. ^ Dans le cas de vente aux enchères, Tadjudication a lieu 
suivant les territoires devant le préfet ou devant le général ou leur 
délégué, assisté d*un représentant du service des domaines. 

Art. 8. — La vente à prix ûie ou aux enchères est soumise à l'appro- 
bation du gouverneur général. 

La décision du gouverneur doit intervenir dans le délai de deux mois 
à dater de la signature de la vente ou du procès-verbal d'adjudication. 

Passé ce délai, Tacquéreur entre en possession et la vente produit son 
plein et entier effet. 

L'approbation ne peut être refusée que pour vice de forme ou viola- 
tion des dispositions de Tarticle 4. 

Art. 9. — L'arrêté du gouverneur général prévu à Tarticle 5 fixe la 
date et les conditions des paiements qui sont effectués en un ou plu- 
sieurs termes, ainsi que les remises qui peuvent être accordées à Tac- 
quéreur. Les contrats stipulent qu'il n'est pas perçu d'intérêt si les 
termes sont payés exactement à l'échéance et, qu'en cas de relards, 
chaque terme échu porte intérêt à 5 <>/o à partir du jour de son exigibi- 
lité. 

Art. iO. — L'acquéreur à prix fixe ou l'adjudicataire est tenu, sous 
peine de déchéance : 

1« De payer le prix d'achat de sa terre comme il est dit à l'article 9; 

20 De transporter son domicile sur la terre acquise dans les six mois 
du jour de l'achat; 

3* D'y résider avec sa famille d'une façon effective et permanente et 
de l'exploiter personnellement pendant les dix années qui suivront sa 
mise en possession ou de se substituer une famille remplissant les 
mêmes conditions d'origine; 

40 De se conformer aux conditions spécifiées dans le cahier des 
charges. 

Daas le cas où l'acquéreur réside personnellement, la durée de l'obli- 
gation de résidence est réduite à cinq années s'il justifie avoir construit 
des bâtiments d'habitation et d'exploitation et fait sur son lot des amé- 
liorations utiles et permanentes d'une valeur importante. 

La valeur minimum à l'hectare des améliorations à accomplir pour 
bénéficier de cette disposition est fixée par l'arrêté du gouverneur 
général prévu à l'article 5. 11 est statué, par arrêté du préfet ou du 
général à qui sont fournies les justifications, sauf recours au conseil 
d'État statuant au contentieux. 
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Titre III. — Aliénation par la voie de la concession grahiite. 

Art. il. — Les concessions gratuites sont accordées par décret rendu 
sur les rapports des ministres des finances et de Fintérieury après arâ 
du gouverneur général, quand elles portent sur une étendue de plus de 
200 hectares et lorsque, même ayant une moindre étendue, elles por- 
tent à plus de 200 hectares la totalité de la superficie concédée au même 
colon. 

Les autres concessions gratuites sont accordées directement par le 
gouverneur général qui peut déléguer ce droit au préfet ou au général 
commandant la division, suivant le territoire. 

Il est délivré au concessionnaire un titre lui conférant la propriété de 
rimmeuhle sous réserve des restrictions et des cas de déchéance ou de 
résolution prévus par les articles suivants. 

Art. 12. — Le concessionnaire est tenu, sous peine de déchéance : 

1^ De transporter son domicile sur la terre concédée dans les six mois 
à compter de la notification par voie administrative de l'attribution de 
la concession ; 

2^ D'y résider avec sa famille d'une façon effective et permanente et 
de Texploiler personnellement pendant les dix années qui suivront sa 
mise en possession ; 

3^ De se conformer aux obligations spéciales déterminées par le 
décret ou l'arrêté de concession. 

L'acte de concession doit contenir, notamment, l'obligation pour le 
concessionnaire de construire sur son lot des bâtiments d'habitation et 
d'exploitation, d'y installer le bétail et l'outillage en rapport avec 
l'étendue de la concession et le mode de culture. Le concessionnaire 
qui, ayant rempli toules les obligations ci-dessus a, en outre, fait sur 
son lot des améliorations utiles et permanentes et bâti des constructions 
d'une valeur importante, peut, après cinq ans, être affranchi de la con- 
dition de résidence à charge de rester personnellement responsable de 
la bonne exploitation des terres concédées pour le délai restant à courir. 

La valeur minimum à l'hectare des améliorations â accomplir et des 
constructions à édifier pour bénéficier de la réduction de résidence est 
ÛTée par l'acte de concession. 

Il est statué, par un arrêté du préfet ou du général auxquels sont 
fournies les justifications, sauf recours au conseil d'État statuant au 
contentieux. 

TiTBB IV. — Dispositions communes aux aliénations par vote de vente 
ou par voie de concession. 

Art. 13. — Indépendamment des conditions fixées par le présent 
décret, les cahiers des charges déterminent les clauses spéciales de 
chaque vente à prix Hxe ou aux enchères de chaque concession. 
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. Art. 14. -— L'acqaéreur à prix ûxe, l'adjudicataire ou le concession- 
naire qui a satisfait pendant trois ans au moins aox obligations des 
articles 10 et i 2 peut céder ses terrains à toute personne réunissant les 
conditions exigées à l'article 4. 

L*acte de cession est soumis à Tapprobation de l'autorité qui a approuvé 
la Tente ou la concession. 

Le concessionnaire se trouve substitué au cédant pour Taccomplisse- 
ment des clauses et charges du contrat et des conditions des articles 10 
et 12. 

Art. 15. — A défaut d'accomplissement des conditions déterminées 
par les articles iO et 12, la déchéance est prononcée après mise en 
demeure régulière, par décret pour les concessions accordées en cette 
forme, par arrêté du gouverneur général dans tous les autres cas, sous 
réserve dû recours au conseil d*Ëtat statuant au contentieux. 

Art. 16. — Les cahiers des eharges des ventes et des concessions 
contiennent une clause aux termes de laquelle TÉlat, soit en cas de 
déchéance prononcée, soit en cas de vente poursuivie à la requête des 
créanciers, renonce à se prévaloir de tout privilège ou action résolutoire 
vis-à-vis des personnes qui auront consenti à l'acquérenr ou au conces- 
sionnaire des prêts hypothécaires destinés : 

i^ Aux travaux de construction ou de reconstruction, de réparation 
ou d'agrandissement des bâtiments d'habitation ou d^exploitation; 

2^ A des travaux agricoles constituant des améliorations utiles et 
permanentes ; 

L'acquéreur doit faire dresser un acte de prêt constatant la destina- 
tion des fonds. L'emploi en est établi par quittance et autres documents 
probants produits au préfet ou au général. Un arrêté du préfet ou du 
général statuant à cet égard fixe, sauf recours au conseil d'État, le 
montant des fonds dont l'emploi est reconnu justifié. 

Art. 17. — Si la déchéance est prononcée contre un acquéreur, l'im- 
meuble est, dans tous les cas, mis en vente. 

Si la déchéance est prononcée contre un concessionnaire, la mise en 
Tente est ordonnée : !<> quand le montant des améliorations fixé par 
l'acte prononçant la déchéance est égal ou supérieur à 15 francs par 
hectare; 2^ quand il y a des créanciers se trouvant dans les conditions 
déterminées par l'article 16; sauf ces exceptions, les améliorations 
demeurent acquises à l'État à titre de dommages-intérêts. 

L'acquéreur ou le concessionnaire déchu reste en possession jusqu'au 
jour de la vente. 

Art. 18. — L'acte de déchéance est notifié par la voie administratiTe 
à l'acquéreur, au concessionnaire ou à ses ayants droit connus, ainsi 
qu'aux créanciers inscrits au domicile élu dans les inscriptions. 

Faute de recours dans le délai d'un mois, l'immeuble est repris par 
l'État ou^ suivant les cas, mis en vente. 

La mise en vente est notifiée au moins un mois à l'avance avec indi- 
cation des lieux, jour et heure de l'adjudication à l'acquéreur, au con- 
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cessionnaire ou à ses ayants droit connus, ainsi qu'aux créanciers ins* 
crits au domicile élu dans les inscriptions. 

La rente est effectuée par les soins de Tadministration des domaines 
et par la voie des enchères publiques. 

Ne sont admises à y concourir que les personnes remplissant les con- 
ditions exigées par l'article 4. L'acquéreur ou le concessionnaire décha 
ne peut y prendre part. 

Art. 19. — Le prix de l'adjudication est versé, dans le délai d'un 
mois, à la caisse du receveur des domaines. Il est retenu par FËtat, dé- 
duction faite des sommes nécessaires au payement des créances men- 
tionnées à l'article 16, jusqu'à concurrence des sommes restant dues au 
domaine sur le prix de la vente résolue ou, s'il s'agit d'une concession^ 
jusqu'à concurrence de la somme qui reste disponible après relèvement 
du montant des améliorations. 

La partie du prix non retenue est consignée au compte de tous ayants 
droit. 

Art. 20. — Avant l'expiration d'un délai de dix ans à dater du jour où 
il a été satisfait aux conditions de résidence et d'exploitation détermi- 
nées par les articles iO et 12, l'immeuble aliéné par vente à prix dze, 
par vente aux enchères ou par concession, ne peut être transmis par 
voie de cession à titre gratuit ou onéreux à d'autres personnes qu'à 
celles remplissant les conditions de l'article 4. 

Toute transmission de propriété effectuée contrairement aux disposi- 
tions ci-dessus entraîne l'annulation de la vente ou de la concession. 
L'immeuble revient à l'État, sous réserve des droits réels régulièrement 
constitués. 

Cette annulation est prononcée par décret ou par arrêté du gouver- 
neur général suivant les distinctions établies à l'article 15 ; la décision 
doit, sous peine de nullité, être notiûée au cédant et au concessionnaire 
un mois au plus après l'expiration du délai de dix ans 6xé ci-dessus. 
Elle peut être déférée au conseil d'Etat statuant au contentieux. 

Art. 21. — Avant l'expiration du délai de dix ans Axé parles articles 10 
et 12, les terrains vendus ou concédés ne peuvent, sous les sanctions 
prévues à l'article précédent, être loués à des indigènes. 

Art. 22. — En cas de décès de l'acquéreur ou du concessionnaire, la 
condition de résidence peut être remplie parles héritiers ou par l'un 
d'eux seulement. 

Art. 23. — Les arrêtés de déchéance pris en exécution du présent 
décret sont mentionnés à la diligence du directeur des domaines en 
marge de la transcription de l'acte de vente ou du titre de concession 
dans le mois à partir du jour où ils sont devenus définitifs. 

Art. 24. — Les titres de concession, les arrêtés prévus par les articles 5, 
8, 10, 11, 12 et 16 du présent décret, les actes de cession et d'adjudica- 
tion dans les cas prévus par les articles 14 et 17, sont publiés au Bulletin 
officiel de la préfecture et transcrits ou mentionnés sur les registres 
p othécaires. 
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Titre V. — Aliénation de gré à gré. 

Art. 25. — Les terres de colonisation qui, ayant été mises en vente à 
prix Ûxe ou aux enchères, n*ont pas trouvé acquéreur peuvent, à la 
suite de cette première tentative, être vendues de gré à gré à toute 
personne réunissant les conditions de l'article 4. La vente est soumise à 
l'approbation du gouverneur général. 

Art. 26. — Des ventes peuvent, en outre, être consenties de gré à gré 
à tout acquéreur jouissant de ses droits civils, après avis du conseil de 
gouvernement, aux conditions fixées par le gouverneur général : 

!<" Pour les lots à affecter à des établissements industriels : 

20 Pour les immeubles ruraux situés en territoire de commune mixte 
ou indigène dans les régions non encore colonisées. 

La vente a lieu en conformité des dispositions des articles 18 et 49 du 
décret du 25 juillet 1860. 

Art. 27. — Des échanges peuvent être réalisés sans distinction de 
personnes dans les cas et aux conditions déterminées par le décret du 
25 juillet 1860. 

Si les immeubles à céder par voie d'échange ont une valeur inférieure 
à 2.000 fr., et si l'expert de TÉtal est d'accord avec celui de l'échangiste 
pour la fixation de cette valeur, il n'y a pas lieu à nomination d*un tiers 
expert. 

Art. 28. — Les terres de colonisation peuvent être mises, pour la créa- 
tion de villages, à la disposition des sociétés françaises ou de particuliers 
de nationalité française qui prendraient l'engagement : 

l» De peupler ces villages en y installant des personnes réunissant les 
conditions exigées à l'article 4 ; 

2* De transmettre gratuitement lesdites terres à ces personnes dans 
le délai de deux ans, aux conditions prescrites par l'article 12, sans que 
ces sociétés ou particuliers puissent jamais devenir propriétaires des 
terres qui leur ont été remises à charge de transmission. 

Les conventions à intervenir entre TÉtat et les sociétés ou particuliers 
sont approuvées par le gouverneur général, le conseil d'Etat entendu. 

Le peuplement doit être composé pour deux tiers au moins de français 
immigrants et, pour le surplus, de français d'origine européenne ou 
d'européens naturalisés déjà établis en Algérie. 

Par exception et en vue de favoriser l'établissement d'industrie spé- 
cialement utiles, le gouverneur général peut, le conseil de gouverne- 
ment entendu, autoriser la substitution d'immigrants étrangers aux im- 
migrants français. 

Art. 29. — Les actes de transmission réalisés par les entreprises de 
peuplement en exécution des conventions passées entre elles et l'Etat 
sont notifiées, suivant le territoire, au préfet ou au général comman- 
dant la division, qui les vise après s'être assuré de l'accomplissement 
des clauses imposées par lesdites conventions. 
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Ces actes tiennent lieu, pour les bénéficiaires, de titres de cuncession 
directement délivrés par l'État cooformémexit à l'article 2. 

Art. 30. — Si la transmission des terres n*est pas effectuée dans le 
délai de deux ans à partir du jour où la remise en a été faite aux inté- 
ressés, rÉtat reprend possession des lots non transmis. 

Titre VI. — D'upositions diverses. 

Art. 31. — U n'est rien innoré aux dispositions contenues dans le 
décret du 28 décembre 1900 en ce qui concerne les concessions d'im- 
meubles domaniaux au proHt des communes. 

Art. 32. — Des concessions gratuites, dont l'étendue ne peut excéder 
^00 hectares, peuvent être accordées aux indigènes sans conditions de 
résidence ni clauses résolutoires, à titre de récompense pour serrices 
«xeeptionnels. 

Ces concessions sont accordées par le gouverneur général, le conseil 
de goureroement entendu. 

Art. 33. — Toutes dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées . 

Art. 3t. — Le ministre de T intérieur et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin det lois et au 
Bulletin officiel du gouvernement général de l'Algérie . 

Douanes. — Un arrêté do gouverneur général du 12 mars 1904 (1) a 
fixé les conditions dans lesquelles les farines et semoules à destination 
de Figutg devront être expédiées pour être admises au bénéfice de la 
décharge des comptes d'admission temporaires. 

Forêts. — Cinq arrêtés du gouverneur général sont intervenus à la 
date du 20 août id04. Le premier de ces arrêtés réglemente l'exploita^ 
tion, le colportage, la vante et Texportation des lièges (2). — Le deuxième^ 
rexploitation, le colportage, U vente et Texportation des écorces à tan, 
charbons, bois, cendres de bois, produite résineux et brios pour cannes (3). 

— Le troisième porte classification dos produits forestiers et réglemente 
leur mode de vente et d'exploitation (4). — Le quatrième réglemente le 
mode d'exécution des délivrances usagères dans lea forêts domaniales (5). 

— Le cinquième réglemente Texploitation etla vente de l'alfa (6). 

Navigation, — Un décret du 17 décembre 1904 (7) a institué une com- 

(1) Revue algérienne 1904, 3« part., p. 125. 
(i) B/evv£ algérienne^ I9f5, 3« part., p. 5. 
{%) Revue algérienne, 1905^ 3° part., p. 8. 

(4) Revue algérienney 190^, 3« part., p. 14. 

(5) Revue algérienne^ 1905, 3" part., p- 15. 

(6) Revue algérienne, 1905, 3« part., p. 12. 

(7) J. Gif. du 19 décembre 1904. 
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mission chargée d'examiner les mesures à prendre en vue de sauTo- 
garder, en cas dMoterruplion des services maritimes, la situation agri- 
cole et commerciale de TÂlgérie et nomme les membres de cette 
commission. 

Questions ouvrières, — Un arrêté du gouTemeur général du 20 jaurier 
i904 (1) a modiûé Tarrêté du 17 octobre 1903 portant création d'une 
commission consultative du travail, et remanié la composition de cette 
commission. Mais les attributions de celle-ci restent les mêmes, et, con- 
formément à Tarrété du 17 octobre 1903, cette commission consultative 
du travail continue à être chargée c de veiller à l'application des lois et 
règlements en la matière; d'étudier les conditions du travail, la condi- 
tion des travailleurs, les rapports entre patrons et ouvriers. Celte com- 
mission prend également connaissance des documents de statistique 
qui doivent servir de base à ses travaux; elle provoque au besoin les 
témoignages écrits ou oraux des personnes compétentes; elle donne son 
avis sur les règlements à faire, sur les modifications à apporter au régime 
existant et, généralement, sur les diverses questions intéressant les tra- 
vailleurs protégés ï. 

Une loi du 14 mars 1904 (2) a réglementé le placement des employés 
et ouvriers des deux sexes de toutes professions. — L'article 13 de cette 
loi la déclare applicable à TAIgérie. 

Un décret du 5 août 1904 (3) a rendu applicable à l'Algérie la loi du 
29 décembre 1900 relative auxconciitdonsdu travail des femmes employées 
dans les magasins. 

Trois décrets du 11 août 1904 (4) ont modifié trois décrets antérieurs 
du 21 mars 1902 concernant les conditions du travail dans les marchés 
de travaux publics ou de fournitures passés en Algérie. — Les décrets 
du 21 mars 1902 avaient étendu à TAlgérie certaines des dispositions des 
décrets du 10 août 1899, sur les conditions du travail dans les marchés 
passés au nom de l'État, des départements, des communes et des éta- 
blissements publics de bienfaisance; mais ils n'avaient point reproduit 
celles des dispositions de ces décrets qui se référaient aux clauses con- 
cernant le minimum des salaires. On avait craint que l'unification des 
salaires ne profitât qu'aux ouvriers étrangers. Les idées se sont modi- 
fiées par la suite. Le gouverneur général de l'Algérie a pris l'avis de la 
commission consultative du travail, qui a tenu sa première session en 
mars-avril 1904. Or, cette commission a pensé que s'il pouvait y avoir 
danger, dans l'état actuel, à introduire d'une façon impérative, dans le 
décret réglant les conditions du travail dans les marchés de travaux ou 
de fournitures passés au nom de l'État ou de la colonie, la clause rela- 
tive au minimum de salaires, il y avait intérêt, cependant, à ce qu'on 

(1) Revue algérienne y 1904, 3« part., p. 111. 

(2) Revue algérienne, 1904, 3* part., p. 125. 

(3) Revue algérienne, 1905, 3« part., p. 38. 

(4) Revue algérienne, 1905, 3« part., p. 38. 
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put y recourir chaque fois qu'il paraîtrait possible d*en faire bénéficier 
un nombre sérieux d'ouvriers français. — De là les décrets du 11 août 
1904, relatifs à Tinserlioa de cette clause du minimum de salaire dans 
les cahiers des charges des marchés passés au nom des administrations 
algériennes, — mais laissant, purement facultative, cette insertion. 

Un décret du 21 mai 1904(1) aappliqué à l'Algérie Tarticle 2 du décret 
du 2 mars 1848 sur le marchandage. — La question de savoir quel est 
exactement le marchandage qu'interdit le décret du 2 mars 18 i8 est 
très controversée. Certains prétendent que ce décret vise tout contrat de 
sous-entreprise, tout embauchage d'ouvriers par un tâcheron. D'autres, 
au contraire, sont d'avis qu'il ne concerne que le marchandage au moyen 
duquel un ouvrier sous-entrepreneur chercherait à tirer un proût frau- 
duleux et dolosif du travail des ouvriers placés sous ses ordres. — Et 
c'est en ce dernier sens que s'est prononcée la cour de cassation, toutes 
chambres réunies, par arrêt du 31 janvier 1901. Or, c'est à l'inlerpiéta- 
tion consacrée par la cour suprême que se sont ralliés les rédacteun 
du décret du 22 mai 1904, car ils ne déclarent le marchandage punis- 
sable, en Algérie, que s'il a pour résultat l'exploitation de l'ouvrier. 

(1) Reoue alg., 1905, 3« part., p. l. 
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NOTICE SUR LES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS PROMULGUÉS 

EN 1904, 

Par M. Marcel Morand, profèiseur à Vécole de droit d^ Alger, 

DROIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF. 

Adminiitraiion, — Un décret du bej du 2 janvier i904 (i) a supprimé 
le cautionnement des journaux et écrits périodiques. Mais son article 2 
porte qu'au cas de condamnation correctionnelle pour délit de presse, 
même non déAnitive, soit à l'emprisonnement, soit à une amende de 
100 francs au moins, soit à des réparations ciTiles supérieures à cette 
somme, le montant des frais, amendes, réparations civiles, devra être 
consigné dans un délaide trois jours francs; faute de quoi la publication 
cessera. 

Un arrêté du résident général du 16 janvier 1904 (2) a créé un bureau 
du contrôle civil à la résidence générale. 

Un décret du bey du 15 février i904 (3) a édicté Tinsaisissabilité des 
biens de l'État, des communes et des établissements publics. 

Un décret du bey du 6 mars 1901 (4) a organisé le corps des sapeurs- 
pompiers. 

Un arrêté du résident général du 7 mai 1904 (5) a complété par des 
dispositions transitoires Tarrêlé résidentiel du 4 novembre 1903 relatif 
aux conditions d'admission et d*avancement dans le personnel du con- 
trôle civil. 

Un arrêté du résident général du 9 mai 190 i (6) a réglementé l'examen 
d'aptitudes administratives au grade dé contrôleur civil suppléant. 

Un arrêté du directeur général des travaux publics du gouvernement 
tunisien du il mai 1904 (7) a réglementé Tadmission dans le cadre des 
commis des ponts et chaussées. 

Un arrêté du directeur général des travaux publics du gouvernement 

(1) Revue algérienne^ 1904, 3« part., p. 108. 

(2) Revue algt^rienne, 1904, 3* part., p. 108. 

(3) Revue algérienne, 1904, 3* part., p. 119. 

(4) J, Off. du 12 mars 1904. 

(5) Revue algérienne, 1904, 3« part., p. 149. 

(6) Revue algérienne , 1904, 3« part., p. 149. 

(7) Revue algérienne^ 1904. 3« part., p. 157. 
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tunisien du 13 mai 1904 (i) a réglementé l'admission dans les cadres des 
conducteurs des ponts et chaussées. 

Un arrêté du 14 mai 1904 (2) du directeur général des travaux publics 
du gouvernement tunisien a réglementé l'admission dans les cadres du 
service topographique. 

Un décret du bey du 21 mai 1904 (3) a modiQé le décret du U février 
1902 sur le service télégraphique. 

Un arrêté du résident général du 15 décembre 1904(4) a chargé le bureau 
du contrôle civil de la préparation du rapport annuel au président delà 
République et de la préparation d'une sUtistique générale annuelle de 
la Tunisie. 

Un décret du bey du 20 décembre 1904 (5) a réglementé la police admi- 
nistrative de la navigation. 

Finances. — Un arrêté du directeur des finances du gouvernement 
tunisien du 28 janvier 1904 (6) a précisé les obligations et la responsa- 
bilité des agents chargés des travaux préparatoires de là mise à jour des 
matrices du Canoun et de l'impôt spécial de DJerba. 

Un décret du bey du 13 février 1904 (7) a modifié le paragraphe 3 de 
l'article 8 du décret du 3 octobre 1884 réglementant les douanes et les 
monopoles de l'État. 

Un arrêté du directeur des finances du gouvernement tunisien du 
29 février 1904 (8) a réglementé les distilleries et la détention des appa- 
reils de distillation et.de rectification. 

Un décret du bey du 18 mai 1904 (9) a approuvé et rendu exécutoires 
en Tunisie les règlements et les tarifs télégraphiques arrêtés à Londres, 
le 10 juillet 1903, par la conférence télégraphique internationale. 

Un arrêté du directeur des finances du gouvernement tunisien du 
20 mai 190'^ (10) a (iié le régime des alcools employés au mutage et au 
vinage. 

Un décret du bey du 26 juillet 1904 (il) a créé un fonds de réserve 
pour faire face aux insuffisances d'exploitation des chemins de fer à 
la charge de l'État. 

Guerre. — Un décret du bey du 2 avril 1904,(12) a organisé les réserves 
indigènes. 

(1) Hevue algérienne^ 1904, 3* part., p. 158. 

(2) Revue algérienne^ 1904, 3» part., p. 160. 

(3) Revue algérienne, 1904, 3^ part., p. 171. 

(4) J. Off, tun, du 15 décembre 1904. 

(5) J. Off. tun. du 20 décembre 1904. 

(6) Revue algérienne, 1904, 3* part., p. 112. 

(7) Revue algérienne, 1904, 3* part., p. 115. 

(8) /. 0/f. tun. du 5 mars 1904. 

(9) Revue algérienne, 1904, 3« part., p. 163. 

(10) Reoue algérienne, 1904, 3* part., p. 163. 

(11) Reoue algérienne, 1904, 3* part., p. 184. 

(12) Revue algérienne, 1904, 3« part., p. 131. 
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Justice, — Un décret du bey du 8 février 1904 (1) a modifié le décret 
du 23 mai 1900 qui donnait compétence aux CaïJs pour le jugement de 
certaines affaires civiles et de certaines contraventions. 

Un décret du bey du 13 mars 1904 (2) a modifié le paragraphe 3 de 
rarticle 16 du décret du 18 mars 1896 instituant à Sfaz, à Gabès et à 
Gafsa, des tribunaux à compétence civile et pénale. 

Un arrêté du premier ministre du gouvernement tunisien du 28 mars 
1904 (3) a fixé la rétribution des officiers du tribunal de la Driba. 

Un décret du président de la République française du 2 mai 190i (4) 
a modifié les décrets du 18 juin 1884 et du 3 mai 1888 sur l'organisa- 
tion de l'assistance judiciaire en Tunisie. 

Un décret du bey du 22 mai 1904 (5) a édicté un certain nombre de 
règles concernant les procédures d'appel ou d'évocation des décisions 
rendues en matière pénale. 

DROIT PRIVÉ ou PÉNAL. 

Un arrêté du premier ministre du gouvernement tunisien du 20 jan- 
vier 1904 (6) a modifié Tarrôté du 14 décembre 1896 réglementant l'ac- 
tion publique entre les mains du directeur des services judiciaires. 

Un décret du bey du 3 mai 1904 (7) a défini les épaves maritimes et 
dié les droits des sauveteurs. 

Un décret du bey du 25 mai 1902 (8) a interdit les loteries et les mai. 
sons de jeux de hasard et édicté les peines encourues pour violation de 
cette interdiction. 



LÉGISLATION ECONOMIQUE. 

Agriculture. — Ua décret du bey du 6 juillet 1904 (9) a interdit Taba- 
tage des vaches et brebis pleines. 

Chemins de fer. — Un décret du bey du 14 décembre 1904 (10) a ap- 
prouvé Tavenant intervenu entre le directeur général des travaux publics 
et la compagnie Bône-rGuelma pour définir le tracé du prolongement de 
la ligne de Sousse à Moknine jusqu'à Mahedia. 



(1) Reoue algérienne^ 1904, 3« part., p. 115. 

(2) Reuue algérienne, 1904, 3* part., p. 125. 

(3) Revue algérienne y 1904, 3* part., p. 133. 

(4) Revue algérienne, 1904, 3» part., p. 137. 

(5) Revue algérienne, 1904, 3* part., p. 112. 

(6) Revue algétnenne, 1904, 3« pari., p. 112. 

(7) Revue algérienne, {90i, 3* part., p. 141. 

(8) Revue algérienne, 1904, 3« part., p. 173. 

(9) Revue algérienne, 1904, 3« pari,, p. 182. 

(10) J. Off. tun. du 14 décembre 1904. 
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Commerce. — Un décret du bey du 8 janvier 1904 (i) a autorisé la 
banque de l'Algérie à s'installer dans la Régence de Tunis. — 11 recon- 
naît à cette banque un priTilège d'émission de billets, dont la durée est 
celle prévue par la loi française da 5 juillet 1900. Toutefois, le gouver- 
nement tunisien se réserve la faculté de retirer ce privilège avant l'expi- 
ration des délais prévus, si le siège de la banque cessait d'être établi à 
Paris. — Ce décret attribue cours légal aux billets de la banque (art. 2), 
et décide qu'aucune opposition n'est admise sur les fonds déposés en 
compte-courant à la banque. 

Pour prix des avantages qui lui sont ainsi concédés, la banque d'Algé- 
rie a pris, vis-à-vis du gouvernement tunisien, un certain nombre d'en- 
gagements relatés dans une convention du 25 décembre 1903, annexée 
au décret du 8 janvier 1904, et approuvée par décret du président de la 
République française du 7 mai 1904 (2). C'est ainsi que la banque s'est 
obligée à faire au gouvernement tunisien, pourla durée de son privilège, 
une avance gratuite de 1 million, — et à lui payer annuellement une cer- 
taine redevance. 

Douanes, — Un décret du bey du 14 février i904 (3) a réglementé 
l'importation de^ animaux et produits animaux. 

Un décret du bey du 15 mai 1904 (4) a taxé Texportation des pou- 
lains et des pouliches. 

Un drcret du bey du 23 mai 1904 (5) a ouvert le bureau des douanes de 
la Chebba aux opérations d'exportation et de cabotage. 

Un décret du président de la République française du 9 juillet 1904(6) 
a fixé la quantité de raisins frais d'origine et de provenance tunisiennes 
qui pourra être admise en franchise en France, du 1^^ août 1904 au 
31 juillet 1905. 

Un décret du bey du 9 juillet 1904 (7) est intervenu pour assurer l'exé- 
cution d'une loi votée par le parlement français, mais qui n*a été pro* 
mulguée que par décret du 19 juillet 1904 (8). — ^ Avant que cette loi 
n'eût été rendue, certains produits tunisiens, parmi lesquels flguraieni 
les céréales, étaient admis en France, en franchise, mais seulement 
jusqu'à concurrence de la quantité Oxée, chaque année, par un décret. 
On voulait, de cette façon, permettre à la Tunisie d'écouler, en France, 
l'excédent de sa production sur sa consommation. Mais on fit observer, 
qu'étant donné le prix du blé dans la régence, les Tunisiens avaient inté- 
rêt à écouler, en France, la totalité de leur récolle, quitte à acheter à 
l'étranger le blé nécessaire à leur consommation, ou à faire venir de 

(1) Revue algérienne, 1904, 3« part., p. 144. 

(2) Revue algérienne^ 1904, 3* part., p. 147. 

(3) Revue algérienne, 1904, 3« part., p. 115. 

(4) Revue algérienne, 1904, 3« part., p. 162. 

(5) Revue algérienne, 1904, Z* part., p. 173. — J. Off. tun. du 8 juin 1904. 

(6) Revue algérienne, 1904, 3* puirt., p. 183. 

(7) /. 0/f. tun. du 9 juillet. 

(8) J. 0/f. du 20 juillet 1904. 
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Marseille les farines provenant de blés étrangers introduits sous le 
régime de l'admission temporaire. — Les critiques formulées depuis 
plusieurs années déjà, ont été renouvelées avec une très grande vivacité, 
lorsque, au cours de l'année 1904, le gouvernement français a pris un 
second décret augmentant les quantités admises eu franchise. 

D'où la loi du 19 juillet 1904. — Elle autorise l'admission en franchise, 
à leur entrée en France, sans limitation de quantités, des céréales et de 
leurs dérivés d'origine et de provenance tunisiennes, — mais seulement 
lorsque leurs similaires étrangers auront été frappés, dans la régence, 
des droits du tarif minimum français (art. 1). 

Cette loi ne concerne, toutefois, que les céréales et leurs dérivés. Tous 
les autres produits d'origine et de provenance tunisiennes restent régis 
par la loi du 19 juillet 1890. 

Périmètrei d'interdiction de défrichement. — Un décret du bey du 
6 juillet 1904 (1) a réglé la procédure de l'enquête relative à la constitu- 
tion des périmètres d'interdiction de défrichement. 

Poids et mesures. — Un décret du bey du 6 avril 1904 (2) a admis à la 
Térification et au poinçonnage les types de poids, de mesures et d'ins- 
truments de pesage ou de mesurage admis en France, et a majoré 
les délais de poinçonnage en faveur des assujettis. 

Questions ouvrières. — Un décret du bey du 30 juin 1904 (3) a régle- 
menté le fonctionnement des bureaux de placement en Tunisie. 

(1) Revue algérienne, 1904, 3* part., p. 182. 
/2) Reoue algérienne, 1904, 3« part., p. 134. 
(3) Reoue algérienney 1904, 3« part., p. 179. 



COLONIES FRANÇAISES 

ET PAYS DE PROTECTORAT. 



Notice par M. Bouchié oi Bbllb, avocat au conseil d*Elat et à la cour 
de cassation. 



ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES COLONIES. 

Conseil supérieur des colonies, — L*organisa(ion du conseil supérieur 
des calonies, institué par le décret du 19 octobre 1883, a été modifîée 
par un décret, en date du 20 mai 1904 (1). Désormais le mandat des 
délégués élus à ce conseil prend date du jour de la proclamation du 
résultat définitif du scrutin au chef-lieu de la colonie. 

Cette proclamation ouvre pour le candidat proclamé élu le droit à 
rindemnité qui peut lui être accordée par la colonie qu'il représente. 
L'annulation postérieure des opérations électorales, en faisant cester ce 
droit, n'entraine aucune répétition des indemnités perçues. 

Les protestations contre l'élection des délégués seront portées devant 
le ministre des colonies, qui statuera sur leur validité, sauf recours au 
conseil d'Elat. Elles ne seront plus reçues au delà d'un délai d'un mois, 
comptant du jour de la notification faite au délégué et par les soins du 
ministre des colonies, des résultats du scrutin. 

Administration centrale, — Un décret du 9 juin 1904 (2) rendu en 
conseil d'Etal, conformément à l'article 16 de la loi de finances du 
30 décembre 1882, modifie le décret du 23 mai 1890 qui a réglé l'orga- 
nisation de l'administration centrale du ministère des colonies. Il 
permet de délacher dans les services coloniaux des ports de commerce 
de la métropole, à l'office colonial, au magasin central, au jardin 
colonial et aux banques coloniales, en qualité de commissaire du 
gouvernement ou de censeur, les fonctionnaires et employés comptant 
cinq années de services rétribués dans les cadres de l'administration 
centrale des colonies. 

Toutefois le nombre des fonctionnaires et employés ainsi détachés 
ne pourra dépasser dix. Ils conserveront leur droit à l'avancement. 

(1) J. Off. du 27 mai 1904. 

(2) J, OtJ. u 14 juin 1904. 
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Inspection des colonies. — Un décret portant règlement d'&dministra- 
tion sur Torganisation du corps de Finspection des colonies (1) complète 
la loi du 31 mars 1903 en ce qui concerne les conditions du concours 
pour le grade d'inspecteur adjoint, Tavancement, les indemnités de 
mission et de résidence et les attributions de l'inspection. 

Ce service important, placé sous les ordres immédiats du ministre, 
est dirigé par un inspecteur f^énéral qui prend le titre de directeur du 
contrôle. Ce haut fonctionnaire soumet au ministre les projets de 
missions et les instructions relatives au fonctionnement du contrôle 
tant à Textérieur qu'à l'administration centrale. 

Le contrôle sur les services de l'administration centrale comporte 
Texamen des projets de décrets, des projets de cahiers des charges, 
des marchés, transactions, contrats ou engagements de toutes sortes, 
jles projets de liquidations et d'ordonnancements, et des autres affaires 
soumises à F inspection par arrêté ministériel. 

La direction du contrôle peut demander conununication de tous 
documents administratifs. Aucun renseignement nécessaire pour 
Texameu des affaires qui lui sont soumises ne peut lui être refusé. 

Aux colonies, les inspecteurs, chefs de mission, ne relèvent que du 
ministre avec lequel ils correspondent directement; les inspecteurs en 
30us-ordre relèvent du chef de mission qui les note à la fin des 
opérations. 

Tous les bureaux, casernements, ateliers, magaisins, caisses, greffes, 
prisons, hôpitaux sont ouverts aux fonctionnaires de Tinspection en 
mission. Ils peuvent se faire présenter les registres de cpmptabilté, la 
correspondance et généralement tous les documents administratifs 
nécessaires à l'accomplissement de leur mission. 

Ils procèdent, quand ils le jugent utile, à la constatation des effectifs 
et au recensement du matériel et des approvisionnements de tout 
genre. Aucun renseignement de Tordre administratif ne peut leur être 
refusé par les chefs d'administration ou de service, civils et 
militaires. 

Ils contrôlent spécialement la gestion des comptables publics tant 
en deniers qu'en matières, et ils vérifient, en conséquence, les caisses 
et les écritures des comptables du trésor et des comptables locaux ainsi 
que celles des comptables des communes, des hospices et des établisse- 
ments publics. Ils contrôlent, en outre, le fonctionnement des banques 
coloniales dans les conditions déterminées par les textes spéciaux sur la 
matière. 

Toute opération de contrôle faite par un fonctionnaire de l'inspection 
donne lieu, de sa part, à un rapport qui est communiqué, pour répOnâe, 
à l'agent dont le service est vérifié. Le supérieur hiérarchique de ce 
dernier et l'autorité supérieure de la colonie formulent par écrit leurs 
observations. 

(i) J. Off, du 21 septembre 1904. 
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Les résultats des vériûoations sont consignés dans un rapport défini- 
tif qui est adressé direetement au ministre par le chef de mission. 

Solde des agents civils du commissariat. — Un décret du 2 juillet 1904 (f) 
apporte des modifications au tarif de solde et des accessoires de solde 
des personnels des agents civils du commissariat et des comptables 
des matières des colonies. Il met ce tarif en harmonie avec celui que 
le décret du 29 décembre 1903 a appliqué aux officiers et assimilés et 
aux sous-ofûciers employés militaires, en service outre-mer. 

Déplacements du personnel colonial, ^ Un décret du 6 juillet 1904 (S) 
modifie les dispositions du décret du 3 juillet 1897 sur les déplace- 
ments et les passages du personnel colonial. Il diminue sensiblement le 
poids des bagages dont le transport en franchise est assuré à ce personnel 
par Tadministratiou , et le nombre des serviteurs que les officiers géné- 
raux ou assimilés sont autorisés à faire voyager aux frais de TEtat ou 
des budgets locaux. 

Cette mesure est motivée, en ce qui concerne les bagages, par le 
développement économique de nos diverses colonies et par l'extension 
du commerce local qui permet de se procurer surplace les matières et 
objets nécessaires à l'existence. D*un autre côté, il est devenu plus aisé 
de trouver aux colonies des domestiques aptes à servir dans des condi- 
tions satisfaisantes. 

Le décret apporte eti outre des changements dans le classement de 
certaines catégories de personnel. 

Pensions de retraite. ^ Un décret du 2 septembre 1904 (3) modifie 
les traitements de parité d'office servant de base à la liquidation des 
pensions du personnel des contributions indirectes aux colonies. 

Organisation judiciaire, — La suppression des discours de rentrée 
dans les cours d'appel de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion, 
de la Guyane, et des établissements de l'Inde a fait l'objet du décret 
du 4 février 1904 (4); la même mesure avait été prise pour les cours 
d'appel de la métropîe parle décret du 10 juillet 1903. 

Organisation du service de la Remonte.— Jusqu'à ces dernières années, 
la plus grande partie des animaux utilisés pour la remonte des corps et 
des officiers sans troupe. stationnés dans nos possessions d'outrenner, 
provenaient des pays voisins ou de la métropole. 

La constitution de haras, et les encouragements donnés à l'élevage 
permettent aujourd'hui de se pourvoir sur place de la presque totalité 
des chevaux nécessaires. 

Il a, par suite, paru opportun d'élablir une réglementation d'ensem- 

(1) J. Off. du 23 juillet 1904. 

(2) J. Off. du 17 juillet 1904. 

(3j J. Off. du 10 septembre 1904. 
(4) J. Off. du 10 février 1904. 
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ble du serWce de la remonte aux colonies et de préToir le fonctionne- 
ment des dépôts cliargés de fournir les chevaux aux officiers sans troupe 
et de servir, à l'occasion, d'intermédiaires entre les éleveurs et les corps 
de troupe pour les opérations d'achat des chevaux nécessaires à ces 
derniers. C'est dans ce but qu'ont été promulgués deux décrets en date 
du 3 août 1904 (1) qui déterminent l'objet général du service delà 
remonte et qui réglementent la remonte des officiers. 

BeoU coloniale. — Un décret du 9 janvier 4904 (2) modifie Torgani- 
sation de renseignement à l'école coloniale en ce qui concerne . les 
cours généraux qui doivent être suivis par les élèves de toutes les sec- 
tions, et en ce qui concerne l'examen que doivent subir, à la fin de la 
première année, les élèves non pourvus du diplôme de licencié en 
droit. 

Office eoloniaL — Une loi du 18 février 1904 (3) investit de la person* 
nalité civile l'office colonial créé ptr un décret du 14 mars 4899. Cet 
établissement est représenté en justice et dans tous les actes de la vie civile 
par son directeur. Les crédits ouverts pour gager ses dépenses lui sont 
versés à titre de subvention. Les sommes et les objets de toute sorte 
provenant de l'ancienne exposition permanente des colonies lui sont 
remis en toute propriété. 

Législation monétaire. — Un décret du 16 avril 1904 (4) rend appli- 
cable aux colonies la loi du 29 mars 1904 qui soumet àTobligatioiL d'une 
déclaration les personnes qui, dans la métropole, détiennent des 
machines, appareils ou instruments susceptibles d'être utilisés dans la 
fabrication des monnaies. Des arrêtés rendus en conseil privé par les 
Gouverneurs désigneront les fonctionnaires chargés de délivrer les 
autorisations prévues par cette loi. 

Rélégation, Régime disciplinaire. — Les articles 12 et 15 du décret du 
22 août 1887, relatif à l'organisation du régime disciplinaire des relé- 
gués collectif^ aux colonies, ont été modifiés par un décret du 27 juin 
1904(5). Ce décret confère au directeur de l'administration péniten- 
tiaire l'autorisation, lorsqu'il est en tournée d'inspection, de présider 
les commissions disciplinaires des relégués et d'augmenter, réduire ou 
remettre les punitions prononcées contre ces individus, ainsi que ce 
fonctionnaire en avait déjà la faculté à l'égard des transportés. 

Costume des relégués. — Un décret du 81 juillet 1904 (6) autorise le 
Gouverneur, sur la proposition du directeur de l'administration péni- 

(i) J. Off. du 4 octobre 1904. 

(2) J. Off. du 13 janvier 1904. 

(3) J. Off. du 21 février 1904. 

(4) J. Off. du 23 avril 1904. 

(5) J. Off. du 2 juiUet 1904. 

(6) J. Off. du 6 août 1904. 
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■tentiaire, à dispenser du port du costume pénal le relégué de bonne 
conduite qui sera pourvu d'un emploi en dehors des Établissements 
pénitentiaires de la colonie. L'obligation de porter le costume pénal 
mettait, en effet, souvent obstacle à leur engagement. 

Banque coloniale. — Le Journal officiel (i) publie, comme les années 
précédentes, le rapport de la commission de surveillance des banques 
coloniales sur l'exercice 1902-1903. Il résulte de ce i apport que pen- 
dant cet exercice la situation générale des banques a continué de s'amé- 
liorer. Pour la première fois depuis sept ans, tous ces établissements sans 
exception ont distribué un dividende à leurs actionnaires. Ce dividende 
a été pour la banque de l'Indo-Ghine de 26 o/o du capital versé. Le mou- 
vement général des affaires de cette banque s'est élevé à 795.200.095 fr., 
en augmentation de plus de cent millions sur l'exercice précédent. 

Législation, — Un décret du 15 janvier 1904 (2) promulgue dans 
toutes les colonies autres que les Antilles, la Réunion et l'Indo-Ghine, 
la loi du 6 avril 1897 modiOcative de l'article 174 du code d'instruction 
criminelle et supprimant la formalité de la signification, avant exécution 
des jugements contradictoires en matière de simple police. 

Un décret du 9 juin 1904 institue auprès de l'agent central des 
banques coloniales un commissaire du gouvernement, chargé de rendre 
compte périodiquement au ministre, des opérations effectuées par 
l'agence centrale au nom des banques des Antilles, de la Réimion et de 
la Guyane. 



DÉGRETS SPÉCIAUX A CERTAINES COLONIES. 



ANTILLES ET RÉUNION. 

Organisation judiciaire, — Un décret du 25 août 1904 (3) modifie 
aeliii du 22 septembre 1890 relatif aux frais de justice criminelle à la 
Réunion. Il a pour but de diminuer ces frais. 

Gendarmerie, — La composition des compagnies de gendarmerie delà 
Réunion et de la Guadeloupe a été modifiée par le décret du 20 janvier 
1904 (4) qui a fixé les effectifs à 106 officiers, sous-officiers et gendarme» 
pour la Réunion, et à 153 pour la Guadeloupe, 

Successions vacantes. — Deux décrets du 2 septembre 1904 (5) modi- 

(1) J. Off. du 20 mai 1904. - 

(2) J. Off. du 23 janvier 1904. 

(3) J. Off. du 31 août 1904. 

(4) J. Off. du 24 janvier 1904. 

(5) J. Off. du 23 septembre 1904. 
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fient le décret du ^7 janvier 1855 sur Tadministration des suj^essions 
vacantes dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion et rendent le nouveau régime applicable à toutes les colonies. 

Régime monétaire, — Afin de déterminer la valeur des billets de la 
banque de la Martinique détruits, soit par des éruptions de la montagne 
Pelée, soit par diverses autres causes d'ordre courant, un décret du 16 
septembre 1904 (1) prescrit Técbange dans le délai d'un an des billets de 
tous les anciens types contre les billets émis en 1903. Passé ce délai les 
billets des anciens types n'auront plus cours. 

Un autre décret du 18 février 1904 (2) rapporte les décrets des 30 mai 
1895 et 14 juin 1901 relatifs à l'interdiction de l'exportation de la 
monnaie de billon à la Martinique. Le retour de Tétat de choses qui 
avait motivé cette interdiction ne parait, en effet, plus à craindre. 

La môme mesure a été prise pour la Guadeloupe par le décret du 
3 décembre 1904 (3). 

Arpenteurs, — Le décret du 30septembre 1904 (4) fixe les conditions 
pour être reçu arpenteur à la Martinique. 

GUYANE. 

. Domaine, de UÉtcU, — Un décret du 24 février 1904 (5) modifie 
l'article 9 du décret du 15 novembre 1898 relatif à la geslion du 
domaine de l'État à la Guyane. 11 charge de cette gestion un agent de 
l'administration des domaines ou à défaut un fonctionnaire nommé 
par le ministre des finances. 

ILES SAINT-PIERRE ET MIQUELON. 

Législation, — Un décret du 31 août 1904 (6) promulgue dans cette 
colonie la loi du l^r mars 1898 relative au nantissement des fonds de 
commerce. 

AFRIQUE OCCIDENTALE. 

Délimitation territoriale, — Les limites entre la colonie du Sénégal 
et les territoires de la Sénégambie-Niger ont été modifiées par un 
décret du 13 février 1904(7). L'effet principal de cçtte mesure a été 
d'agrandir la banlieue de Saint-Louis et des escales de la ligne Dakar- 
Ci) J. Off, du 23 seplembe 1904. 
. (2> i. Off. du 24 février 1904. 

(3) J. Off, du 10 décembre 1904 

(4) J. Off, du H octobre 1904. 

(5) J. Off, du 27 février 1904. 

(6) J, Off. du 8 septembre 1904. 

(7) J, Off, du 21 février 1904. . 
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Sl-Louis, ainsi que la zone afférente à cette ligne, au profit du 
Sénégal. 

Les territoires annexés au Sénégal passent du régime du protectorat 
sous celui de Tadministralion directe. 

Organisation administrative, — Deux décrets en date du 6 mai 
1904 (1) modifient la compositiondu conseil du gouvernement de rAfrique 
Occidentale et celle du conseil privé du Sénégal. Le procureur général 
de TAfrique Occidentale cesse de faire partie de ce dernier conseil, et 
est investi des attributions conférées autrefois au procureur général du 
Sénégal. 

Trois autres décrets, en date du 18 octobre 1904 (2) et d*une très grande 
importance au point de vue financier, réorganisent le gouvernement 
général et le conseil du gouvernement de TAfrique Occidentale. 

Ils créent un conseil d'administration de la colonie du Haut-Sénégal 
et du Niger et ils déterminent les régies applicables à la nomination 
des membres du conseil d'administration de la Guinée française, de la 
côte dlvoire et du Dahomey. 

Le gouvernement général dont le siège est fixé à Dakar, comprend 
i« la colonie du Sénégal qui se compose des territoires d'administration 
directe formant la circonscription actuelle de cette colonie, et des 
pays du protectorat de la rive gauche du Sénégal qui cessent de faire 
partie de la Sénégambie-Niger; !2o la colonie de la Guinée française; 
3<^ la colonie de la côte d'Ivoire; 4* la colonie du Dahomey; 5<^ la 
colonie du Haut-Sénégal et du Niger qui comprend les anciens 
territoires du Haut>Sénégal et du Moyen-Niger et ceux qui forment le 
3® territoire militaire. Le chef-lieu de cette dernière colonie est établi 
à Bammako ; 6^ le territoire civil de la Maurétanie. 

Les dépenses d'intérêt commun à l'Afrique Occidentale française sont 
inscrites à un budget général arrêté par le gouverneur général du 
conseil du gouvernement et approuvé par décret. 

Les budgets locaux des colonies comprises dans le gouvernement 
général, pourvoient à toutes les dépenses autres que celles inscrites au 
budget général ou au budget des communes. 

Organisation du domaine. -^ Dans le but d'unifier la législation qui 
régissait le domaine dans les différentes colonies de l'Afrique Occiden- 
tale, le gouvernement a promulgué, le 23 octobre 1904 (3), un décret 
qui s'applique à la fois au domaine public et aux terres domaniales. 

Ce décret range dans le domaine public les biens de toute nature que 
le code civil et les lois françaises déclarent non susceptibles de pro- 
priété privée. 

11 attribue à l'État la propriété de toutes les terres vacante^ et sans 



(!) 7. Off, du 14 mai 1904. 

(2) J. Off. du 21 octobre 1901. 

(3) /. O/T. du 26 octobre 1904. 
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maître. Il soumet à Tapprobalioii du lieutenant gouverneur la cession ou la 
location à des particuliers des terres formant la propriété collective des 
indigènes. L'occupation de la partie de ces terres qui serait nécessaire 
pour des constructions ou travaux d^utilité publique, est prononcé par 
le lieutenant gouverneur, en conseil d'administration qui statue sur les 
compensations que peut comporter cette occupation. 

L'aliénation des lerres domaniales est soumise aux règles suivantes : 

I* I/es lots de terrain urbain compris dans un plan de lotissement 
et les concessions de moins de 200 hectares sont accordés par le 
lieutenant gouverneur, en conseil d'administration, aux conditions 
déterminées, dans chaque cas, par F acte de concession lui-même, suivant 
le lieu, la nature du sol et de l'exploitation à entreprendre ; 2® les 
concessions d'une étendue de 200 à 2.000 hectares sont accordées par 
le gouverneur général, sur la proposition du lieutenant gouverneur, 
après avis du conseil d'administration ; Z^ les concessions d'une étendue 
supérieure à 2.000 iiectares sont accordées par un décret rendu sur 
le rapport du ministre des colonies, sur la proposition du gouverneur 
général, et après avis de la commission des concessions coloniales 

Dans ces deux derniers cas les coodilions de la concession sont stipu- 
lées dans un cahier des charges annexé a l'acte de concession, qui fixe 
également le taux des redevances. 

L'octroi de toute concession devra être précédé d'une publicité 
suffisante pour que tous les intérêts en cause puissent se produire et 
être examinés utilement avant l'établissement de l'acte de concession. Gel 
acte devra mentionner cette publicité et être inséré au Journal officiel 
de la colonie. 

ConservcUion des hypothèques. — Un décret du 15 décembre 1904 (1) 
institue au chef-lieu de la colonie du Haut-Sénégal et Niger, un 
bureau de l'enregistrement et des domaines, de la conservation des 
hypothèques et de la curatelle. C'est à ce bureau et non plus à celui 
de Saint- Louis que seront reçues désormais les inscriptions hypothécaires 
concernant les immeubles situés dans cette colonie. 

Affaires indigènes, — Un décret du 6 février 1904 (2) sanctionne un 
arrêté du gouverneur général qui prévoit des versements à opérer à 
la caisse des dépôts et consignations en vue delà constitution de piimes 
personnelles en faveur du personnel des affaires indigènes de l'Afrique 
Occidentale française. 

Règlement sur l*Indigénat. — La répression par voie disciplinaire, des 
infractions commises par les indigènes non citoyens français au Sénégal 
et dépendances avait été organisée par le décret du 30 septembre 1887* 



(1) J. Off, du 23 décembre 1904. 

(2) J. 0{f, du 12 février i'Ju4. 
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Un décret du 21 novembre 1904 (1) détermine les cas dans lesquelles 
l'internement et le séquestre pourront être prononcés contre les indi- 
gènes non justiciables des tribunaux français dans les colonies dépendant 
du gouvernement général de TAfrique occidentale. Ces cas sontrinsur- 
rection, les troubles politiques graves, les manœuvres susceptibles de 
compromettre la sécurité publique. 

11 pourra être imposé aux villages sur les territoires desquels les faiu 
que nous venons d'indiquer se seront produits et aux collectivités dont 
les membres y auront participé, une contribution spéciale destinée à 
assurer à Tadministration les moyens de réprimer les désordres et d'en 
prévenir le retour. 

L'internement et le séquestre dont la darée ne pourra être supérieure 
à dix ans, devront, à peine de nullité, faire l'objet d'arrêtés pris par le 
gouverneur général, sur la proposition du lieutenant gouverneur et 
l'avis du procureur général, chef du service judiciaire de l'Afrique 
occidentale. 11 en sera de même pour la contribution imposée aux 
villages et aux collectivistes. 

Gendarmerie, — Dans le but de faciliter aux personnel de la gendar- 
merie du Sénégal ses relations avec la population indigène, un décret 
du 5 mai 1904 (2) lui adjoint un certain nombre d'auxiliaires indigènes 
susceptibles de lui servir d'interprètes. 

Ces auxiliaires sont recrutés parmi les gradés ou les soldats des corps 
de troupes de la colonie, soit en activité de service, soit libérés et 
réunissant certaines condition énumérées au décret. 

Réserves indigènes. — La loi du 7 juillet 1900 (art. 18) a prévu Torga- 
nisaiion dans chaque colonie de réserves indigènes dont la constitution 
et le fonctionnement devront être déterminés par un décret. 

Tel est l'objet pour l'Afrique occidentale, du décret du 14 novembre 
1904 (3), qui réglemente en même temps le recrutement des corps de 
troupes dans lesquels entrent les indigènes. 

Régime sanitaire. — La protection de la santé publique et la nécessité 
de pourvoir les autorités locales des pouvoirs indispensables pour assurer 
cette protection, ont inspiré le décret du 14 avril 1904 (4) dont les 
prescriptions sont sanctionnées par de fortes pénalités. 

D'autre part, un décret du 24 décembre 1904 (5) affecte à des tra- 
vaux d'assainis -ement dans les villes de Saint-Louis, Dakar et Ruûsque, 
une partie des 5.450.000 que la loi du 5 juillet 1903 autorise à consacrer 
à des travaux de cette nature, sur l'emprunt de 65 millions. 

Réglementation de la jèche dans le fleuve du Sénégal. — Cette régle- 

' (1) J. O/jr. du 30 novembre 1904. 

(2) J. Off. du 30 mai 1904. 

(3) J. Off. du 23 novembre 1904. 
(i) J. Off.àM 17 avril 1904. 

(5) J. Off. du 23 janvier 1904. 
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mentation fait Tobjet de deux décrets en date des 27 février et 4 décem- 
bre 1904(1). 

Chemins de fer de ia Guinée. — Un décret du 8 juillet 4904 autorise 
le prolongement du chemin de fer de la Guinée entre Sambaia et le col 
de Coumi. La dépense est évaluée à 16.150.000, elle sera prélevée, 
comme celles des travaux d'assainissement dont nous avons parlé plus 
haut sur l'emprunt de 65 millions. 

Banque de V Afrique occidentale. — Le capital de cette banque fixé à 
i.500.000 fr. est porté par un décret du 4 juin 1903 (2) à 5.895.000 Ir. 
Cette augmentation est motivée par Textension prise par les affaires de 
la banque, et par la nature des opérations auxquelles elle se livre. 

CONGO. 

Organisation politique et administrative, — Deux décrets du 29 
décembre 1903 (3) unifient l'organisation politique des possessions du 
Congo français qui sont placées ainsi que leurs dépendances, sous 
la haute autorité d'un commissaire général dont la résidence est à 
Brazzaville. 

Une certaine autonomie administrative et financière est accordée à 
deux des colonies comprises dans ces possessions, et qui sont placées 
S3US Taulorité immédiate d'un lieutenant gouverneur. Ce sont celles du 
Gabon et du Moyen-Congo. 

Mais les territoires de TOubangui-Chari et du Tchad sont administrés, 
Tun par un délégué du gouverneur général, l'autre par l'officier 
commandant les troupes stationnées dans le territoire. 

Il est établi un budget général du Congo français et dépendances. Ce 
budget général constitue une section spéciale du budget du Moyen- 
Congo. 

11 est créé deux conseils d'administration distincts, l'un pour la 
colonie du Gabon, Taulre pour celle du Moyen-Congo. Ces conseils 
peuvent se constituer en conseils du contentieux administratif par 
l'adjonction, à défaut de magistrats, de fonctionnaires en service dans 
la colonie et titulaires autant que possible du diplôme de licencié en, 
droit. 

Pénalités contre les incendiaires. — Dans le but de prévenir les 
incendie des savanes herbacées du Congo, un décret, en date du 10 
mars 1904 (4), frappe de pénalités les auteurs de ces incendies. 

Budgets Ijcaux et budget général. — Le budget local du Gabon a été 

(1) /. Off, du 2 mars 1904. et 10 décembre 1904. 

(2) J. 0/f. du 21 juin 1904. 
(.<) J. O/T. du 24 janvifir 1904. 
(4) J. Off". du 17 mars 1904. 
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arrêté en recettes et en dépenses pour l'exercice 1905, à 1.072.680 fr. 
et celui du Moyen-GoDgo à 1.340.000 fr. 

La section spéciale de ce budget qui constitue le budget général du 
Congo français, a été arrêtée en recettes et en dépenses à la somme de 
2.339.964 fr. 63. Tous ces budgets ont été approuTés par décret du 
31 décembre 1904. (1) 

MADAGASCAR. 

Organisation judiciaire. — Un décret du 30 jauTier 1904 (3) renforce 
le personnel judiciaire de Tile par la création d*un poste de lieutenant 
de juge au tribunal de Tananarive et d'un poste de juge suppléant à 
celui de Majunga. Un emploi de commis-greffier est créé dans chacun 
des tribunaux de Diégo-Suarez et de Majunga. 

Deux décrets du 5 novembre 1904 (2) modifient lorganisation judi- 
ciaire de Tile de Mayotte et placent dans la juridiction de ce tribunal, 
auquel il est adjoint un juge suppléaut, la Grande-Gomore, Anjouan et 
M ohéli. Une cour criminelle est instituée pour juger les crimes commit 
dans toute retendue de Parchipel des Gomores, par les Européens ou 
assimilés et par les indigènes. 

L'archipel des Gomores passe enfin du ressort de la cour d'appel de 
la Réunion dans celui de la cour d*appel de Madagascar. 

Greffiers-notaires. — Un décret du24 mars 1904 (4) modifie l'article 34 
du décret du 9 juin 1896 sur le service de la police à Madagascar. Il 
détermine le ressort dans lequel le greffier en chef de la cour d'appel, 
les greffiers des tribunaux civils et ceux des justices de paix à compé- 
tence étendue, remplissent les fonctions de notaire. Ge ressort est 
celui des juridiclions auxquelles ils sont attachés. 

Eu dehors des ressorts des tribunaux civils et des justices de paix, 
les fonctions de notaire sont exercées par des officiers ou des fonction- 
naires désignés par le gouverneur général. 

Audiences foraines. — Les administrateurs investis des fonctions de 
juge de paix sont autorisés par le décret du 2 mars 1901 (5) à tenir des 
audiences foraines dans les localités de leurs circonscriptions. 

Les fonctions de greffier sont remplies par un fonctionnaire eurapéen 
choisi sur place. 

Régime des terres domaniales, — Gomplétant le décret du 26 septembre 
1902 sur le domaine public à Madagascar, un décret du 3 juillet 1904 (6) 

(1) J. Off, du 6 janvier 1905. 

(2) J, Off, du 4 février 1904. 

(3) 7. Off. du 12 janvier! 90 i. 

(4) J. Off, du 30 mars 1904. 

(5) J. Off, du 6 mars 1903. 

(6) J, Off. du 8 juillet 1904. 
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organise le régime des terres domaniales. Après avoir attribué au 
domaine de l'État les terres vacantes et sans maître, il en abandonne 
les produits à titre de subvention au budget local pour les dépenses de 
la colonisation. 

La concession d'une terre domaniale est donnée : 

1* lorsque la superficie delà concession ne dépasse pas i 0.000 bect., 
suivant les conditions de l'arrêté local du 10 février 1899 et sous 
l'approbation du ministre des colonies; 

2* Lorsque la superficie dépasse 10.000 hectares par un décret avec 
cahier des charges, après avis du gouverneur général et de la commis- 
sion des concessions coloniales, instituée par le décret du 16 juillet 
1898. 

Organisation des retraites. — Un important décret en date du 
22 novembre 1904 (1) institue à Madagascar une caisse de retraites des 
services locaux. 

Des pensions seront payées sur les fonds de cette caisse aux fonction- 
naires, employés et agents civils, citoyens français, des divers services 
locaux, qui font partie des cadres réguliers et permanents du personnel 
«tdont les emplois ne donneront pas droit à une pension de l'État. 
Il n'est fait d'exception que pour le personnel des travaux publics qui 
reste soumis à un régime spécial. 

Ge décret détermine les ressources qui alimentent cette caisse et les 
conditions dans lesquelles les retraites sont accordées. 

Régime financier. — Un décret du 26 août 1904 (2) remanie, en le 
modérant, le tarif des droits de consommation établi par le décret du 
11 janvier 1903 et qui avait soulevé de vives critiques. 

L'exagération des droits sur l'alcool et le sel avaient notamment 
amené une recrudescence de la fraude et, par suite, une moins-value 
dans les recettes du budget local. 

Organisation hypothécaire. — Un décret du 18 mai 1904 (3) soumet 
les anciennes colonies de Nossi-Bé, Diégo-Suarez et dépendances, qui 
vivaient, en matière hypothécaire, sous le régime du code civil, à 
l'organisation nouvelle créée par le décret du 16 juillet 1897. En consé- 
quence, les conservations des hypothèques d'Hell-Ville (Nossi-Bé) et 
d'Antsirane (Diego-Suarez) sont supprimées. 

Ge décret prévoit certaines mesures pour faciliter la transition d'un 
régime à Tautre. 

Régime sanitaire. — Dans le but de favoriser l'accroissement de la 
population trop clairsemée de la grande lie» le décret du 2 mars 1904 (4) 

(1) y. Off. du 30 novembre 1904. 

(2) J. Off. du !•' septembre 190i. 

(3) J. O/f. du 25 mai 1904. 

(4) J. 0/f. du 6 mars 1904. 
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organise le service de Tassistance médicale et de Thygiène publique- 
indigène, et institue un budget autonome dit « budget de Tassistance 
médicale indigène », 'dont Tadminislrateur, chef de province, est 
ordonnateur. 

Un autre décret du 4 février 1904 (1) applique à Madagascar la plus 
grande partie des dispositions de la loi dii 15 février 1902, relative à la 
protection de la santé publique dans la métropole. 

Enfin un décret du 7 mars 1904 (2) réglemente la médecine indigène 
et l'exercice de la profession de sage-femme indigène. 

Organisation de l'administration indigène. — Les dispositions du 
décret du 9 mars 1932 organisant l'administration indigène en Imérina,. 
pourront, aux termes d'un décret du30 septembre 1904(3), être étendues, 
en tout ou en partie, aux autres circonscriptions de Madagascar par 
arrêté du gouverneur général et sous l'approbation du ministre des 
colonies. 

Gendarmerie, — Un décret du 15 janvier 1904 (4) supprime la com- 
pagnie de gendarmerie de Madagascar, la colonie disposant de forces 
de police suffisantes pour assurer efficacement par ses propres moyens 
la tranquillité du pays et le maintien du bon ordre. 

CÔTE DES SOMAUS. 

Organisation judiciaire, — Le décret du 19 décembre 1900 qui a orga- 
nisé le service de la justice à la Côte française des Somalis, confiait aux 
tribunaux français le soin de juger toutes les affaires, quelles que fus- 
sent la nationalité ou la race des parties, et supprimait par suite tous 
les tribunaux indigènes de la colonie. 

L'expérience ayant fait reconnaître les inconvénients de cette suppres- 
sion qui rendait notamment la justice peu abordable pour les indigènes 
habitant loin du chef-lieu de la colonie, un décret du 4 février 1904 (5) 
réorganise le service judiciaire et rétablit les tribunaux indigènes. 

Les juridictions françaises du premier et du second degré consistant 
en une justice de paix à compétence étendue et en un conseil d'appel, 
ont leur siège à Djibouti. 

Des arrêtés locaux pourront créer des tribunaux indigènes du premier 
degré dans les postes où réside un administrateur. Le tribunal indigène 
du second degré a son siège à Djibouti. 

(1) J. Off, du 11 février 1904. 

(2) J. Off, du 9 mars 1904. 

(3) J. Off. du 5 octobre 1904. 

(4) J. Off. du 16 janvier 1904. 

(5) J. Off. du 10 février 1904. 
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Or§aniialimjudie%airt. — Un décret da 17 mai 1904 (i)crée au tribu- 
nal de première instance de Chandemagor, un poste de procureur de 
la République. De plus la Toie extraordinaire du poorroi en cassation 
est ouTerte contre les jugements rendus en dernier ressort et en toute 
matière par ce tribunal. Aux termes du décret du 29 anil 1895, ces juge- 
ments ne pouyaient être attaqués que par la yoie de Tanniltation devant 
la cour d* appel de Pondichéry. 

INDO-OHINK. 

Organ%$ation militaire, —Depuis le 12 mai 1884, date de la formation 
de deux régiments de tirailleurs tonkinois, le recrutement des militaires 
indigènes a fonctionné au Tonkin en yertu d'arrêtés locaux et d'après 
la coutume annamite. Ce mode de recrutement ayant donné de bons 
résultats, un décret du !«' novembre 1904 (2) Ta appliqué à tous les 
militaires indigènes de race annamite du Tonkin et de TAnnam. 

Ce décret règle la darée des engagements, les opérations du recrute- 
ment, les conditions des rengagements et des retraites, et détermine les 
avantages accordés aux militaires du service actif. 

Un autre décret du même jour (3) consacre Torganisation déjà exis- 
tante des réserves indigènes en Indo-Ghine. 

Régime financier, — Le. service de la trésorerie en Indo-Ghine a été 
réorganisé par le décret du 14 juillet 1904 (4). 

Régime douanier. — Un décret du 15 mai 1904 (5) modifie en ce qui 
concerne spécialement les bois, le tableau B annexé au décret du 
29 décembre 1898 fixant le tarif des droits de douane sur les produits 
exportés de Tlndo-Gbine. 

Banque, — Une agence de la banque de Tlndo-Ghine est créée à Sin- 
gapore en vertu d'un décret du 14 avril 1904 (6). 

NOUVELLE-CALÉDONIE. 

Organisation judiciaire, -^ Le traitement et la parité d'office des 
magistrats et greffiers de la cour d'appel et des tvibunaux de la Nou- 
velle-Gai édonie, ont été modifiés parle décret du 2 mai 1904 (7). 

(0 J. Off, du 4 juin 1904. 

(a) J, Off, du S novembre 1904. 

(3) J, Off- du 6 novembre 1904. 

(4) /. Off. du 20 juillei 1904. 

(5) J. Off. du 19 mai 1904. 

(6) J. Off. du 19 avril 1904. 

(7) J. Off. du 8 mai 1904. 

12. 
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L'iademnilé locale pajée sur le budget Toté par le conseil général est 
remplacée par une allocation fixe. 

Régime douanier. — Un décret du 2 mai 1904 (1) exonère des droits de 
douane la gazoline et le pétrole propre au chauffage des machines des- 
tinées à la locomotion, à la navigation et aux usages agricoles et indus- 
triels. 

Un autre décret du 16 avril 1904 (2) exempte des droits de douane, à 
rentrée dans' les colonies françaises autres qne la Nouvelle-Calédonie, 
les produits originaires des Nouvelles-Hébrides récoltés ou fabriqués par 
des Français ou par des sociétés civiles ou agricoles françaises. 

Assesêorat. — Un décret du 9 mars 1904 (3) remplace Tarticle 10 du 
décret du l^' décembre 1902, qui déterminait la composition de la com- 
mission chargée de dresser la liste des assesseurs, par une nouvelle dis- 
position en verlu de laquelle le soin de dresser cette liste est confié au 
président du tribunal de Papeete assisté du lieutenant de juge, de deux 
conseillers privés désignés par le gouverneur et de deux membres élus 
annuellement dans son sein par le conseil d'administration. 

GttndartMTit. — Le détachement de gendarmerie de Tahiti, qui comp- 
tait 1 officier et 47 hommes de troupe, est réduit parle décret du 9 jan- 
vier 1904 (4) à 1 officier et 26 hommes. 

Banque. — Un décret du 24 février 1904 (5) institue à Tahiti une suc- 
cursale de la banque de rindo-Ghine. 

(1) J. Off. do 11 mai 1904. 

(2) J. Off. du 22 avril 1904. 

(3) J. Off, du 13 mars 1904. 

(4) y. Off. du 14 janvier 1904. 

(5) J. Off. du 12 mars 1904. 
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dimension, prop., p. 29. — Timbre 
des certiflcato de vie, prop., p. 29. 

EifSBiGNBMBNT.— Administration finan- 
cière, déc, p. *2. — Architecture, 
déc, ib. — Collège communal, 
prop., p. 13. ~ Congréganiste, loi, 
p. 90 ; prop., p. 12. — Conseil su- 
périeur, déc, p. 11 ; prop., p. 12. 

— Ecole coloniale, déc., p. 169. — 
Ecole normale, déc, p. 11. — Eco- 
nomes des lycées, déc, ib. — Edu- 
cation populaire, rapport, p. 12.— 
Facultés de droit, prop., p. 13. — 



Garderies, prop., p. 12. — Gym- 
nastique, déc, ib, — Instituteurs, 
ftTancement, déc, p. 11. — Traite- 
ment, prop., p. 12. — Internats 
primaires élémentaires publics, 
prop., p. 13. — Langue arabe, déc, 
p. il. — Primaire, rapport, p. 12. 
— Professeurs, assimilation, prop., 
ib.; traitement, déc, p. 11. — 
Professionnel, dentelle, déc, ib, — 
Restitution des donations on legs, 
prop., p. 12. — Secondaire libre, 
proj., ib, — Secondaire public, déc, 
xb, ~ Sourds-muets et aveugles, 
prop., ib, 

Epavbs. — Ttinwte, déc, p. 163. 

Equipâgbs. — Marine, déc, p. 24. 

EsPAONB. — Conflits de luis et de Juri- 
dictions, conv., p. 55. — France, 
conv. d'arbitrage, p. 54. 

EtABLISSBHBITTS INDUSTftlBLS BTGOMMBR- 

ciAUx. — Couchage du personnel, 
hygiène et sécurité, déc, p. 109 et 
122. 

Etat civil. — Actes de décès, prop., 
p. 9. — Casier, prop., p. 9. 

Etranobrs. — Expulsion et extradi- 
tion, prop., p. 4. 

Expert. — Médecin, déc, p. 7. 

Exploits. ^ Justice de paix, enve- 
loppe fermée, prop., p. 10. 



Pabriquis. ~ Pompes funèbres, loi, 

p. 135. 
Faillitb. — Amnistie, prop., p. 10. 

— Concordat, prop., p. 10. 

Faux témoionaob. — V. TiMOiONAOB. 

FÂTBS LB0ALB8. ~ Effets de com- 
merce, lois, p. 41, 132. 

PiilANGBS. — Algérie, déc. et arrêtés, 
144. ~ Auditeurs près la cour 
^es comptes, déc, p. 28. — Briga- 
diers et gardiens des eaux et forêts, 
nensions de retraite, déc, ib. — 
Budget de 1905, douxièmes prov., 
p. 25 ; loi, p. 26. — Caisse des 
familles, loi, p. 26. — Caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse, 
déc, p. 28. — Contributions direc- 
tes et taxes assimilées, prop., ib, 

— Contributions indirectes et oc- 
trois, proj. et prop., ib, ~ Débits 
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de boissons, prop., p. 30. — Enre- 
gistrement, timoré, etc., prop., 
p. 29. — Explosifs, déc, p. 28. — 
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revenu, prop., p. 29; proj., p. 30. 
— Indo-Chine, déc, p. 179. — Li- 
cences, boissons, proj., p. 28. — 
Madagascar, déc, p. 177. — Mon- 
naies, loi, p. 26. — Nicicel, pièces, 
déc, p. 28. — Organisation, déc, 
p. 4. — Patentes, proj., p. 29. — 
Pensions, proj. divers, ib, — Pen- 
sions de rarmée de terre, loi, 
26. — Percepteurs, limite d'Age, 
éc, p. 28. - Pianos, droits d'oc- 
troi, prop., ib, — Receveurs des 
finances, limite d'âge, déc, ib, — 
Rentes, conversion, rapport, ib. -> 
Règlement définitif du budget de 
1898, loi, p. 27 ; du budget de 
l'exercice 1903, proj., p. 29. — Su- 
cres, lois et déc, p. 27. — Taxe de 
fabrication, alcool, p. 28. — Tim- 
bre, prop., p. 29. — Titres de mou- 
vement pour transport des spiri- 
tueux, loi, p.26. — runisie, déc 
et arrêtés, p. (62. — Vendanges, 
prop., p. 28. — Vins arUAciels, 
prop., p. 29 ; fraudes, loi, p. 27. — 
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Voitures publiques, impôt indirect, 
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Frangi. — Conflits de lois et de Juri- 
dictions, conr. p. 5. — CouTen- 
tlons diplomatiques, V. Allimaoni, 
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p. 5. — CouT. téiépb., ib, 
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déc, p. 4. — Tunisie, déc., p. 162. 



GunnftB. — Cbemios de fer, déc.» 

p. 175. 
GuTANB. — Domaine de TEtat, déc., 

p. m. 
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HoNORARiAT. — Commissaires-pH- 

seurs, huissiers, déc, p. 7. 
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Hygiénb. — Hygiène et sécurité des 
travailleurs, déc, p. 109 et 122. — 
Marine, déc, p. 24.| 
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Impôt. — Général sur le reyenu, proj., 
p. 30. — Sur le revenu et sur les 
capitaux improductifs, prop., p. 29. 

Indb. — Douanes, loi, p. 16. — Orga- 
nisation juiiiciaire, déc, p. 1/9. 

— Représentation parlementaire, 
prop., p. 2. 

Indo-Cminb. — Banque, déc, p. 179. 

— Douanes, déc, ib. — Finances, 
déc, t6. — Organisation militaire, 
déc, ib. 

Irdustrib. ^ Blanc de céruse, déc, 

6. 17. — Dynamite, déc, t6. ~ 
écom penses, prop.,t6. — Répres- 
sion de la fraude, proj. et prop.. 



ib. — Usines hydrauliques, proj., 
ib. — YériUcation des alcoomètres 
et densimètres, déc, ib. 

Inhumations. — Monopole, loi, p. 135. 

Inscription maritime. — Pension de 
demi-solde, lois, p. 51 et 58. 

Instruction cririnbllb. — Algérie^ 
déc, p. 145. — Evocation, déc. 
beyiical, n. 163. — Modifications, 
prop., p. 8. 

Italie. — Conflits de lois et de juri- 
dictions, conv., p. 55. — France, 
conv. d'arbitrage, p. 41. — Tra- 
vailleurs, conv., p. 6 et 16. 



jBux. — Proj., p. 4. 

JuoB d'instruction. — Pouvoirs, 

prop., p. 8. 
JuRT. — Indemnité de séjour, prop., 

p. 7. — Pouvoir d'appliquer la 

peine, prop., p. 8. 
Justice. - Algérie, loi et déc, p. 145. 

— Antilles et Réunion, déc, p. 170. 

» Civile et commerciale, rapp.. 



p. 7. — Colamet, déc, p. 168. — 
Côte de Somalis, déc. , p. 178. ~ 
Criminelle, rapp., p. 7. — De paix, 
prop., p. 7. — /iwfc, déc, p. 179. 
— Madagascar^ déc, p. 176. — 
Nouvelle-Calédonie, déc, p. 180. — 
Tunisie, déc. et arrêté, p. 163. 
Justices de paix. — Algérie, déc, 
p. 145.— Réorganisation, prop., p. 7. 



LiBBRTf individuelle. — Prop., p. 4.^' 
Liquidation judiciaire. -« Prop., p. 10. 
LoTBRiBS. — Tunisie, déc , p. 163. 



LoTBRs. — Matriciels, loi, p. 107. 
Luxembourg. — Conflits de lois et ju- 
ridictions, conv., p. 55. 
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Madagascar. -* AdministratioQ in- 
- digène, déc, p. 118. — Audiences 
foraines, déc, p. 176. — Caisse des 
retraites, déc, p. m. — Gendar- 
merie, déc. p. 1/8. — Greffiers-no- 
taires, déc, p. 176. — Organisation 
hypothécaire, déc, p. 177. -~ Or- 
ganisation Judiciaire, déc, p. 176. 

— Réffime des terres domaniales, 
déc, ib, — Régime financier, déc, 
p. 177. — Régime sanitaire, déc, 
t6. 

Mairii. — Secrétaires et employés, 
prop., p. 3. 

Marchandaoi. — Prop., p. 9. 

M ARCBis A UTRiR. ^ Dommages-lu- 
térèts, prop., p. 10. 

Mariagb. — Conyention de La Haye, 
p. 55. — Personnes conyaincues 
d'adultéré commun, loi, p. 128. — 
Prop., p. 9. 

Marins. — Administrateurs de l'ins- 
cription maritime, proj., p. 24. — 
Avancement, déc. ib, — CÀhles 
électriques sous-marins, déc, ib. — 
Chefs de musique, prop., ib. — Com- 
mission parlementaire, p. 2. — Con- 
trôle en Tunisie et Cochinchine, 
déc, p. 23. — Corps de santé, proj., 
p. 24. —Embarquement, déc, p. 23. 

— Equipages, administration et 
comptabilité, déc, p. 24. — Hygiène, 



déc, ib. — Officiers mécaniciens, 
proj., p. 24. — Personnel, déc, ib. 

— Professeurs à TEcole navale, 
déc, ib, — Pupilles de la marine, 
déc, p. 23.— Saints internationaux, 
déc, p. 24. — Tenue, déc, p. 23. 

— Tribunal de révision, recours des 
transportés, déc, p. 7. — Tunisie, 
déc, p. 23. — Uniforme, déc, p. 24. 

— Vente des lies et forts déclassés, 
prop., ib. 

Marine ob gommbrci.— Demi-soldiers, 
loi, p. 53. — Maîtres-pécheurs, en- 
gagements, prop., p. 25. — Navi- 
gation entre France et Algérie, 
proi., ib, — Pensions des demi- 
soldiers, prop., ib. — Permis de 
navigation, loi, p. 51. — Régle- 
mentation des effectifs, proc.-verb., 
p. 25. 

Marqubs de fabrique. — Protection, 
prop., p. 9. 

Médecin. — Expert, déc, p. 7. 

MmoRiTB. — Convention de La Haye, 
p. 55. 

Monhaibs. — Antilleê et Réunion^ déc, 
p. 171. — Colonieê, déc, p. 169. — 
Détention d'appareils susceptibles 
d'être utilisés pour la fabrication 
des monnaies, loi, p. 26. 

Monopole. —Inhumations, loi, p. 135. 
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NATiONALrrt. — Application de la loi, 
rapport, p. 9. 

Naturalisation. — Application de la 
loi, THpport, p. 9. 

Navigation. — Permis de navigation 



maritime, loi, p. 51 . — Tunisie, déc, 
p. 162. 
Nouvelle-Calédonie. — Assessorat, 
déc, p. 180. — Banque, déc, t6. — 
Gendarmerie, déc. t6. — Organi- 
sation judiciaire, déc, ib. 
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Oasis. — Algérie, déc, p. 143. 

Oppicibrs. — Etat, proi., p. 22. — 
Mécaniciens, proj., p. 24. — V. Ma- 
RiNK — Port d'arme, prop., p. 23. 

— Réserve et territoriale, déc, p. 22. 

— Retraite par anticipation, proj., 
p. 23. — Sous-lieutenants, déc, 
p. 22. — Tenue, marine, déc, p. 23. 

Organisation ADMiNiSTRAnvE. — Afri' 

Îue oecidentcUe, déc, p. 172. — 
.ffriculture, déc, p. 4. — Con||o, 
déc, p. 175. — Finances, déc, ib, 

— Guerre, déc, t6. — Madagas- 



car ^ déc, p. 178. — Sous- préfec- 
tures, suppression, prop., p. 4. — 
Suppression d'emplois, prop., ib. 

Outrages aux bonnes moeurs. — Ré- 
pression, proj., p. 8. 

Ouvriers. — Accidents du travail, 
orop., pp. 14 et 15. — Appren- 
tissage, prop., p. 15. — Boréaux de 
placement, Tunisie, déc, p. 165. 

— Caisses de chômage, prop., p. 15. 
ChaufiTeurs mécaniciens, prop., ib 

— Chemins de fer, prop., td. — 
Contrôle de la durée du travail. 
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prop./ ib, ^ Conseil sapérieur da 
travail, déc, p. U. —Dépression 
des salaires, prop., p. 15. — Eco- 
nomats, prop., ib. — Habitations à 
bon marché, proj., p. 14. — Hygiène 
et sécurité, déc., pp. 109 et iSS ; 
rapport, p. 14. — Inspecteurs du 
travail, proj., p. 16. —Journée de 
huit heures, prop., p. 14. — Limo- 
nadiers, prop., p. 15. — Mines, 
hygiène, prop., ib. — Musée de la 



prévention des accidei ts, déc., p. 14. 
— Objets abandonnés, vente, loi, 
p. 9. — Participation aux bénéfices, 
prop., p. 15. — Placement des em- 
ployés et ouvriers, loi, p. 33. — 
Protection du travail dans l'in- 
dustrie, rapport, p. 14. ~ Règle- 
ment amiable des différends, prop., 
p. 15. — Travail des femmes et aes 
enfants, déc, p. 14; prop., ib. 
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Paibmbiit. ~ V. Erprrs di comhbrci. 

Pak. — Rupture des relations, p. 1. 

Paris. — Conseil municipal, prop., p. 
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déc, p. 1. — Gaz, proj., p. 4. — 
Halles centrales, déc. , 1 6 . — Sapeu rs- 
pooipiers, déc, p. 5. 

PaRliment. — Enquêtes, prop., p. 8. 

— Fonctionnement en temps de 
ffuerre, prop., p. 2. — Incompatibi- 
lités, prop., ib. — Sincérité des 
opérauons électorales, prop., ib. 

Patb?itis. — V. Contributions. 

Pathonaob. — Jeunes détenus, prop , 
p. 8. 

Pats-Ba 9.— Conflits de lois et juridic- 
tions, conv., p. 55. — France^ colonies 
néerlandaises y conv., p. 6. — France 
et Belgique, COUT, iélégraph., té. 

Pêgbb.— Fluviale, voy. Aoriculturb. 

— Sénégal, déc, p. 174. 

PiiNBs. — Atténuation et aggrava- 
tions, loi, p. 87. 

Pensions.— Anciens députés, veuves, 
enfants, prop. p. 2. — Armée de 
terre, loi, p. 21. — Colonies, déc, 
p. 168 — Demi-solde, loi, p. 51 et 
53. — Eaux et forêts, déc, p. 28.— 
Officiers du commissariat des trou- 
pes coloniales, proj., p. 29. ~ Offi- 
ciers mariniers, armuriers de la 
marine et marins vétérans, prop., 
»6.— Personnel féminin des manu- 
factures de TEut, proj., ib. — Pré- 
Sosés et ouvriers des manufactures 
e l*Etat, proj., ib. 

PbrMIS di NATIOATION MARmHB. ~ 

Loi, p. 51. 



PLACBHBirr. — Bureaux, 7unt«ie,déc, 
p. 165. — Des employés et ou- 
vriers, loi, p. 33. — Algérie^ loi, p. 
159. 

Poids bt hksurbs. — Tunisie, déc, 
p. 165. 

Police sanitahie. — Animaux, déc, 
p. 111. — Madagascar, déc, p. 177. 

Pohpbs ponèbrbs. — Organisation, 
loi, p. 135. 

Portugal. — Conflits de lois et da 
juridictions, conv., p. 55. 

Postes et téléorapubs. — Câble de 
Brest à Dakar, loi, p. 20. —Corres- 
pondance télégraphique, déc, té. 
— Postes côtiers de télégraphie 
sons fil. déc, té. — Servicfs 
maritimes postaux, proj., ib. — 
Stations raaiotélégrapniques, déc, 
té. — Tarifs, loi, déc, proj., 
prop., té. — Tunisie, déc, p. 162. 

Prbsbttèrbs. — Déc, p. 6. 

Prescription. — Délais, abréviation, 
prop., p. 9. 

Presse. — Tunisie, déc, p. 161. 

pRiviLÂGES. — Prop., p. 9. 

PropriAté. — Immeubles, publicité 
des actes, proj., p. 9. 

Protêt. — De perquisition, prop.. p. 
10. — Lendemains de Tètes légales, 
loi, p. 41, 132. — Modification de 
l'article 162 code comm., prop., 
p. 10. 

Prudbohhbs. — Proj., p. 7. 

Publicité. — Actes intéressant la 
propriété mobilière, proj., p. 9. 

Pupilles.— Assistance publique, édu- 
cation, loi, p. 84. 
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RÉaDivisTBs. ^ Application de la loi, 
rapp., p. 7. — Loi, p. 41. 

Réhabilitation. — Prop., p. 10. 

RBLéoATioif. — Algérie, loi, p.l46.— 
Colonies, àéc, p. 169. 



RtSBRVB BT tbrritorialb. — OfQciers, 
déc, p. 22. 

Roumanie. ^ Conflits de lois et de ju- 
ridictions, conv., p. 55. 

Russie. — France, conv. postale, 
p. 5. 
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Sal>t-Pierre bt Miquelon. — Nan- 
tissemeDt de fonds de commerce, 
déc, p. ni. 

Saint-Siège. — Rupture des relations, 
p. i. 

Sapeurs-Pompiers. — Tunisie, déc. du 
bey, p. 161. 

Secours mutuels. — Sociétés, loi, 
p. 89. 

Secret professionnel. — Prop., p. 8. 

Sénégal. — Représentation parlemen- 
taire, suppression, prop., p. 2. 

Séparation des Eglises et de l'Etat. 

— V. EOUSE. 

Sépultures. — V. Inhumations. 

Service de sûreté. — Algérie^ arrêté, 
p. 143. 

SuM. — France, conv., p. 5. 

Simple police. — Jugements contra- 
dictoires, sifmiûcation, déc, p. 170. 



Sociétés. — Secours mutuel, loi, 
p. 89. 

Sociétés par actions. — Prop., p. 10. 

Sous-préfectures. — Suppression, 
prop., p. 4. 

Spiritueux. — Transports, loi, p. 26. 

Sucres. — Employés a ralimentation 
du bétail, loi et déc, p. 27. — En 
brasserie, loi et déc, ib. — Raffi- 
neries, loi et déc, ib. 

Suède et Norwége. — Conflits de lois 
et de Juridictions, conv., p. 55. — 
France, conv. d'arbitrage, p. 121. 

Suisse. — Conflits de lois et de juri- 
dictions, conv.. p. 55. 

Suppression. — De l'enseignement 
congréganiste, loi, p. 90. 

Sursis a l'application de la peine. — 
Militaires, loi, p. 87. 
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Tarif. — Frais et dépens devant les 
tribunaux, déc, p. 10. 

Télégraphes. — V. Postes et télé- 
graphes. 

TÉMOIGNAGE. — Faux, Commissions 
d'enquête parlementaire, prop. 
p. 8. 

Terre-Neuve. — France et Grande 
Bretagne y conv., p. 5. 

Titres au porteur. — Prop., p. 11 

Transportation. — Volontaire, prop. 
p. 7. 

Travail. — Commission consultative 
Algérie, arrêté, p. 159. — Condi 
tions, Algérie, déc, ib. — Hygiène 
et sécurité, déc, p. 109 et 122. — 
Lois sur le travail, V. Ouvriers.jm 

Travaux publics. — Administrateurs 
de chemins de fer, prop., p. 20. — 
Canal des Deux-Mers, prop., p. 19. 
— Commis des ponts et chaussées, 
déc, ib, — Contrôleurs des agents 
de chemins de fer, proj., p. 20. — 
Contrôleurs comptables des che- 
mins de fer, déc, p. 19. — Distri- 
butions d'énergie, prop., p. 20. — 
Ecole nationale supérieure des mi- 
nes, déc, p. 19. — Rachat par 
l'Etat des chemins de fer, pro] ,ib. 
^ Sous-ingénieurs, déc, tb. 

Tribunaux. ~ Application du béné- 
fice de sursis aux militaires, loi, 
p. 87. — De commerce, élection. 



prop., p. 7. — Organisation, proj., 
p. 8. — Répressifs indigènes, Algé- 
rie, déc, p. 145 ; loi, p. 146. — Tu- 
nisie, déc. et arrêtés, p. 163. 
Tunisie. — Administration, déc et 
arrêtés, p. 161. — Agriculture, déc, 
p. 163. — Alcools, arrêté, p. 162. 
— Banque, déc, p. 164. — Céréa- 
les, loi, p. 165. —Chemins de fer, 
déc, p. 162. — Commerce, déc, 
p. 164.— Contrôle civil, personnel, 
arrêtés, p. 161. — Distilleries, ar- 
rêté, p. 162. — Douanes, déc, 
p. 162 et 164. — Epaves, déc, 
p. 163. — Finances, déc et arrêtés, 

§. 162. — Guerre, déc, t6. — Justice, 
éc. et arrêtés, p. 163. — Loteries, 
déc, ib, — Manne, contrôle, déc, 

P. 23. — Navigation, déc, p. 162, — 
érimètres d interdiction de défri- 
chement, déc, p. 165. — Poids et 
mesures, déc, t6.— Ponts et chaus- 
sées, arrêtés, p. 161. — Presse, 
déc, ib. — Questions ouvrières, 
déc, p. 165. — Service de contrôle, 
déc, p. 23. — Service télégraphi- 
que, déc, p. 162; topograpbique^ 
arrêté, ib. — Statistique, arrêté, 
ib. — Tribunaux, déc et arrêtés, 
p. 163. 
Tutelle. — Convention de La Haye, 
p. 55. 
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Vkntb.- — Objets abandoonés, elc, 
prop., p. 9. — Saisie-revendicatio% 
prop., ib. 



Vins. — Artificiels, prop., p. 29. — 

Frandes, loi, p. 27. 
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sabiliié, prop., p. 10. 
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Warrants aoricolbs. — Prop., p. 18. 
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Prix réduit pour les membres nouveaux de la Société 2 fr. 

Table décennale de l'Annuaire de législation française(t . I àX). 1 v.g. io-S». 3 fr. 

Prix réduit pour le»* membres de la Société 1 fr. 

Société de législation comparée. — Catalogue de la Bibliothèque (2" édition), 
dressé par (Christian Daouin el Maurice Oufour.^antellk,1 vol. g^.ln-8^ 10 fr. 

Prix réduit pour les membres de la Société 5 fr. 

Société de législation comparée.— Session extraordinaire de 1889.-7 Célébration 
du vingtième anniversaire de la fondation de la Société. 1 vol. gr. in-8". 4 fr. 

Prix réduit pour les membres de la Société 2 fr. 

Recueil des proces-verbauz de la Commission chargée d'étudier les réformes à 
introduire daus la loi de 1838 sur les aliénés, précédé d'une Etude par 

Ernest Bertrand. 1 vol. gr. in-S". — Prix 5 fr. 

Rapport de la Commission chdrgée d'étudier les diverses législations sur le 
notariat. In-8*. — Prix 3 fr. 

COLLECTION DES PRINCIPAUX CODES ÉTRANGERS 

Goda d'instruction criminelle autrichien de 1873, traduit et annoté par Ed. 

Bertrand, et Ch. Lyon-Caen. 1 vol. in-8<». Epuisé. 
Gode de commerce allemand et loi allemande i»ur le change, traduits et annotés 

par Paul Gide, Ch. Lyon-Cabn, J. Flach et J. Oibtz. 1 vol. in-8o. Epuisé. 
Gode pénal des Pays-Bas (2 mars 1881), traduit et annoté par W.-J. Wlntob.ns. 

1 vol. in-80. — Prix 3 fr. 

Gode de procédure pénale allemand (!•' février 1877), traduit et annoté par 

Fernand Daouin, 1 vol. in-8o. — Prix 12 fr. 

Prix réduit pour les membres de la Société 7 fr. 

Gode d'organisation judiciaire allemand (27 janvier 1877), iraduit et annoté par 

L. Ddbarlk. 2 vol. in-8'. — Prix 20 fr. 

Prix réduit pour les membre de la Société . , 12 fr. 

Les Chartes coloniales et les Constitutions des États-Unis de rÀmérique du 

Nord, par Alphonse Gourd (tomes I, il et IIl). 3 vol. in-8". — Prix. . 23 fr. 

Prix réduit pour les membres de la Société 15 fr. 

Gode pénal hongrois, traduit et annoté par C. MAUTiNBr et P. Darbstk, 1 vol. in-S*». 

~ Prix 7 fr. 

Prix réduit pour les membres de la Sociéié 4 fr. 

Gode de procédure civile pour l'Empire d'Allemagne (30 janvier 1877), traduit et 

annoté par E. Glasson, E. Ledkhlin et F.-Il. Dareste. 1 vol. iu~8®.— Prix. 12 fr. 

Prix réduit pour les membres de la Société 7 fr. 

Loi anglaise sur la faillite (du 25 août 1883), traduite et annotée par Ch. Lyon- 

CAF.iN. 1 vol iu-8». Epuisé. 
Gode de commerce portugais de 1888, traduit et annoté parE. Lehr. 
Lois françaises et étrangères sur la propriété littéraire et artistique, recueil- 
lies par Cil. Lyon-Carn et P. Dklalain. 
Gode pénal d'Italie, traduit et anuoté par J. Lacointa. 
Code civil du canton de Zurich, traduit et annoté par E. LtHii. 
Gode général des biens pour la principauté du Monténégro, traduit par 

R. Dareste et A. Rivièhe. 
Gode d'organisation judiciaire russe, traduit par J. Kapnist. 
Lois maritimes Scandinaves, traduites par L. Beauchet. 
Gode civil portugais, traduit par Lanbyrie et Duoois. 
Gode de procédure criminelle espagnol, traduit par Verdikr et Dbpeiobs. 
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